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PROJET D’ÉGOUTS DE LA VILLE DE PAU 


Sar le docteur V. XiA.COST£ 

Pharmacien à Pau (1). 


Dans sa séance du 15 janvier 1859, le général baron de 
Sallenave, au nom d’une commission dont faisaient partie 
MM. le docteur Daran et Foucaud de Fourcroy, donna lec¬ 
ture d’un rapport sur la couverture projetée du ruisseau 
le Hédas; ce rapport s’occupait également des égoùts exis¬ 
tants, des venelles et des fosses dont le régime était depuis 
longtemps l’objet de plaintes et de protestations. Suppres¬ 
sion des venelles, disparition de ces foyers d’infection et en 
même temps couverture du Hédas, tel était à cette époque 
le vœu formulé par la population. 

C’est ainsi que la question fut posée par M. le préfet et 
étudiée par la commission ; son travail, j’ai bâte de le dire, 
fut consciencieusement élaboré, la question fut traitée à 
fond et examinée sous toutes ses faces; malheureusement 

(1) Rapport présenté au Conseil d’hygiène des Basses-Pyrénées dans 
la séance du 13 décembre 1873. 
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les sages mesures qui furent adoptées sur leurs proposi¬ 
tions ne reçurent aucune application sérieuse. 

Ces mesures incombaient l’une à l’administration muni¬ 
cipale et les autres'aux particuliers. 

La première, c’est-à-dire la canalisation du Hédas, fut 
seule exécutée. Quant aux particuliers, ils ne firent rien ou 
à peu près rien; les anciens abus subsistèrent et la police 
rencontra de telles résistances, qu’en réalité l’arrêté muni¬ 
cipal resta une lettre morte. 

Ajoutons qu’il existait alors à cet égard une grande indé¬ 
cision. Londres,^ Paris, Bruxelles et plusieurs grandes villes, 
préoccupées de leur assainissement, soumettaient aux hom¬ 
mes spéciaux l’étude des questions diverses qui s’y ratta¬ 
chent; depuis lops^ ,des principes ont été posés, des règles 
admises, et leur application a produit de tels résultats que 
nous pouvons dès à présent en apprécier l’efficacité. 

Au nombre des principes de l’assainissement des villes, 
s’imposent comme une nécessité de premier ordre une:dis- 
Iribution d’eau abondante et un réseau d’égouts; ces .deux 
questions sont cpnnexes. Pour la première tout le monde 
est 4’;accord, et.l’assainissement sera d’autant mieux assuré 
que la quantité d’eau distribuée sera plus considérable. H 
n’en est pas ainsi quant aux égouts. Si leur nécessité n’e^ 
pas douteuse, il y a divergence d’opinions sur le rôle qu’ils 
.ont à:remplir: aussi trouvons-nous dans la pratique deux 
systèEpes auxquels on peut ramener tous les autres: le sys¬ 
tème de Londres et celui, de Paris. : 

Pau possède déjà- une alimentation hydraulique, et le 
maire demande aujourd’hui l’autorisation de créer sous les 
rues de la: ville un réseau d’égouts, dont Iq lit du Hédas 
transformé et couvert serait le collecteur. 

La question posée par M. le Préfet au Conseil d’hygiène 
=se présente donc; actuellement sous un autre aspect 
qu’en 1859. ' 
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Il ne s agit plus aujourd’hui de la couverture pure et 
simple du Hédas, mais bien de son appropriation et de sa 
transformation en égout-collecteur; it s’agit de- créer «n 
ensemble d’égouts embrassant la ville entière et d’y verser 
toutes les eaux disponibles pour le tenir Constamment dàiis 
un état de propreté irréprochable. Londres et Paris reçoi¬ 
vent dans leurs égouts les eaux pluviales et ménagères ; 
mais tandis que Londres, les considérant comme évacua- 
teurs généraux des matières de toute nature que l’eau peut 
entraîner, y admet l’introduction -des matièrés-'fécales, 
Paris impose l’obligalibiâ des fosses fixes ou-mobileSavec-ou 
sans diviseur et ne reçoit dans ses égouts que les eaux 
vannes. Ainsi le 'Conseil d’hygiène doit se prononcer entre 
les deux systèmes en présencoi Puisque le sous-sol de la 
ville doit être drainé^ le Hédas par sa position devient 
l’émissaire naturel du réseau projeté. H s’agit de décider, 
ainsi que le demande Mi le Maire, si le Hédas deviendra un 
évacuateur général, et dans ce cas sa couverture ést de 
rigueur, ou si, régularisant lé système des fosses* il faut 
rendre le Hédas à sa destination première de cours d’eau ; 
sa couverture devient dans Ce cas simplement désirable. 
Gommedn le voit, M. lè Maire dé Pau se prononce pour îè 
le système anglais. - : ■ - - ■ '■ ' 

État de la ville. — Le régimé actuel dé la ville ^ést mau¬ 
vais et son drainage imparfaitement connu. Il n’y a pas 
d’égouts dans le sens général du mot. ' - 

Des aqueducs à section variable et généralement insufll- 
sante sont établis sous un certain nombre de rues ; plü- 
sieurs d^entre eux abandonnent lés rues et s’engagent sous 
des maisons particulières; leur tracé n’est pas connu: lé 
désordre est tel, qu’il n’existe pas à la Mairie de plan géné¬ 
ral des égouts anciens, dont l’ôriginB est inconùue. 

Le sol a été fouillé à plusieurs reprises.pour la distribu¬ 
tion du gaz et de l’eau; et partout où Ton a rencontré un 
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égout dans ces tranchées, l’architecte a eu soin de l’indiquer 
sur le plan de la ville. Il a pu ainsi reconnaître les rues qui 
en étaient pourvues et l’on est fondé à penser que les 
autres en sont privées; ces dernières ont une longueur de 
9000 mètres environ, c’est-à-dire les 66 p. 0[0 de la lon¬ 
gueur totale des rues de la ville, non compris la route natio¬ 
nale, 

Pau s'étant considérablement agrandi depuis près de 
trente ans, on pourrait supposer que les nouvelles rues 
seules ne sont pas canalisées ; il n'en est rien. 

Parmi les rues dépourvues d’égouts publics, nous rencon¬ 
trons les plus anciennes, telles que la rue du Château entre 
la rue Préfecture et la maison n" 10; la rue Henri IV entre 
la rue Vieille-Halle et la rue du Château ; la rue Préfecture, 
de la place de la Vieille-Halle à la rue Bordenave-d’Abère ; 
les rues des Cordeliers, St-Louis et bien d’autres qu’il serait 
trop long d’énumérer: les aqueducs existants reçoivent 
actuellement les eaux pluviales, les eaux ménagères, les 
matières fécales et des débris de toute nature, qui arrivent 
ainsi au Hédas. 

Les maisons qui longent ces aqueducs y déversent leurs 
résidus soit directement par un conduit où s’adaptent les 
tuyaux de chute, soit par des venelles qui sont canalisées 
sous la rue. Dans ces dernières seulement, une grille sépa¬ 
ratrice placée au pied-droit du mur de façade intercepte le 
passage des corps solides. 

L’admission des immondices dans les égouts publics a 
été pratiquée à Pau de temps immémorial. Il y a plus, elle 
a été prescrite par l’autorité municipale. Ainsi, le 3 février 
1810, l’arrêté suivant a été aflSché à Pau : 

« Le Maire de la ville de Pau, 

» Considérant que les lois et règlements de police sur la voirie 
» imposent aux administrations le devoir de prendre toutes les me- 
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,, sures de police que la sagesse et la prévoyance peuvent dicter 
,, pour assurer la propreté des rues et places publiques et entretenir 
» la salubrité de l’air qui intéresse si essentiellement la santé des 
» citoyens; 

» Que dans cet objet il a été pratiqué et que l’on continue à 
» entretenir à grands frais des canaux publics pour recevoir les 
» eaux et immondices provenant des venelles des maisons qui 
» bordent les rues et places publiques ; qu’à cet effet les proprié- 
» taires desdites maisons ont été assujettis à faire pratiquer et en- 
;» tretenir à leurs frais en bon état des canaux particuliers pour 
» diriger dans les susdits canaux publics les eaux et immondices 
» provenant des venelles de leurs maisons ; 

» Considérant, etc. ; 

» Arrête : 

» Art. h Il est enjoint à tout propriétaire des maisons dont les 
» venelles se trouvent ouvertes sur les rues et places publiques, de 
» les murer jusqu’à la hauteur du toit, comme aussi de donner 
» auxdites venelles la pente nécessaire pour procurer un libre et 
» facile écoulement aux eaux et immondices vers les canaux publics 
» souterrains. 

» Art. 2. Lesdits propriétaires feront en conséquence pratiquer, 
» s’il y a lieu, des canaux particuliers dirigés vers les canaux pu- 
» blics ; ils y Wont placer des grilles de fer de manière qu’aucune 
» pierre et autres corps solides ne puissent être entraînés dans les 
» canaux publics pour y former un arrêt et encombrement quel- 
» conque. 

» le Maire, Poublan-Serres. » 

Aucune précaution d’ailleurs n’a été prise pour inter¬ 
cepter le passage des gaz. 

La communication des cuvettes des latrines avec les 
venelles ou les aqueducs est directe, et il n’y a guère que 
les maisons concessionnaires de l’eau de la ville qui puis¬ 
sent nettoyer convenablement leurs tuyaux de chute et 
leurs conduits; les cuvettes à siphon, les seules vraiment 
inodores, telles que celles de Jennings, Dumuts,~etc., sont 
à peu près inconnues à Pau. Comme elles exigent l’emploi 
de 3 à 6 litres d’eau par manœuvre, elles seraient trop dis¬ 
pendieuses dans les mxaisons qui ne reçoivent pas les eaux 
de la ville. 
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Les propriétaires qui ne peuvent pas déverser les immon¬ 
dices de leur maison dans les canaux publics, les font 
écouler dans des fosses fixes ou mobiles. Ces fosses laissent 
beaucoup à désirer. ' 

En 1859, le Conseil d’hygiène avait réclamé très-énergi¬ 
quement, dans le rapport déjà cité, l’adoption de mesures 
qui paraissaient nécessaires. Déjà, du reste, l’arrêté muni¬ 
cipal du 13 rnars 1857 renfermait les prescriptions suivantes : 

» Art. 14. Les maisons pourront être pourvues de fosses faites 
» selon les règles de l’art, de manière à ne causer ni dommages, ni 
» préjudice quelconque. 

» Art. 15. La vidange ne pourra être opérée qu’en vertu de 
» râutorjsatipii qui en aura été accordée, aux heures qui auront été 
yi indiquées, et avec les précautions prescrites par chaque autorisa- 
» tion spéciale. » 

. _Ces.mesures sont restées sans effet : .les fosses, de dimen¬ 
sions, très-variables, sont généralement construites d’une 
manière défectueuse et au gré des propriétaires. Le choix 
dé rempiacement de la fosse, si irnportant pour faciliter la 
vidange, la formé qui en permet le nettoyage complet, le 
choix des matériaux et dés enduits qui en assurent l’étan¬ 
chéité, l’ouverture des tuyaux de chute et des tuyaux 
d’évent qui peuvent jusqu’à un certain point empêcher le 
refoulement des gaz, sont autant de précautions inconnues 
à Pau. Les tuyaux d’évent sont très-rares et le plus souvent 
la fosse-est séparée des tuyaux de chute par un conduit en 
dalles minces ou en poterie qui débouche à la partie supé¬ 
rieure, et si mal ; exécuté que bien souvent les gaz qui 
s’échappent de la conduite pénètrent dans les maisons et 
les infectent. ; ' 

Quant à la désinfection préalable à la vidange, elle n’est 
jamais appliquée, bien que ler Gonseil d’hygiène l’ait for¬ 
mellement exigée. 

D’autre part, la fosse, ouverte seulement au moment de 
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la vidange, devient un danger pour les hommes qui sont 
obligés d’y descendre. 

La police n’est presque jamais prévenue quand une fosse 
doit être vidée ; elle est informée le lendemain par les pro¬ 
testations des voisins qui ont été incommodés. Il lui est 
donc impossible de prescrire les précautions nécessaires 
pour que la vidange s^opère dans des conditions accep¬ 
tables. 

Cette opération, d’ailleurs, est confiée à des gens qui sont 
inconnus à l’administration et irresponsables ; des arrêtés 
municipaux, ils n’en respectent qu’un seul, C’est celui qui 
les contraint à travailler la nuit. Mais dans une ville de luxe 
comme Pau, où la circulation est si active pendant la nuit, 
ces inconvénients sont très-sérieux. 

Il est bon de signaler ici un fait caractéristique qui se 
reproduit souvent. Les propriétaires de fosses trouvent dif¬ 
ficilement des cultivateurs pour emporter hors de la ville le 
produit de la vidange, et si la fosse a de grandes dimen¬ 
sions la vidange ne se fait qu’à moitié. 

Dans la première quinzaine du mois dernier, un pro¬ 
priétaire s’est entendu avec des vidangeurs et des paysans 
pour nettoyer sa fosse. Le travail s’est fait la nuit; quand 
les tombereaux ont été chargés, les conducteurs sont partis 
pour ne plus revenir, et le propriétaire dont la fosse n’est 
vidée qu’à demi, attend encore aujourd’hui que d’autres 
paysans viennent achever l’œuvre commencée- U est juste 
de reconnaître qu’il n’y a aucun reproche à adresser au 
propriétaire; la vidange est payée par lui; la partie pénible 
et rebutante du travail est opérée par des ouvriers spéciaux, 
et le cultivateur qui a tout intérêt à enlever les ma.tières 
extraites les abandonne en partie. Ce fait renferme un ensei¬ 
gnement sur lequel il y aura lieu de revenir, . 

Les tonneaux mobiles ou tinettes sont ici l’exception. 
Très-variables de dimensions et de formes, ils ne méritent 
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ce nom que par l’usage auquel ils sont destinés. Cependant 
le général de Sallenave avait, dans son rapport, beaucoup 
insisté sur ce point. 

Comme la tinette était la base du système qu’il voulait 
appliquer, il était entré dans de grands détails sur les dis¬ 
positions à adopter; il est incontestable que ses conseils 
étaient bons; mais ils ont rencontré une telle opposition 
chez les habitants qu’il serait peu rationnel de persister 
dans cette voie. 

En résumé, la ville de Pau doit être assainie, et la muni¬ 
cipalité, qui s’efforce de nettoyer les rues, n’a pu jusqu’à ce 
jour se débarrasser convenablement des immondices qui 
sont en dehors de la voie publique. De ces immondices, les 
unes vont auHédas en totalité, les autres, accumulées dans 
des fosses, sont enlevées de temps en temps et d’une 
manière presque arbitraire. 

En 1857, on demanda au Conseil d’hygiène son avis sur 
la couverture du Hédas ; il s’y opposa et il fît bien. La ville 
manquait d’eau à cette époque et ne disposait que de quel¬ 
ques fontaines publiques peu abondantes; si donc il est 
démontré aujourd’hui qu’une ville ne peut être assainie 
qu’à l’aide d’un réseau d’égouts et d’une alimentation 
hydraulique abondante, il va de soi que l’apport de l’eau 
doit précéder les établissements des égouts. 

Les égouts de Paris reçoivent les eaux vannes, soit 
qu’elles y arrivent directement de la fosse, soit qu’elles y 
soient déversées au moment de la vidange. Dans le premier 
cas, les eaux vannes se mêlent à l’eau des égouts dans un 
état de fraîcheur relative; dans le second, elles ont subi un 
contact prolongé avec les matières fécales. 

L’administration fait depuis quelques années les plus 
louables efforts pour multiplier les branchements particu¬ 
liers, ainsi que le nombre des tinettes filtrantes qui consti¬ 
tuent un progrès notable sur la fosse isolée. 
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Quand une fosse n’est pas en communication directe avec 
l’égout, le propriétaire n’a aucun intérêt à souscrire un 
abonnement d’eau potable; il retarde ainsi le moment de 
la vidange au grand détriment de l’hygiène. Ceux qui ont 
des tinettes filtrantes peuvent au contraire prodiguer l’eau 
qui se perd au fur et à mesure qu’elle tombe dans les tuyaux 
de chute. 

n A Paris, dit M. deFreycinet(l), le branchement est iden- 
» tique avec l’égout courant et mesure 2 mètres 30 sur 
» 1 mètre 30 ; il avance sous le maximum de pente disponible 
» jusqu’à l’aplomb du mur de façade de la maison et se 
» raccorde avec l’égout à O^jlà au moins en contre-haut 
» du radier de ce dernier. Il peut aussi, à la wlonté du 
» propriétaire, être prolongé sous la maison, mais en ce cas 
» une grille de fer est établie sous l’aplomb du mur de 
» façade afin d’intercepter la communication avec l’égout 

» public. La fosse mobile à filtre, dans les maisons qui 

» en sont pourvues, trouve place dans le branchement..» 

A Lyon, la communication aux égouts est indifférente ; 
ce ne sont plus des tinettes filtrantes, mais de vraies fosses 
fixes à diviseur; la paroi dans laquelle sont pratiquées 
les orifices servant à la séparation des matières, forme 
la cloison séparative de la fosse et d’un canal en maçonne¬ 
rie ; ce dernier, de 0“,05 par mètre, ouvre sur l’égout public. 

Mais à Paris et à Lyon, les maisons dont les eaux vannes 
se déversent directement dans les égouts, sont encore l’ex¬ 
ception, et la fosse isolée est la règle. 

A Bordeaux, la mesure est radicale et systématique : l’ad¬ 
ministration a fait murer toutes les communications quand 
la ville a fait établir, il y a cinq ans, le vaste émissaire qui 
se déverse dans la Garonne. En définitive, et à part quelques 

(1) Freycinet, Principes de l’assainissement des ailles, comprenant la 
description des principaux procédés employés dans les centres de popula¬ 
tions pour protéger la santé publique. Paris, 1870, p. 129. 




P. LACOSTE. 


14 

exceptions, on peut dire que ce qui domine dans toute la 
France, c’est la fosse fixe isolée. 

. Devant un conseil d’hygiène, il serait oiseux d’examiner 
les inconvénients de cérégime. Il convient toutefois de rap¬ 
peler sommairement ce qui a été tenté dans ces dernières 
années pour atténuer le mal. Les résultats, il faut bien le 
dire, ne répondent pas aux efforts des hommes éminents 
qui s’en sont occupés. 

Les fosses d’aisances corrompent et vicient l’air. C’est à 
Paris que les fosses sont construites avec le plus de soin. 
Voici pourtant ce qu’en dit M. deFreycinét (1) : 

« Nous nous bornerons à constater que la condition fonda¬ 
mentale de l’imperméabilité n’est, en fait, presque jamais 
remplie. Les trépidations du sol, les alternatives de pres¬ 
sion et de dépression auxquelles sont soumises les maçonne¬ 
ries par suite de la réplétion et de la vidange de la fosse, 
les chocs des outils des ouvriers contre les parois, la pré¬ 
sence de liquides corrosifs parfois versés dans les latrines, 
mille causes enfin, sans parler de la mauvaise qualité des 
matériaux et du manque de soin dans la construction, ont 
pour résultat de déterminer dans les murs des fissures 
plus ou moins nombreuses à travers lesquelles les matières 
se frayent un passage vers le terrain environnant. C’est 
même à cette circonstance qué doit souvent être attri¬ 
bué le long temps que les fosses mettent à se remplir; les 

liquides s’écoulent graduellement par les fentes et la ma¬ 
tière se concentre de plus en plus dans la fosse. 

» Il serait superflu de s’étendre sur les dangers que ces 
infiltrations font courir à la santé publique : fout le monde 
comprend combien il est mauvais pour les populations de 

(1) Freycinet, Principes de l’assainissement des villes, comprenant la 

description des principaux procédés. Psjns, 
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vivre sur un sol souillé, duquel s’élèvent incessamment des 
miasmes morbifiques. » 

Et il ajoute en note : . 

« Nous ne parlons là que des fosses qui passent pour 
bien établies. » 

Les divers procédés qui ont été proposés et expérimentés 
pour assainir les fosses, se réduisent à deux systèmes prin¬ 
cipaux, savoir : la désinfection et la ventilation. ’ 

La désinfection est irréprochable en théorie et il est cer¬ 
tain qu’elle donne de bons résultats; mais elle a ■l’inconvé¬ 
nient d’exiger des soins permanents, et pour être: efiicace;, 
elle doit satisfaire à deux conditious. La première, c’est 
d’être continue; l’expérience a démontré en effet qu’il est 
impossible :de désinfecter une fosse d’avance et qu’il .faut 
mélanger le liquide désinfectant aux matières à désinfecter 
à chaque manœuvre du water-closet. Les réactifs-employés 
communément sont le sulfate de fer, le sulfate; de zinc,Je 
sulfate d’alumine, le permanganate de potasse, le perchlorure 
de fer. Tous ces sels à base métallique fixent l’acide suif- 
hydrique et j’ammoniaquè, mais leur action s’arrêteJà, et 
rien ne prouve qu’en, dehors des réactions connues il ne se 
dégage pas des fosses des gaz non azotés dé naturé dange¬ 
reuse. Cette question n’est pas encore élucidée. ; aussi doit- 
on, comme deuxième condition, associer aux .sels métal¬ 
liques une substance absorbante, telle que le charbon.. 
Toutes ces substances seraient bonnes et ne laisseraient 
rien à désirer si elles : étaient judicieusement employées; 
elles exigent malheureusement dans leur emploi un spin 
de tous les instants, et en pratique on n’y peut pas compter. 
Il faudrait que la désinfection pût être obtenue sans le 
concours des personnes, à l’aide de procédés mécaniques 
fonctionnant seuls, en dehors de la bonne , volonté ou de 
la négligence de ceux qui en sont chargés; 

Jusqu’à présent, la ventilation est le moyen le plus 
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pratique pour assainir une fosse, bien qu’il soit défectueux. 

La commission des logements insalubres de Paris a été 
frappée à diverses reprises des mauvaises odeurs qu’exha- 
laient les fosses dans un certain nombre de maisons ; ces 
fosses paraissaient bien construites, les tuyaux de chute 
étaient bien ajustés et le tuyau d’évent, tel que les arrêtés 
de police le prescrivent, s^ouvrait à Pintrados de la voûte et 
débouchait au-dessus des toits. Elle s’est demandé alors 
jusqu’à quel point on pouvait compter sur les tuyaux d’évent 
et s’ils étaient réellement utiles. Elle s’est livrée dans ce but 
à une série d’observations et d’expériences qui ont duré un 
an; elle a étudié leur fonctionnement dans les conditions 
les plus variées de température, de pression barométrique, 
de calme et d’agitation de l’atmosphère. Ces essais ont porté 
sur toutes les saisons. Les expériences ont été faites sur des 
bâtiments publics et sur des maisons particulières. La ques¬ 
tion, sans avoir été complètement élucidée, est’néanmoins 
à peu près résolue. 

Pour qu’un tuyau d’évent fonctionne, il faut que l’équi¬ 
libre des gaz soit rompu; il s’établit alors un courant dans 
les tuyaux de chute et le tuyau d’évent dans un sens 
favorable ou défavorable à l’assainissement de la maison. 

Cet équilibre peut être rompu soit par une différence de 
température entre la fosse et l’air extérieur, soit par une 
forte baisse barométrique qui détermine dans la fosse un 
dégagement considérable des gaz délétères. Dans ce dernier 
cas, assez rare d’ailleurs pour qu’il soit négligeable, on a 
toujours constaté une mauvaise odeur dans les cabinets du 
rez-de-chaussée, quoique l’anémomètre placé dans le tuyau 
d’évent accusât dans ce dernier un courant ascendant assez 
accentué. Le courant est ascendant dans le tuyau d’évent 
quand l’air de la fosse et du tuyau a une température 
supérieure de 1“ 1/2 à l’air extérieur. Si cette différence 
de température est en faveur de l’air du dehors, le cou- 
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rant estrenvcrsé et par conséquent défavorable ; avecun écart 
plus faible, le tuyau d’évent ne fonctionne dans aucun sens. 

La première condition se présente en hiver, et la seconde 
en été. La nuit, le courant est le plus souvent ascendant pour 
la même raison. 

Le tuyau d’évent a donc une efficacité réelle dans des cas 
déterminés. 

Le problème à résoudre consistait à disposer le tuyau 
dans des conditions telles que son action fût toujours favo¬ 
rable à l’assainissement des maisons. 11 fallait, par des 
moyens artificiels et quels que fussent les écarts thermo¬ 
métriques, obtenir un courant continu descendant dans les 
tuyaux de chute et ascendant dans le tuyau d’évent, et 
déterminer une aspiration constante de la fosse par les 
orifices des sièges. On peut obtenir ce résultat soit par 
réchauffement du tuyau d’évent avec un bec de gaz, soit 
par une ventilation mécanique, soit par l’action du vent, 
qui devient constamment favorable quand les tuyaux sont 
surmontés d’ajutages tels que l’appareil Leroy ou la gueule 
de loup, du général Morin. 

La combustion d’un bec de gaz a donné de très-bons 
résultats; mais, outre que ce moyen, assez dispendieux, 
n’est applicable qu’aux maisons où il existe une distribution 
de gaz, ce procédé n’est pas sans inconvénients. Les gaz 
qui se dégagent des fosses sont inflammables, et les-cas 
d’explosion des fosses par la projection imprudente d’une 
allumette enflammée dans un tuyau de chute sont assez 
nombreux. 

Quelquefois, le bec s’éteignant, le gaz s’en dégage sans 
brûler, et si, dans ces conditions, le courant se renverse 
dans le tuyau d’évent, il se forme dans la fosse un mélange 
explosif. 

On obtient encore réchauffement du tuyau d’évent en 
le dirigeant le long d’une cheminée; ce moyen n’est appli- 

2® SÉRIE, 1875. — TOME XUV. — 1" PARTIE. 2 
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cable que dans les maisons où un feu brûle constamment, 
comme cela a lieu dans les cheminées des cuisines des 
grands hôtels. 

Si la cheminée n’est échauffée que par intermittence, il 
peut résulter du parallélisme des deux tuyaux un courant 
ascendant dans le tuyau d’évent, et dans la cheminée un 
courant descendant entraînant des mauvaises odeurs dans 
les appartements. 

Plusieurs appareils ont été proposés pour obtenir dans les 
tuyaux d’évent une ventilation mécanique. Ces instruments 
reçoivent leur mouvement de la chute d’un poids ou de la 
tension d’un ressort : ils fonctionnent très-bien, et les expé¬ 
riences de M. Hennezel surtout, faites avec l’appareil de 
M. Toussaint-Lemaistre, sont concluantes (1); mais iis ne 
peuvent être généralisés. 

Peu de personnes s’imposeraient l’obligation de remonter 
tous les jours le poids ou le ressort, et le plus souvent l’ap¬ 
pareil ne fonctionnerait pas; de plus, ils peuvent se déran¬ 
ger, car les gaz qui se dégagent des fosses exercent une 
action très-énergique sur les parties métalliques, qui se 
sulfurent rapidement; ils sont, du reste, assez coûteux, et 
il serait difficile de faire de leur achat une obligation pour 
les propriétaires. 

On a essayé de produire la ventilation en remplaçant le 
ressort ou la chute d’un poids par la force du vent; les 
appareils basés sur ce principe ont pour effet de sub¬ 
stituer à la direction horizontale du vent une direction 
verticale, de manière à produire une aspiration dans le tuyau. 

L’expérience a démontré qu’il y a perte de travail de 
75 û/0, c’est-à-dire que le courant obtenu dans le tuyau 
n’a que 25 0/0 de la vitesse du vent. Le fonctionnement 
régulier de cet appareil ne peut être assuré que dans les 

(1) Voyez Hennezel, Ann. d^Hyg., 1868, série, tome XXX, p. 241, 
et Ann. d’Eygl, 1872, tome XXXVIII, p. 82. ’ 
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pays où le calme de l’atmosphère est à peu près inconnu, 
comme sur les côtes de la Méditerranée; mais à Pau, paf 
exemple, bu le vent fait absolument défaut, ils seraient 
illusoires. 

Il convient d’ajouter qu’il y a encore dans le fonctionne¬ 
ment des tuyaux d’évent des faits bizarres et inexpliqués. 
Le plus souvent une fosse dessert plusieurs cabinets d’air 
sances; ces cabinets ont tantôt un tuyau de chute commun, 
tantôt des tuyaux de chute isolés. 

Il est arrivé quelquefois que le tuyàu d’évent fonction¬ 
nant régulièrement et dans un sens favorable, parce que 
les conditions de vent et de température étaient bonnes, 
le courant se brisait dès qu’on essayait d’en augmenter la 
vitesse; l’air pénétrait par les sièges du 1" et du 2® étage 
et ressortait par le siège du rez-de-chaussée, en infectant 
la maison. 

Les sièges, débouchant dans un tuyau de chute com¬ 
mun , sont ou béants ou piourvus de fermetures. Quand 
le courant est'asséz faible dans le tuyau 4’évent, il suffit 
de la manœuvre des clapets poîir détruire l’équilibre, et 
refouler les gaz dans les tuyaux de chute ouverts à l’air libre. 

Si la fosse d’aisances est une source permanente d’infec¬ 
tion en temps ordinaire, et si, malgré les précautions lès 
plqs minutieuses, on ne peut être à l’abri de ses émana¬ 
tions, ces inconvénients sont autrement sérieux au moment 
de la vidange. 

Cette opération avec les précautions qu’elle comporte est 
trop connue pour là décrire ; rappelons seulement qu’elle a 
toujours ses dangers; cela résulte des ordonnances de police, 
qui renferment les prescriptions suivantes : 

« Art. 4 4. L’entrepreneur des vidanges fournira chaque atelier 
» d’au moins deux bridages et d’un flacon de chlorure de chaux con- 
» centré, duquel il sera fait usage, au besoin, pour prévenir les dan- 
» gers d’asphyxie. 
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,» Art. 43. La corde du bridage sera tenue par un ouvrier placé 
» à l’extérieur de la fosse. » 

Ces précautions disent assez à quel danger sont exposés 
lesouvriers^ Ces accidents, vous les avez eus à Pau: en vidant 
une fosse du Lycée, deux ouvriers moururent asphyxiés. 

De tous les moyens de vidange proposés pour éviter ces 
dangers, il n’y en a, on peut le dire, qu’un seul qui soit à 
l’abri de reproches : c’est le système hydro-barométrique 
qui fonctionne à Bordeaux et qui est actuellement appliqué 
à la moitié de la ville. 

Ce procédé ne laisse rien à tdésirer, aussi la municipalité 
a-t-elle autorisé la compagnie qui l’exploite à opérer le 
jour. Voici, sans entrer dans les détails, en quoi il consiste: 
on amène sur des voitures de grandes tonnes en fer dans le 
voisinage de la fosse à vider; on a, par avance et à l’usine 
de la compagnie, fait le vide dans ces tonnes à l’aide d’une 
pompe aspirante et foulante, mue par une machine à 
vapeur; on établit une communication de. la tonne à la 
fosse à l’aide d’un tuyau, on ouvre un robinet, et les 
matières se précipitent dans la tonne vide avec une grande 
rapidité. Ce procédé ne produit réellement d’odeur qu’au 
moment où l’on ouvre la fosse pour y placer le tuyau d’as¬ 
piration. Cet inconvénient même a été écarté dans beaucoup 
de maisons où l’on a placé dans la fosse un tube à demeure 
qui s’ouvre sous le trottoir et dont l’extrémité fermée peut, 
à 1 aide d un raccord, s adapter au tuyau de la compagnie. 

Ce procédé serait-il applicable à Pau? 

La compagnie qui opère dans de grandes villes, trouve¬ 
rait-elle ici un bénéfice suffisant ? C’est au moins douteux. 

De tous ces faits, on peut conclure que la fosse d’aisances 
est mauvaise ; au point de vue hygiénique, c’est un mal 
dont il faut se débarrasser. Quelques villes, il est vrai le 
subissent parce qu’il leur était impossible de faire autre- 
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ment. Toulouse, par exemple, est bâti sur un terrain hori¬ 
zontal. Bordeaux, comme Londres, était exposé à voir, au 
moment de la marée montante, les immondices refluer 
dans son port. Il ne serait donc pas juste de s’étayer de ce 
qui se fait dans ces deux villes pour ériger en système le 
maintien des fosses. 

Voici au surplus comment s’exprime, à ce sujet, M. Per¬ 
rin, dans un rapport de 1867, au nom de la commission 
des logements insalubres (1) : 

« Malgré les résultats satisfaisants que, grâce aux efforts de 
» l’administration, on obtient en réalité de l’application des 
» mesures prescrites, on est obligé d’avouer que notre sys- 
» tème actuel de vidange est incompatible avec les justes exi- 
» gences de l’hygiène publique moderne ; qu’il ne permet 
» pas, quelque soin que l’on prenne, de mettre compléte- 
» ment à l’abri de dangers multiples les habitations et les 
» personnes et qu’il est à désirer que les fosses fixes et 
» étanches disparaissent le plus tôt possible. » 

M. de Freycinet, dont la compétence sur la question est 
Considérable, se prononce dans le même sens. Il dit (2) : 

« Paris ne saurait rester en arrière de Londres et de 
» Bruxelles, ni s’accommoder éternellement de ces pra- 
» tiques barbares qui vont à l’encontre des lois naturelles, 
» puisque, au lieu d’éloigner promptement de l’homme tout 
» ce qui offusque ses sens et compromet sa santé, elles 
» retiennent, au contraire, dans son voisinage ce qui risque 
» le plus de lui nuire. La ville qui a tout fait pour embellir 
» et assainir sa surface, voudra certainement abolir les 
» fosses d’aisances qui souillent son sous-sol et supprimer la 
» vidange qui déshonore ses rues ; la véritable salubrité est 
» à ce prix. » 

(1) Perrin, Méphitisme des fos:ses d’aisances (Ann. d^Hyg., 1872, 
tome XXXVIII, p. 79). 

(2) Freycinet, De l'assainissement des villes. 
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• Nous avons déjà vu que certaines villes, telles que Paris 
et Lyon, renferment un certain nombre de maisons reliées 
aux égouts où se déversent les eaux vannes ; à Paris, ces 
maisons ont dans le branchement des tinettes filtrantes, et 
à Lyon ce sont de véritables fosses fixes, dont une des parois 
percée de trous sert de fermeture du côté de l’égout. Le 
principe est le même, le mode d’application est différent. 
Ces maisons ainsi branchées à Tégout sont pourvues d’eau 
fournie abondamment par des robinets constamment en 
charge. Nous sommes en droit de nous demander ce que 
sont les eaux vannes de ces tinettes et de ces fosses. 

- Ici, de l’eau en quantité et renouvelée sans cesse. Toutes 
les parties solubles sont entraînées. Celles qui, sans être 
solubles, sont délitables passent aussi à l’égout. En un mot, 
il ne peut rester dans ces fosses que des corps inertes, tels 
que débris de papiers, de chiffons, débris de vases et de 
bouteilles; en un mot, tout ce qui, dans les immondices, 
est susceptible de fermentation a disparu. Comme il ne 
Teste dans les fosses filtrantes que les matières insolubles, 
eur quantité sera toujours en raison inverse de la quantité 
d’eau versée, et partout la vidange devra se faire à des 
intervalles d’autant plus éloignés qu’on aura mieux lavé les 
water-closets ; les intérêts hygiéniques se trouvent, dans ce 
système, d’accord avec ceux du propriétaire. 

Avec la fosse isolée au contraire, le propriétaire, ayant 
intérêt à retarder une vidange qu’il doit payer, mesure avec 
parcimonie l’eau à ses locataires et, par suite, la propreté 
des cabinets en souffre ; néanmoins ces eaux contiennent 
à la fois les principes solubles et insolubles des matières 
fécales; ces dernières, après avoir séjourné longtemps dans 
la fosse, sont réduites à l’état de bouillie assez ténue pour 
passer à travers les filtres. 

Recevoir dans les égouts les eaux vannes, n’est-ce pas 
admettre en réalité presque tout ce qui est nuisible dans 
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les immondices des maisons? De là à recevoir les matières 
fécales, il n’y a qu’un pas bien facile à franchir. Les Anglais 
en ont pris l’initiative, et aujourd’hui Londres et beaucoup 
de villes anglaises reçoivent les matières fécales et les eaux 
ménagères dans leurs égouts. Bruxelles a imité Londres et 
suivi le mouvement. 

En 1855, des plaintes nombreuses s’élevèrent à Londres, 
les maisons étaient infectées de mauvaises odeurs. La 
Tamise, qui recevait les eaux des égouts, en obstruait les 
bouches à marée haute, il y avait môme dans les parties 
basses de la ville un refoulement des liquides; en même 
temps la quantité d’eau distribuée augmentait. 

La situation empira pendant trois années, et en 1858 elle 
devint intolérable ; beaucoup de propriétaires tirent creuser 
des fosses ou utilisèrent à nouveau les anciennes, mais le 
mal fut rapidement conjuré grâce à l’énergie que déploya 
le Conseil métropolitain de santé. 

Ce Conseil, créé en 1855, proposa d’établir sous la ville, 
sur trois lignes parallèles à la Tamise, des collecteurs des¬ 
tinés à recevoir tous les égouts secondaires et à porter loin 
de la ville les eaux impures. 

. Il y eut un conflit de pouvoir entre le Conseil et le pre^ 
mier commissaire des travaux de la reine qui avait dans ses 
attributions la surveillance des égouts; ce conflit ne cessa 
que trois ans après et lés travaux commencèrent. 

Aujourd’hui le problème est résolu à Londres, et la ville 
a de Teau en abondance et un vaste réseau d’égouts. 

En présence des difflcultés topographiques, le Conseil 
métropolitain n’hésita pas. Au lieu de revenir aux fosses, 
qui étaient condamnées sans retour, il maintint fermement 
le principe de l’évacuation complète par les égouts et s’ef¬ 
força de porter au loin l’issue des émissaires, afin d’utilisej? 
les eaux d’égouts à l’agriculture ou dë les déverser sans 
danger dans la Tamise. Il comprit qu’au point de vue 
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hygiénique il y avait un grand avantage à mettre les habi¬ 
tations en rapport direct avec les égouts; car dans la fosse 
les matières séjournent, entrent en putréfaction et don¬ 
nent naissance à des gaz dangereux, tandis que, dans les 
égouts, les matières sont rapidement entraînées. 

Il ne faut rien exagérer, et il serait puéril de nier la pro¬ 
duction des gaz méphitiques dans les galeries d’égouts; 
mais de deux maux il faut choisir le moindre, et, puisque 
chaque maison d’une grande cité doit être en communica¬ 
tion avec un foyer dangereux, il faut se demander où se 
trouve le danger le plus sérieux. Posé dans ces termes, 
le doute ne paraît pas possible. Avec des fosses, les immon¬ 
dices subissent la putréfaction au sein des habitations ; 
avec des égoûts, cette putréfaction s’opère loin des centres 
populeux, et remarquons que les liquides d’égouts dont il 
est question sont ceux qui reçoivent les matières fécales 
sans l’entrave du filtre. 

Il n’y a pas de comparaison au point de vue des dangers 
entre l’urine et les matières soumises à une température 
peu élevée, telles qu’elles arrivent aux égouts, et ces der, 
nières matières ayant longtemps séjourné dans des fosses. 
L’urine ne subit de décomposition qu’au bout de 24 heures. 
Ce temps n’est pas nécessaire pour qu’elle soit entraînée au 
loin ; par une pente de 0“20 par kilomètre, les liquides 
d’égouts parcourent 2i3 de mètre par seconde, soit 2400 
mètres à l’heure sur une surface enduite d’une couche de 
ciment. Ces chiffres résultent des expériences faites par les 
ingénieurs anglais. 

Aujourd’hui le principe est admis en Angleterre çt n’y 
est plus discuté, et les égouts écoulent rapidement les 
matières susceptibles d’être entraînées par les eaux. Ce prin¬ 
cipe a reçu la consécration de l’expérience et cette expé¬ 
rience a été suffisamment concluante pour que les villes de 
la Belgique en aient profité. En 1866, le Conseil supérieur 
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d’hygiène et de salubrité de Belgique a adopté, après un 
débat approfondi, les conclusions suivantes : 

r Dans l'intérêt de l’bygiène des villes, il est désirable 
que le système d’évacuation qui assure l’écoulement con¬ 
tinu des matières fertilisantes provenant des habitations, 
reçoive une application de plus en plus générale, raccümu- 
lation de ces matières dans les fosses d’aisances ainsi que la 
vidange et le transport desdites matières, par quelque pro¬ 
cédé qu’il s’opère, ne pouvant être que nuisible à la santé 
publique. 

2“ Il importe pour la salubrité, autant que pour l’agri¬ 
culture, que ces matières puissent être dirigées par des 
canaux souterrains vers des réservoirs construits hors de 
l’enceinte des villes. 

A Paris, dit M. Chevr’eul (1), on se rapproche de plus 
en plus de l’opinion anglaise, après des essais qui ont été 
loin de répondre à l’espoir qu’on en avait conçu, tels que 
des caisses à séparer la partie liquide des excréments de 
la partie solide, à traiter la première par un réactif chi¬ 
mique pour le faire écouler ensuite dans les rivières. 

Égouts. — Un système d’égouts envisagés comme évacua- 
teurs complets suivant les types anglais et belge, destinés 
à débarrasser la ville des eaux vannes et des eaux ména¬ 
gères, mais aussi des matières fécales, ne peut pas être con¬ 
struit d’une manière arbitraire. 

L’expérience a parlé, elle a indiqué les conditions indis¬ 
pensables à un fonctionnement régulier. Examinons rapide¬ 
ment ces conditions. 

Les égouts exigent un certain volume d’eau. 

Quelle doit être cette quantité? quel en doit être le mode 
de distribution? 

(1) Ghevreid, Analyse de Freycinet, Assainùsement (Journal des 5a- 

i;aM^5, octobre 1871, p. A99). 
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M. de Freycinet répond à cette double question en posant 
en principe que, par l’écoulement méthodique d un volume 
d’eau correspondant à un minimum de 100 litres par tete 
et par jour, les vrais besoins de l’assainissement sont satis¬ 
faits ; mais, en même temps, il a soin d’ajouter que dans ce 
chiffre minimum il ne comprend pas les besoins de luxe de 
la voirie. Nous devons attacher une très*grande importance 
à cette assertion de de Freycinet, parce que ses études 
sur les égouts établis dans un grand nombre de villes lui ont 
permis de synthétiser la question et de formuler un chiffre. 
Au-dessus de 100 litres par jour et par habitant il n’y a pas 
de limite. M. Darcy, à qui Dijon est redevable d’une excel¬ 
lente eau puisée dans le terrain jurassique et dont les tra¬ 
vaux sont si estimés, porte ce chiffre à 150. 

JMais c’est là un minimum dont il est désirable de s’écar¬ 
ter le plus possible. Toulouse, qui emprunte son eau à la 
Garonne et la filtre avant de la distribuer, reçoit 20 000 
mètres cubes par jour pour 120 000 âmes, c’est-à-dire 
160 litres par habitant. Marseille prend à la Durance 
900 000 mètres cubes d’eau par jour, en emploie hors ville 
les 7/8 en irrigation, et en garde, pour sa consommation, 
150 000 mètres cubes, à raison de 500 litres par tête. Paris, 
par ses emprunts à la Seine, à la Marne, au canal de l’Ourcq, 
aux sources de la Dhuys, reçoit un total de 450 000 mètres 
cubes dont 150 000 pour les usages domestiques et 300 000 
pour Te service de la voirie, c’est à peu près 200 litres par 
tête et par jour. 

Londres, dont la population est de 3 millions et demi 
d’habitants, dispose actuellement de 130 litres. Ses ingé¬ 
nieurs demandent 180 litres, en prévoyant un chiffre de 
5 000 000, ce qui donnera provisoirement 257 litres. 

Glascow puisait dans le Clyde 183 litres pour une popu¬ 
lation de 420 000 âmes; en 1852, le corps municipal em- 
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pruntant de l’eau au lac Katrin situé à 60 kilomètres, porta 
laquantité à 257 litres. 

Verviers se propose, à l’aide d’un barrage dans la vallée 
de la Gileppe, de concentrer un volume de 18 000 000 de 
mètres cubes par an. La population de cette ville, qui est de 
30 000 âmes, pourra ainsi jouir d’une distribution quoti¬ 
dienne de 1300 litres par tête. 

Il est inutile de multiplier les citations. Remarquons seu¬ 
lement que Londres, dont on nous propose d’adopter le 
système, ne dispose actuellement que de 130 litres. 

La distribution de l’eau dans les égouts peut être continue 
ou intermittente. L’écoulement continu est généralement 
préféré avec juste raison. Cette méthode, appliquée toutes 
les fois que les circonstances le permettent, offre toutes 
les garanties de salubrité ; elle ne permet jamais un temps 
d’arrêt des immondices qui sont toujours noyées. Ces im¬ 
mondices flottant dans un liquide froid ou dont la tempé¬ 
rature l’été est toujours inférieure à celle de l’atmosphère, 
se maintiennent à une température assez basse pour retarder 
leur décomposition. 

Ces immondices emportées par le courant ne peuvent 
pas contracter d’adhérence aux parois des canaux. Malheu¬ 
reusement on n’a pas toujours un volume d’eau suffisant 
pour que son écoulement continu permette le nettoiement 
convenable des canaux. 

On a recours alors à la seconde méthode qui consiste à 
retenir les eaux et à les lâcher dans les égouts, à des inter¬ 
valles qui varient suivant le volume dont on dispose; oh 
produit ainsi des chasses périodiques qui donnent de très- 
bons résultats. Cette méthode est employée en Belgique, 
où, d’arbitraire qu’elle était, elle devint systématique entre 
les mains de M. Remont. Cet ingénieur distingué dit (1) : 

(1) Remont, Rapport relatant tous ses essais sur le réseau de Idége, 
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» J’ai pensé qu’il était inutile de continuer les expériences 
» sur cette base, puisque d’après mon système, il faut que 
» chaque égout soit lavé tous les jours avec une quantité 
» d’eau suffisante, soit par un écoulement continu, soit par 
» une chasse. J’ai fait construire un barrage provisoire 
» disposé de manière à pouvoir varier le débit à l’écoule- 
n ment continu, et après divers essais continués avec per- 
»' sévérance, j’acquis la certitude qu’avec un écoulement 
» d’eau d’une heure tous les jours, représentant 18 à 20 
» mètres cubes, je maintiendrais dans un état complet de 
» propreté le réseau d’égouts prémentionné de 1366 mètres 
» d’étendue. » 

Remarquons que l’égout de Liège dont parle M. Reraont, 
a des pentes variables dont la moyenne est de 11 millimè¬ 
tres par mètre, mais dont quelques-unes sont faibles. De 
plus, il manque d’ensemble dans sa construction. Il présente 
des parties à radier plat, d’autres à radier ovoïde et, fait 
remarquable, dans une certaine étendue, il n’a pas de radier 
en maçonnerie. 

La méthode des chasses est donc une ressource efficace, 
quand on ne peut pas bénéficier d’un écoulement continu 
suffisant. 

Les galeries d’égouts doivent avoir une pente déter¬ 
minée; cette condition, d’une importance majeure dans 
les terrains plats, est d’un médiocre intérêt pour nous: 
elle a été l’objet de recherches très-consciencieuses de la 
part des ingénieurs anglais, qui ont fait des essais très- 
nomhreux. 

Le but de leurs expériences était de déterminer le mini¬ 
mum au-dessous duquel il eût été imprudent de se tenir. 

Nous n’en dirons que peu de chose, la question n’ayant 
pour notre sol si heureusement disposé qu’une mince valeur. 
Il ressort de ces essais : 

1° Que les matières d’égouts mises en mouvement et 
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balayées par de l’eau sur un radier en pente , n’ont pas 
d’odeurs sensibles et que ce mouvement retarde leur putré¬ 
faction ; 

2® Quand ces matières subissent un temps d’arrêt, leur 
putréfaction ne commence que la seconde journée de leur 
dépôt, grâce à la température relativement basse des gale¬ 
ries d’égouts ; 

3® Avec une pente régulière de 20 centimètres par 
kilomètre, soit deux dix-millièmes, les liquides d’égout 
parcourent 66 centimètres à la seconde, soit par jour 57 
kilomètres. 

Les matières solides ou pâteuses qui se concentrent 
dans les égouts, les matières fécales en suspension ne 
peuvent pas avec cette pente contracter d’adhérence avec 
les parois. 

Cette dernière condition ne se réalise évidemment qu’avec 
la distribution d’eau dont il a été parlé, soit 100 litres par 
tête et par jour, quantité indispensable, mais suffisante. 

L’eau et la pente indiquées ne permettraient pas de 
garantir un nettoiement complet, si on négligeait une série 
de précautions tout aussi importantes. Nous voulons parler 
du mode d’être des égouts, des détails de construction. 

De môme que les fosses, les égouts doivent être construits 
en matériaux de bonne qualité, offrant toutes les garanties 
désirables d’étanchéité ; on doit éviter avec soin les fuites 
et les fissures qui donnent lieu à des infiltrations; en un 
mot, ils ne doivent pas être une cause d’infection pour les 
terres voisines et pour les puits. La pente doit être conduite 
de telle sorte que les liquides n’éprouvent pas de ralentis¬ 
sement. 

L’intérieur doit être revêtu d’une couche de ciment, ne 
pas offrir d’aspérités, et les parois intérieures doivent pré¬ 
senter des surfaces courbes. Les angles doivent disparmtre 
et s’arrondir en contours facilitant le glissement. 
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Nous n^’avons pas à entrer dans des détails qui sont de 
la compétence des hommes spéciaux. Nous devons nous, 
borner à recommander les précautions à observer rigou¬ 
reusement pour que les égouts à exécuter remplissent leur 
destination. 

Le fait acquis désormais, le seul qui nous importe, 
c’est que, sous le bénéfice de ces conditions, on peut être 
sûr, avec une pente de 2 dix-millièmes et une distri¬ 
bution correspondant à 100 litres d’eau par tête et par 
jour, d’avoir un réseau d’égouts irréprochable, satisfaisant 
àtoutes les exigences hygiéniques, et entraînant sans danger 
hors de la ville les matières dangereuses pour la santé 
publique. 

Remarquons enfin qu’il ne s’agit pas ici de considérations 
théoriques, mais de faits positifs, déjà expérimentés, qui 
nous sont garantis par des hommes d’une valeur incontes¬ 
table. 

Pour appliquer ces données à Pau, examinons notre situa¬ 
tion au double point de vue des pentes et de l’eau. 

La ville est bâtie sur le bord sud d’un plateau séparé de 
la vallée par une pente rapide; ce plateau très-étendu au 
nord et à l’est, se continue parles landes du Pont-Long jus-^ 
qu’à la ligne de coteaux, qui le termine à une distance 
moyenne de 8 kilomètres. Cette immense surface, s’incli¬ 
nant vers le sud-ouest, forme une série d’ondulations dont 
les sommets sont parallèles à la ligne des coteaux, et dont 
les dépressions reçoivent les eaux pluviales et sont arrosées 
par des cours d’eau d’une importance variable; mous trou¬ 
vons en allant du nord au sud, sur la route Bordeaux le 
Luy de Béarn, l’Âïguelongue, l’üzan, l’Ousse du Bois, le 
Laü, la Herrère et le Hédas. 

Pau, traversé par le Hédas, s’étend par ses villas jusqu’au 
ruisseau la Herrère. Dans son ensemble, la ville a une incli¬ 
naison assez forte vers le sud-ouest, comme le plateau qu’elle 
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termine. Elle est découpée dans le sens de sa longueur par 
une dépression de terrain qui, très-légère à l’est, s’accentue 
de plus en plus vers l’ouest, jusqu’à former un ravin pro¬ 
fond. Ses rues sont ou parallèles ou perpendiculaires au 
Hédas. Les premières ont une pente de Test à l’ouest rare¬ 
ment inférieure à 5 millièmes, les secondes convergent 
vers le Hédas et le franchissent, accusant à son niveau une 
dépression d’autant plus considérable qu’on s’avance vers 
l’ouest; dans ces dernières, la pente est très-grande. Le 
Hédas, par sa position au centre de la ville, est l’émissaire 
naturel des eaux pluviales ; il était désigné d’avance pour 
être transformé en collecteur d’un réseau d’égouts, et la 
nature nous a doté d’une situation topographique très- 
favorable à ce genre de travaux. Il est donc inutile d’in¬ 
sister davantage sur cette question des pentes qui n’a 
jamais été en discussion ici, il suffît de constater que 
nous sommes sous ce rapport dans des conditions excep¬ 
tionnelles. 

Nous avons à notre disposition pour le lavage : 

1“ L’eau pluviale ; 

2“ L’eau du Néez, distribuée par la cohduite^ hydrau¬ 
lique ; 

3® Une certaine quantité d’eau du Lagoin. 

L’eau pluviale, par son caractère d’irrégularité, est rare¬ 
ment utilisée d’une manière méthodique pour le nettoie¬ 
ment des égouts publics. Toutefois, il n’est pas sans intérêt 
de jeter ici un coup d’œil sur leur régime à Pau. L’admi¬ 
nistration des ponts et chaussées et le docteur Otley ont 
fait des observations pluviométriques; les ponts et chaussées 
pendant une période de 18 années et M. Otley pendant 16 
années. Ces observations, faites avec soin, ne concordent 
pas quant aux chiffres, mais, traduites en courbes, elles 
donnent des lignes sensiblement parallèles, ce qui prouve 
que les différences tiennent aux instruments d’observation. 
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Elles accusent un maximum en mai, deux moyennes en 
janvier et septembre, et deux minima en février et juillet. 
Le minimum de juillet est regrettable; il perd cependant 
de sa valeur, si l’on réfléchit que les pluies de ce mois sont 
à Pau des pluies d'orage, donnant, en peu d’instants, un 
fort volume d’eau agissant comme chasse. Du minimum de 
février, il ne faut point s’en préoccuper; à cette époque de 
l’année, la température est assez basse, et la ville, dont tous 
les appartements sont occupés, reçoit une plus grande 
quantité d’eau dans ses tuyaux de chute. 

Indépendamment des eaux pluviales tombant directement 
sur ses rues, Pau reçoit celles qui tombent sur une zone 
assez étendue à l’est de la ville. Ces dernières s’écoulent 
par le Hédas, où elles arrivent par une pente de demi- 
centimètre par mètre. 

Bien que la ville n’emploie pas méthodiquement les eaux 
pluviales pour les égouts publics, elle doit cependant en 
tenir compte pour le lavage des conduites'privées ; ce sera 
même le plus souvent son unique ressource. La ville, en 
elfet, peut et doit obliger tous les propriétaires à se bran¬ 
cher à l’égout, au fur et à mesure que le travail municipal 
s’exécutera devant leur maison; mais elle ne peut les con¬ 
traindre à souscrire des abonnements à l’eau du Néez. Il en 
résulte que les collecteurs autres que le Hédas n’auront que 
l’eau des fontaines publiques, celles des concessionnaires, 
très-peu nombreux jusqu’à ce jour, et les eaux pluviales. 
Quant aux propriétaires qui ne sont pas abonnés, ils n’au¬ 
ront, pour laver leur branchement, que l’eau transportée, 
dont ils seront toujours avares, et l’eau de pluie. Il ressort 
de ce fait que la ville doit obliger tous les propriétaires de 
donner aux cheneaux de leur maison une direction telle 
que le tuyau de descente aboutisse au branchement en 
amont des tuyaux de chute des cabinets d’aisances. Il faudra 
même tenir la main à ce travail pour qu’il soit rigoureuse- 
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ment exécuté. Notre véritable ressource est dans l’eau dis¬ 
tribuée à l’aide de Talimentation hydraulique du Néez. Il- 
est inutile de retracer ici le tableau douloureux des mé¬ 
comptes de la ville^ qui ont abouti à un procès; il faut seu¬ 
lement constater que le traité avec l’entrepreneur devait 
assurer un débit de 80 litres à la seconde et qu’en réalité 
nous n’en avons que 36, soit ü8 0/0 de ce qui était dû, et 
que les malfaçons n’existent que dans la conduite libre qui 
s’étend de Guindalos à l’œil du Néez. 

Le procès est terminé et la ville doit, après une prochaine 
expertise, mettre la main à l’œuvre pour reconstruire sa 
conduite. 

Défalcation faité de la population extérieure à l’est et au 
nord et des maisons suburbaines de Bizanos et Jurançon qui 
ne sont pas des tributaires du Hédas et ne jouissent pas de 
l’alimentation hydraulique, nous pouvons évaluer à 25 000 
âmes le chiffre de la population; avec cette évaluation et 
les 36 litres réels à la seconde, la ville dispose actuellement 
de 125 litres par tête et par jour, soit 25 0/0 de plus que le 
minimum dont il a été parlé, 

Ce chiffre, qui n’est en l’état qu’un pis-aller, est suffisant à 
la rigueur; mais il sera facilement triplé, et alors les plus 
timides seront rassurés. Dans le cas fort improbable où la 
municipalité bornerait ses efforts à nous rendre les 80 litres 
à la seconde, nous jouirons par tête de 276 litres. 

Si, prévoyant l’avenir, nous supposons que Pau va 
atteindre le chiffre de âO 000 âmes, il resterait encore 172 
litres par habitant et par jour. Nous serions encore mieux 
partagés que Londres. 

Indépendamment des eaux pluviales et des eaux distri¬ 
buées, le Hédas reçoit une certaine quantité d’eau du La- 
goin. Ce canal arrosera prochainement le plateau situé au 
nord de la ville; il s’en détache, près de la route de Tarbes 
à 8 kilomètres de Pau, un rameau assez important destiné 

2* SÉRIE, 1875. -TOME XEIY. — 1^® PARTIE. 3 
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à l’irrigation du terrain situé à l’est de la ville. Les travaux 
exécutés dans ce but amèneront au besoin près de 300 litres 
à la seconde; malheureusement les abonnés font défaut. L’A¬ 
sile St-Lue, il est vrai^ reçoit 60 mètres cubes par vingt- 
quatre heures. Il y a là une ressource pour la ville qui, sans 
autre dépense qu’un abonnement annuel de 3000 mètres au 
plus, pourra se procurer, quand elle voudra, de l’eau en 
abondance pour le service des égouts et de la voirie. 

L’eau qui nous arrive par cette voie a naturellement un 
débit très-variable; les terres de cette région ont un pouvoir 
absorbant considérable; malgré tout, l’excédant vient abou¬ 
tir au Hédas. Rien de plus facile d’ailleurs que d’en régula¬ 
riser le débit, à l’aide d’un bassin de chasse qui serait vidé 
rapidement' tous les soirs. 

Ce bassin disposé avec goût contribuerait à l’embellisse¬ 
ment de la plus belle entrée de la ville. 

Ainsi, sous le rappoçt des pentes et de l’eau, Pau se trouve 
dans des conditions meilleures que des villes anglaises et 
belges dont on nous propose d’adopter le système d’égouts. 
Voyons si l’on a eu égard aux autres conditions, dans le 
projet qui nous est soumis. 

Le projet de canalisation souterraine de la ville de Pau 
comprend dans son ensemble un égout collecteur, qui n’est 
autre que le lit du'IHédas, et des égouts secondaires suivant 
les diverses rues de la ville. 

D’autres égouts plus petits relieront les fosses d’aisances 
des maisons aux égouts, où elles amèneront les eaux pluviales 
et les eaux ménagères; les égouts, placés à une profondeur 
de 3”, 50 à 4“ au-dessous du sol des rues, recevront également 
les eaux des caves et ne laisseront absolument rien d’insa¬ 
lubre dans les propriétés privées; seulement, une grille éta¬ 
blie à l’aplomb du mur de face de chaque maison s’opposera 
à l’introduction dans les égouts publics de tout corps solide 
pouvant les dégrader; au même point sera établi une gar- 
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gouille à fermeture hydraulique, qui empêchera tout refou¬ 
lement des gaz des égouts publics dans les habitations. A 
l’embouchure de chaque égout particulier dans l’égout de la 
ville, se trouvera une plaque portant le n® de la maison, ce 
qui facilitera la surveillance. Des gargouilles dé même nature 
que celle des égouts particuliers s’opposeront aussi au refou¬ 
lement des gaz dans les rues à travers les bouches d’égout. 
Tous les égouts de ville seront exécutés sur le même type 
de forme ovoïde et auront 1“,75 de hauteur; à l’embou¬ 
chure du Hédas, ils seront pourvus d’un orifice à clapet 
empêchant le refoulement des gaz venant du collecteur, et 
d’uné plaque indicative du nom de la rue desservie par 
cet égout. 

Enfin, le collecteur sera recouvert d’une voûte en ma¬ 
çonnerie, muni d’un marchepied intérieur en pierre de 
taille, destiné à faciliter la visite, la réparation et le balayage 
de l’égout. 

Des regards placés à 80 mètres environ de distance les 
mis des autres, tant sur le Hédas que sur les égouts secon¬ 
daires, perrnettront de descendre sous les voûtes et en assu¬ 
reront la surveillance permanente. 

La pente minimum des égouts à établir le long des rues 
doit être de 5 millimètres par mètre, égale par consé¬ 
quent à celle du Gave de Pau, qui est considérée comme 
rivière torrentielle ; celle du Hédas est de trois à cinq fois 
plus forte, car elle varie entre 13 à 22 millimètres par mè¬ 
tre. Il faut en excepter toutefois les parties comprises entre 
le Pont-Neuf et le pont de la Basse-Ville, où cette pente est 
réduite parle projet à 5 millimètres par mètre, en vue d’uti¬ 
liser un jour les matières des égouts pour l’irrigation de la 
plaine de Billère. 

Ce projet, bien conçu dans son ensemble, est conforme 
aux idées reçues et appliquées ailleurs ; il adoucit les angles, 
régularise les pentes, adopte la forme ovoïde, polit la sur- 
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face intérieure; il intercepte l'introduction dans les égouts 
des corps volumineux et durs de nature à dégrader les en¬ 
duits, et s’oppose absolument au refoulement des gaz dans 
les maisons à Faide de soupapes hydrauliques; en un mot, 
il est conforme aux dispositions que les expériences déjà 
faites ont indiquées. Il n’y a qu’un point sujet à discussion. 
La municipalité voudrait, pour diminuer ses dépenses, uti¬ 
liser le radier et les murettes du Hédas; elle se bornerait à 
les réparer avant de les couvrir, et diminuerait la grande 
largeur du radier par l’établissement d’un trottoir. 

. Or le radier se compose de deux plans inclinés qui for¬ 
ment rigole dans l’axe. La largeur de murette à murette est 
de 2“,50, et le trottoir projeté de 0“,60 ramènerait cette 
largeur à 1“,90 ; cette largeur est encore très-grande. Si 
nous considérons l’épaisseur de la tranche liquide dans un 
égout en fonction, nous trouvons que, pour un même volume 
d’eau, cette tranche sera d’autant plus forte que la pente 
sera faible. Pour l’entraînement des parties solides, cette 
hauteur de liquide a son importance, et elle n’est compensée 
par la vitesse d’écoulement que dans certaines limites. 
Cependant, si le radier est convenablement lisse et uni, 
si l’on adopte le radier ovoïde admis généralement et si 
l’on fait disparaître les courbes brusques du lit actuel du 
Hédas, il paraît certain que tout ira aboutir à l’axe, où sera 
le maximum du courant, et que toutes les immondices seront 
facilement entraînées hors de la ville. 

En résumé, la ville de Pau a besoin d’être assainie. M. le 
Maire se trouve en présence d’un système de fosses, de 
venelles et d’égouts insufhsants, recevant malgré cela toutes 
les ordures des maisons; il propose, pour remédier à ce 
fâcheux état de choses, un réseau d’égouts conforme aux 
types anglais et belges. 

La ville, très-heureusement disposée quant à la pente de 
ses.rues, reçoit une quantité d’eau suffisante. Les détails 
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de coüstpuction et d’établissement des égouts tiennent 
compte des progrès accomplis pour ce genre de travail èt 
mettent à profit, pour les appliquer, les principes admis gé¬ 
néralement. 

Nous n’avons pas d’ailleurs à indiquer ici le mode d’exé¬ 
cution des travaux qu’il convient d'adopter; nous laisse¬ 
rons aux hommes de l’art le soin de résoudre la question, 
nous référant à cet égard aux dispositions proposées par 
M. l’Ingénieur en chef, dans son rapport sur la demande en 
autorisation découvrir le Hédas. Il insiste, dans ce rapport, 
sur la nécessité de reconstruire le radier de l’égout collec¬ 
teur projeté et de faire disparaître les angles plus ou moins 
brusques qui s’opposeraient à l’entraînement rapide des 
immondices. Il pense que le radier doit être arrondi en 
forme de cuvette et recouvert d’une couche de ciment des¬ 
tiné à faciliter l’écoulement des eaux. Les dispositions qu’il 
propose nous paraissent rationnelles et nous sommes d’avis 
de les adopter. 

La' Commission aurait pu borner là son travail et vous 
demander d’approuver le projet qui vous a été soumis; 
mais elle ne devait pas oublier qu’elle doit veiller aux inté¬ 
rêts des localités situées en aval de Pau et se demander si, 
en assainissant la ville, on ne s’expose pas à porter l’infec¬ 
tion plus loin : elle doit donc se demander ce que devien¬ 
dront les eaux d’égouts. 

Dans le projet présenté par M. le Maire, le collecteur 
débouche dans le canal qui longe le Parc et se jette dans 
le Gave. 

Dans ces dernières années, on s’est préoccupé avec rai¬ 
son de l’assainissement des rivières. Dans plusieurs loca¬ 
lités, des cours d’eau ont été infectés par des résidus de 
fabrique et des eaux d’égouts. Nous devions nous demander 
si, par la suppression des fosses et l’émission des immon¬ 
dices de toute la ville, nous n’étions pas exposés à corrom- 
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pre ce cours d^eau; voici quelques chiffres qui sont de na- 
ture à nous rassurer à cet égard. 

En admettant que le chiffre de la population s’élève à 
40 000 âmes, et que chaque habitant produise en moyenne 
250 grammes de matière fécale et 1250 d’urine, nous 
trouvons par jour un débit de 10 tonnes de solides et 50 
tonnes de liquide, soit à la seconde 0»%ll de matière fécale 
et 09^,55 d’urine. 

Si nous décuplons ces chiffres pour tenir compte des im¬ 
mondices diverses qui passeront de la rue à l’égout, nous 
trouvons 1 gramme d’un côté et 5 grammes de Fautre, eh 
tout 6 grammes. 

Le canal jaugé en amont du débouché du Hédas, débite 
3 mètres cubes à la seconde, et le Gave, où ce canal vient 
aboutir non loin du confluent du Néez, a un débit minimum 
de 13 mètres cubes (octobre 1870). La dilution sera donc, 
dans le canal, au deux-millionième, et, dans le Gave, elle sera 
quatre fois plus étendue. Ces chiffres seraient encore exa- ‘ 
gérés, car le général de Sallenave prenait pour base, dans 
le rapport de 1859, la proportion de 225 grammes de ma¬ 
tières solides et 750 grammes de liquidé. Au reste, nous 
pouvons, en dehors de toute hypothèse, adopter les chif¬ 
fres qui nous sont fournis par l’étude des égouts de Lon¬ 
dres et de Paris, pour en faire l’application aux égouts de 
Pau. 

Les analyses des eaux d’égout sont très-nombreuses, elles 
ont donné des résultats"très-variables. 

La proportion des matières organiques dépend du volume 
d’eau que reçoivent les égouts pour un même chiffre de 
population; quant aux matières minérales, qui ne provien¬ 
nent pas seulement des déjections, mais aussi de la voie 
publique, elles augmentent proportionnellement aux soins 
-de propreté et au lavage des rues. 

Londres qui ne dispose que de 130 litres d’eau par tête 
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a ses eaux d’égouts plus chargées que celles de Paris, qui 
possède 200 litres par habitant. 

Le tableau suivant, emprunté à M. de Freycinet, indique 
ces différences. 



quantités PA 

R MÈTRE CUBE. 

NATURE DES SUBSTANCES. 

LONDRES 

diaprés Th, Woey. 

d’après m!. Mille 
et 

Dnrand-Claye. 

Âmmnninqiift. 

0^096 

0^051 

0\322 

0\082 

0^037 

0^030 

0^101 

0^015 

Potasse... 

Soude..... 

Acide phosphorique.... 


Totaux. 

0^551 

0^183 



A Pau, on nous propose le type anglais; prenons les 
chiffres de Londres. Nous disposons de 125 litres d’eau par, 
tête et par jour, l’écart est faible avec Londres qui en 
reçoit 130. 

Rappelons que, dans un avenir prochain, nous aurons 
au minimum 276 litres; il nous est donc permis d’affirmer 
que nous serons, avant qu’il soit longtemps, dans une si¬ 
tuation beaucoup plus favorable que la ville de Londres.-, 

Le chiffre de l’ammoniaque étant le plus important, c’est 
le seul qui doit nous occuper. . . 

Avec un débit de 100 litres à la seconde, à l’embouchure 
du Hédas, nous verserons dans le canal 9s',60 de matières, 
et avec 2 hectolitres, 19s’’,20; nous pouvons admettre 
qu’avec une alimentation hydraulique de 125 litres, la 
quantité sera de 15 grammes. 

Si le volume d’eau augmente, la teneur en ammoniaque 
ne changera pas, car elle représente une constante qui ne 
peut osciller qu’avec le chiffre de la population et non avec 
la quantité de liquide. Cette évaluation obtenue de Pana- 
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lyse directe des eaux d’égout, ne diffère pas sensiblement de 
celle qu’avait obtenue le général de Sallenave par des pro¬ 
babilités. Elle mérite donc toute confiance, puisque par 
deux voies différentes on arrive à un résultat très-rassurant. 
Nous pouvons ajouter qu’avec le courant du canal et du 
Gave, nous n’avons pas à craindre à l’embouchure du collec¬ 
teur la formation d’un delta. 

Les dépôts sont impossibles, la pente seule y produit des 
courants de chasse. 

La ville peut donc, sans danger, jeter ses résidus dans la 
rivière. 

Est-ce à dire que cette solution, soit la meilleure? Votre 
Commission ne le pense pas ; elle regrette que cette quan¬ 
tité de matière fertilisante soit perdue et que l’agriculture 
n’en profite pas. 

' Au-dessous de la ville s’étend une plaine admirablement 
disposée pour l’irrigation. La nature de son sol, drainé par 
la nature, est excellente pour rutilisalion des eaux d’égout. 
Votre Commission ne peut qu’exprimer un vœu auquel 
vous vous associerez, c’est que l’on soit bientôt en mesure 
d’utiliser les eaux de nos égouts au profit de la plaine du 
Gave. 

Nous n’avons pas cru devoir rappeler ici les procédés 
de désinfection qui ont été expérimentés à Paris et à 
Londres. 

La question n’est pas encore complètement jugée, et la 
situation exceptionnelle de la ville de Pau nous dispense, 
quant à présent, de cette étude. 

- Conclusions. — De ce qui précède on peut conclure : 

1» Que l’état actuel des fosses, venelles, égouts de la ville 
est défectueux, malgré les efforts de la municipalité et du 
Conseil d’hygiène qui ont inutilement tenté d’en améliorer 
le régime à diverses époques ; 

2“ Que l’établissement des fosses fixes ou mobiles, avec 
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OU sans communication aux égouts, qui constitue le système 
le plus généralement adopté en France, laisse beaucoup à 
désirer et ne remplit jamais les légitimes exigences de 
l’bygiène; 

3® Que les fosses fixes sont rarement étanches, que la 
ventilation en est incertaine, en dépit des précautions minu¬ 
tieuses, que la désinfection en est toujours difficile, que 
la vidange constitue un danger pour les ouvriers et la popu- 
lation ; 

4* Que la fosse fixe ou mobile, avec communication 
aux égputs pour les eaux vannes, est un moyen terme 
dont les inconvénients pour Thabitation sont aussi sérienx 
que celui de la fosse isolée, et que l’émission des eaux 
vannes aux égouts équivaut à celui des matières fécales 
elles-mêmes; 

5“ Que le système d’égouts adopté à Londres et dans les 
principales villes d’Angleterre et de Belgique réalise le 
meilleur mode d’assainissement, en ce qu’il empêche la 
stagnation des immondices et assure leur enlèvement con¬ 
tinu et rapide ; 

6® Qu’il réclame, comme condition essentielle et primor¬ 
diale, l’écoulement continu dans les égouts d’une quantité 
d’eau évaluée au minimum'à 100 litres par jour et par habi¬ 
tant, et des conditions de pente, de construction, de forme 
et d’enduits parfaitement déterminés ; 

7® Que la topographie de Pau répond admirablement à 
l’établissement de ce système d’égouts, dont le Hédas serait 
le collecteur principal; 

8® Que la ville possède une alimentation hydraulique lui 
fournissant une quantité d’eau qui, suffisante provisoire¬ 
ment, doit être doublée dans un avenir prochain; 

9® Que le volume et le débit du Gave, où doivent aboutir 
finalement les eaux d’égouts, donnent des garanties contre 
l’infection de ce cours d’eau; 


BD. SCHPERK,. 


U2 

10“ Que le projet soumis au Conseil d’hygiène par la 
municipalité répond de tous points à ces diversès exi* 
gencesj et qu’il y a lieu d’en autoriser l’exécution, sous 
la réserve toutefois que la ville se soumettra aux condi^ 
tions formulées par l’Ingénieur en chef, dans le rapport 
qui nous a été soumis à ce sujet par M. le Préfet des Basses- 
Pyrénées. 


RECHEECHES STATISTIQUES SUR LA SYPHILIS 

DANS LA POPULATION FÉMININE DE SAINT-PÉTERSBOURG 

Par le docteur Ed. SCHPERK, 

Médecin eu chef deïhôpitâl Kalinkinsky. 

(Traduction du russe par les docteurs W. Poray-Koschitz et Gh. Schwartz.) 
AVEC 5 FIGURES. 


Natura in minimis maxima. 

Avant d’exposer les résultats auxquels nous sommes 
arrivé, il ne nous semble pas superflu de dire quelques mots 
des principes généraux qui nous ont guidé dans ce travail. 
Les méthodes de recherche qui nous servent à étudier les 
phénomènes naturels sont très-variées, mais doivent toutes, 
pour donner des résultats satisfaisants, atteindre sinon une 
précision absolue, du moins la plus grande précision pos¬ 
sible; c’est là la première condition qu’on exige d’une mé¬ 
thode. L’étude des lois qui gouvernent la matière inorganique 
a devancé de loin celle des lois du monde organique, et cela 
pour la raison unique que dans le premier cas les méthodes 
de recherche les plus exactes ont pu être appliquées plus 
tôt. Une des méthodes les plus récentes, dont se soit enri¬ 
chie la science contemporaine, est la statistique. Peut-on 
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la mettre au rang des méthodes exactes? En principe, elle 
devrait être absolument exacte; mais jusqu’ici, dans l’appli¬ 
cation, elle n’a jamais offert qu’une exactitude approxi¬ 
mative, et a souvent même conduit aux erreurs les plus 
grossières; cette circonstance a fait naître, dans l’esprit des 
hommes peu familiarisés avec la nature de cette méthode, 
de la méfiance envers les résultats qu’elle a fournis. 

Pour se rendre bien compte des défauts de la statistique, 
il faut songer qu’elle s’applique soit à l’homme même, 
soit aux produits de son activité morale ou physique, c’est- 
à-dire à des objets soumis à des changements incessants et 
échappant facilement, en partie du moins, aux conditions 
d’espace et de temps; aussi est-il impossible d’enregistrer 
d’une façon irréprochable un phénomène de cet ordre. 
Cette impossibilité d’atteindre une exactitude mathéma¬ 
tique dans l’enregistrement de ces phénomènes nous oblige 
à nous contenter d’un enregistrement d’une justesse rela¬ 
tive, lequel pourtant, l’expérience le montre, atteint entiè¬ 
rement son but, c’est-à-dire permet d’exprimer mathéma- 
quement les lois de certains phénomènes. Mais cette con¬ 
cession forcée peut entraîner à d’énormes erreurs, si l’on 
s’imagine que la précision dans l’enregistrement n’est pas 
indispensable, ou seulement si l’on se conteèxte de chiffres 
dont l’inexactitude dépasse les bornes posées par la néces¬ 
sité. , 

Si nous comparons la statistique avec les méthodes des 
sciences naturelles, nous voyons qu’il n’en est aucune d’une 
exactitude absolue. On est convenu de regarder un chrono¬ 
mètre comme un instrument absolument précis pour me¬ 
surer le temps, pourvu que l’erreur qu’il produit soit con-, 
stante; un thermomètre, dont l’erreur est définie, est un 
instrument parfaitement exact pour mesurer les tempéra¬ 
tures. On peut en dire autant de la mesure de l’espace, etc., 
s ans parler des méthodes plus compliquées, par exemple 
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l’analyse chimique quantitative, etc. Cependant tous ces 
instruments, tous ces moyens d’investigation, bien qu im¬ 
parfaits, ont rendu possible la découverte de toutes les lois 
de la réciprocité d’action de la force et de la matière, lois 
qui forment l’essence même de la science humaine. Comme 
toutes les autres méthodes, la méthode statistique contient 
un certain degré d’inexactitude, qui plus tard, quand on 
aura trouvé la formule mathématique des lois de certains 
phénomènes, pourra être calculée aussi facilement qu’on 
calcule aujourd’hui les erreurs du chronomètre; nean¬ 
moins cette méthode, appliquée avec toute l’exactitude 
qu’on peut atteindre aujourd’hui, non-seulemént peut, 
mais doit conduire à la solution des problèmes sociologi¬ 
ques, que les autres moyens d’investigation sont impuis¬ 
sants à résoudre. 

En ce qui concerne l’homme, qu’il s’agisse de biologie, 
de pathologie ou de psychologie, nous sommes en posses¬ 
sion, pour étudier l’individu isolément, de plusieurs mé¬ 
thodes auxiliaires exactes; la physique,' la chimie nous 
offrent leurs instruments. Mais dès que nous voulons étu¬ 
dier la collectivité humaine, il ne nous reste plus guère que 
la statistique comme unique moyen d’investigation. Pour 
étudier la fécondation, nous nous servons du microscope, 
de l’analyse chimique, etc.; mais pour étudier les lois de 
l’accroissement des naissances dans la collectivité, il ne 
nous reste'plus que la statistique; l’anatomie pathologique 
nous éclaire sur la cause de la mort de l’individu, mais les 
lois de la mortalité dans l’ensemble de la population ne 
nous sont dévoilées que par la statistique; le microscope ou 
l’analyse chimique nous apprendront peut-être un jour la 
cause des maladies infectieuses et nous expliqueront ainsi 
la nature de l’infection de l’individu, mais la statistique 
seule peut nous découvrir les lois de la propagation des 
maladies infectieuses dans la masse de la population. 
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De ces considérations il résulte que la statistique est par 
excellence une méthode propre à l’étude des lois qui gou¬ 
vernent la vie tant physique que morale et la mort dans 
la collectivité. Sans cette méthode, qui donne les lois 
des naissances, de la vie, de la morhilité et de la mor¬ 
talité dans la masse, l’hygiène rationnelle est impossible, 
comme serait impossible, sans l’embryologie, la physio¬ 
logie, l’anatomie pathologique et la chimie, la thérapeu¬ 
tique rationnelle: ces sciences auxiliaires ont pour but 
de nous permettre d’alléger ou de supprimer les souf¬ 
frances de l’individu; de même la statistique doit avoir pour 
but le soulagement de la masse. En divisant ainsi les mé¬ 
thodes selon leur valeur relative pour atteindre tel ou tel 
but, nous ne songeons certes pas à tracer entre elles une 
limite absolue ; au contraire, les succès d’une méthode se 
reflètent infailliblement sur les autres ; la statistique même 
devient d’autant plus parfaite que les autres méthodes d’in¬ 
vestigation scientifique sont plus parfaites. Aussi, et réci¬ 
proquement, la statistique peut indiquer la voie et diriger 
les recherches qui sont du ressort des autres méthodes; il 
est évident pour tout le monde que la statistique peut servir 
dans un but purement clinique, de même que le microscope 
et la chimie dans un but hygiénique. 

Nous avons dit plus haut que la statistique pouvait être 
appliquée à la recherche des lois de la naissance, de la vie, 
de la mortalité et de la morhilité des collectivités humaines. 
Il est vrai que la plupart des statisticiens ex professa ne 
croient possible en pratique que l’étude des trois premiers 
phénomènes, l’étude du dernier ne pouvant, selon eux, 
être soumis à un enregistrement régulier. Celte opinion fut 
très-nettement exprimée au huitième Congrès international 
de statistique de Saint-Pétersbourg, comme doivent se le 
rappeler les membres qui en faisaient partie ; avouons même 
que ce Congrès a refusé de perdre son temps à délibérer 
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sur des programmes ayant en vue l’état de la santé publi¬ 
que, que présenta la sous-section médicale. Quelques voix 
les déclarèrent inexécutables; d’autres membres se con- 
tentèrettt de hausser les épaules; finalement on refusa 
d’approuver ces programmes, et l’on proposa à leurs au¬ 
teurs de les réaliser et de montrer ainsi la valeur de ces 
fantaisies (1). 

Est-il vrai qu’il soit impossible d’enregistrer les cas de 
maladie aussi exactement que les autres phénomènes de la 
vie et de l’activité humaine? Selon nous, la décision du 
Congrès constitue uiîe erreur scientifique énorme; elle est 
aussi pour le corps médical un reproche amer et bien mérité, 
reproche né de ce qui s’est passé aux sept jCongrès interna¬ 
tionaux de statistique précédents. Il est difficile, en eûèt, 
d’imaginer les questions que les médecins ont proposées de 
soumettre à la statistique ; avouons à regret que les méde¬ 
cins exposent toujours dans leurs programmes ce qu’il serait 
désirable d’examiner, sans chercher la manière de réaliser 
ce désir; et comme, en principe, il n’existe aucun phéno¬ 
mène qui ne soit susceptible d’être enregistré, ils ont 
signalé à l’envi les phénomènes qu’ils eussent désiré voir 
enregistrer; mais comme ils désirent beaucoup et n’agis¬ 
sent pas, les statisticiens de profession ont pris l’habitude 
de regarder les médecins membres du Congrès comme les 
porteurs de tous les pia desideria imaginables. Aussi, à en 
juger seulement par ce qui s’est passé aux Congrès précé¬ 
dents, le scepticisme des statisciens'du Congrès de Saint- 
Pétersbourg est parfaitement logique. Mais si nous allons 
au fond des choses, nous voyons au premier coup d’œil 
qu’il s’agit là d’une erreur énorme; non, il n’est pas vrai 
que la statistique de la morbilité soit impossible; ce qui est 

(1) Huitième session du Congrès international de statistique à Saint- 
Pétersbourg, ch. 46, Rapports et résolutions. 
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■vrai, c est 1 absence de personnes en position de s'^en occuper 
et de mesures nécessaires pour l’établir. 

Pour dresser la statistique des autres phénomènes de la 
vie humaine, les gouvernements dépensent certaines som¬ 
mes d’argent, organisent des bureaux spéciaux, etc.; mais 
pour la statistique sanitaire, pas un sou n’est dépensé, et 
d’habitude non-seulement il n’existe pas de bureaux, mais 
il n’y a pas naême un seul individu préposé à ce travail. Les 
statisticiens qui, dans leurs congrès, déposent l’un après 
l’autre que la statistique ne peut donner des fruits que si 
on en fait une mesure gouvernementale, ont oublié qu’une 
des branches les plus importantes de la statistique, celle 
qui a trait à la santé publique, se trouve dans les mêmes 
conditions. 

Si la statistique de la morbilité en général est regardée 
comme illusoire, à plus forte raison considère-t-on comme 
telle la statistique de la syphilis ; elle serait tout simplement 
impossible. Comment peut-on enregistrer, dit-on spirituel¬ 
lement, ce que tout le monde veut cacher? Celan’est, à mon 
avis, qu’un vain jeu de mots. J’ai déjà eu l’occasion de jeter 
quelque lumière, uniquement par l’enregistrement, sur les 
lois de la propagation de la syphilis dans les pays peu peu¬ 
plés et dépourvus de voies de communication (apparition 
de la syphilis héréditaire dite syphiloïde), dans les centres 
à population flottante (syphilis de la prostitution) et dans 
les villages, enfin au milieu des populations'peu mobiles 
et des localités peu cultivées (syphilis des familles se propa¬ 
geant par l’intermédiaire d’ustensiles, de linges d’un usage 
commun, etc.); j’ai réussi de même à jeter quelque jour sur 
les lois du développement de la syphilis dans les colonies 
éloignées de la métropole. Aujourd’hui, je vais essayer de 
prouver qu’au moyen de l’enregistrement, on peut décou¬ 
vrir encore plusieurs lois inaccessibles aux autres méthodes 
de recherche scientifique. Mais je reviens à ce que j’ai dit 
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plus haut : pour arriver à un résultat, il faut que Tenregis- 
trement soit fait avec le plus d’exactitude possible, c’est-à- 
dire qu’il faut s’en servir comme des autres méthodes scien¬ 
tifiques,; on ne fait pas d’analyses chimiques avec des réactifs 
impurs, on ne mesure pas le temps avec une montre en 
mauvais état, etc. 

Pour qu’on puisse juger de la valeur des matériaux sur 
lesquels repose ce travail, je dois exposer le procédé d’en¬ 
registrement introduit par moi à l’hôpital Kalinkinsky depuis 
le mois d’octobre 1870. Toute malade entrant à l’hôpital a 
une carte nominative, sur laquelle est imprimée la lettre 
initiale de son nom; quand la malade quitte l’hôpital, le 
médecin écrit sur cette carte un résumé de l’histoire de la 
maladie et mentionne, outre le nom, le prénom, la pro¬ 
fession, l’âge, etc., les particularités suivantes : S’il s’agit 
d’une prostituée, on indique si ellé est en maison ou en 
carte, si elle est envoyée par l’administration ou par le 
Comité de police sanitaire; de plus Tépoque de l’entrée et 
de la sortie, l’espèce de maladie avec un court sommaire 
des symptômes, le traitement mis en usage, la grossesse, etc. ; 
le Conseil des médecins de l’hôpital prend part à la rédac¬ 
tion de cette carte. Ces cartes sont rangées par ordre alpha¬ 
bétique et conservées dans une armoire, sur les tiroirs de 
laquelle sont inscrites les lettres de l’alphabet. Si la malade 
revient à l’hôpital, on ajoute à la note précédente, au mo¬ 
ment de sa sortie, un résumé des symptômes nouveaux, etc. 
Cette carte sert ainsi indéfiniment, aussi longtemps que la 
malade revient se faire soigner à l’hôpital de son plein 
gré, ou envoyée par le bureau de la police sanitaire. 

Pour faciliter la partie technique du travail, les bords de 
la carte sont teints de différentes couleurs ; sur le *bord 
supérieur, des couleurs convenues indiquent si la malade 
appartient aux prostituées inscrites ou aux prostituées clan¬ 
destines, si elle est entrée volontairement ; sur les côtés 
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latéraux, des couleurs convenues indiquent les formes prin¬ 
cipales de la maladie : syphilis, chancre simple, blennor¬ 
rhagie, affections de la peau non spécifiques, etc. A la fin de 
l’année, on rassemble toutes les cartes et on vérifie s’il n’y a 
pas de duplicata ou d’omissions. Les matériaux ains i vérifiés 
vont pouvoir être classés. Un pareil travail, disons-le, exige 
de la part de MM. les médecins de l’hôpital beaucoup de 
peine. Aussi est-ce avec le plus grand plaisir que je leur 
exprime de nouveau ma sincère reconnaissance pour la 
façon dont ils ont accepté et exécuté cette âche. 

Ce que j.e viens de dire indique que mon travail ne con¬ 
cerne pas les malades actuellement à l’hôpital, mais seule¬ 
ment celles qui sont déjà sorties. D’ailleurs cela revient à 
peu près au même ; car le nombre des malades présentes à 
l’hôpital le 1“ janvier 1871, ne diffère que peu de celui des 
malades qui s’y trouvaient le 1®'' janvier 1872; la différence 
n’a aucune importance en présence de quelques milliers de 
chiffres. Cependant nous y voyons un avantage énorme : 
ce travail en effet repose uniquement sur des faits accom¬ 
plis et non en voie d’accomplissement. 

Examinons maintenant les documents que nous avons 
recueillis dans l’espace d’un an. Les malades qui entrent à 
l’hôpital sont, avons-nous dit : 1" soit des femmes envoyées 
par le Comité de police sanitaire, femmes dont une partie 
est inscrite sur les listes de ce Comité (prostituées en maison 
et prostituées en carte) ; 2“ soit des prostituées clandestines, 
dont une partie est envoyée à l’hôpital par la police et les 
autres corps administratifs ; 3° soit des femmes mariées ou 
non, venant de leur plein gré. Les prostituées inscrites se 
divisent en deux groupes : 1“ Les femmes en maison; 2° les 
femmes en carte, vivant seules dans des logements particu¬ 
liers. Il est évident que ces différentes catégories de femmes 
n’offrent pas à la statistique des éléments d’égale valeur; 
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aussi ne doiVent-elles pàs être confondues. Au point de viié 
où nous nous plaçonsj c’est-à-dire au point de vue du degré 
d’ÊxaCtitude avec le^üe! les cas d’infection sont enregis- 
tréSj Où peiit ranger ces groupes de malades dans l’ordre 
süivànt ; 

1 “ Les prostituées en maison ; cette classe de femmes est 
bien déflniej ét chaqué cas est enregistré avec üné exacti¬ 
tude suffisante 5 

T Les prostituées en carte \ cette classe subit de grandes 
variations; moins d’exactitude par conséquent dans l’enre¬ 
gistrement des cas d’infection ; 

3» Les malades libres ; cette catégorie dé femmes ne sau¬ 
rait être définie qu’âpproximativementj mais le chiffre des 
cas d’infection enregistrés peut être pris comme quantité 
relative ; 

h" liés prostituées clandestines • impossible d’avoir une 
dée tant soit peu exacte du nombre de cés femmes; 
ici l’enregistrement des cas d’infection est purement âcCL 
denteli 

Il ressort de cet exposé quê seul le premier groupe offre 
des données qui se prêtent à des déductions mathémati- 
quesi Si nous comparons} d’après nos chiffres^ l’impor¬ 
tance relative dé ees différents groupes dé malades^ nous 
trouvons : 

Tahlëau 1. 


dlïÊGÔRIÈS. 

Ont passé 
par 

l’hôpitali 

Chiffre 

des afféêtiohS 
contagieuses. 

Râppért 
du chiflre 
dë céS affections 
.au nombre 
dés malades. 

Prostituées eu maison.. ; 

1027 

1980 

192,6 p. 100 

-Prostituées ên Carte. 

Ô45 

759 

139,2 p. 100 

Malades libres a-.-.m-.. 

àÔ8 

994 

123,1 p. 100 

Prostituées clandestines.. 

316 

325 

102,8 p. 100 

ToTAr.i aiiti 

2696 

• 4058 

150,5 p. iOO 
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Eq admettant que les conditions et la nature des infections 
Vjénériennes soient sensiblement les mêmes dans, les trois 
(liasses de prostituées (c’est-à-dire que les prostituées de ces: 
trois classes coiitràctènt lés mêmes tnaladies vénériennes et‘ 
de là ménie façoü^î''Si nous prenons comme type, comme: 
point de comparaison, rhisloire nosocomiale d’une pros=^ 
tituêe èn maison (telle que nous la donne l’enregistrement,' 
qui dans éé cas est le plus exact possible), nouà pôiiyons,-; 
én voyant l’abaissement de la proportion dés entrées à rhô-- 
pital des prôstituéès des deux autres classes^ nous faire une 
idée àpproximativè'de l’inexaêlitude aVêC laquêllê sont enfe'» 
gistrés les cas de contagion vénérienne'chez ces femmes. 

Le résultat de toute recherche statistiqué sur la morhilité 
est exprimé par üitê IractiSfl dôfit li ïiUiftôrâtéûr représente 
le nombre des cas d’infection eiirêgistréSs ét le déiiofflinâ- 
teur le chilfré-de la populatiôii à laquêllê oèS ôas se rappôr^ 
tent. Il nous resté donc à faire doanâiSsànCe aVéC les groupes 
de la population qui concernent lés Càs d’infection énre- 


giStréSi Voici lès chiffres du personnel dés prostituées ins¬ 
crites? nous en devons la Gômtnunidâtiôn à l’ôbligeânéè 'dil 
docteur R.gchtiieleffjdnspëcteur du Comité de police 
sànitairéj que nous sommes heureux dé rôEûêi’Gier icii 

Tableau 11, 

t>Roifi¥trÉMs en màis(5M. 

Nombre 
dê ees fëfliraês 
le janvier 

1873. 

Nombre 
des femmes 
inscrites 
en 1872. 

Ràjfpôrt 

des nouvelles venues 
aa îiofflbre total 
de 

ces femmes 

fie 15 à 20 ans ........ 

315 

,174 

55,2 p. 100 

■■20 â 25--=^ ........ 

64§ 

138 

21,3 p. 100 

--25à30 

305 

71 

23,3 p. 100 

— 30 à 35 — .. 

427 

30 

23,6 p, 100 

— 35 à 40 --.. 

47 

11 

23,4 p. 100 ' 

-- 40 à 45 — 

26 

9 

30,7 p. lOÔ 

Au-dessus de 45 ans..,. 

13 

5 

80,8 p. 100 

Age indêlerniiné. 

■fi ■ 

Ifi 


Total. 

1 1485 

454 

30,5 p. 100 
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Tableau 111. 


PROSTITDÉES EN CARTE. 

Nombre 
de ces femmes 
le 1®*' j anvier 
1873. 

Nombre 
des femmes 
inscrites 
en 1872. 

Rapport 

nouvelles inscrites 
au nombre total 
de ces prostituées. 


299 

260 

86,9 p. 100 


450 

220 

48,8 p. 100 

— 25 à 30 —. 

175 

121 

69,1 p. 100 

— 30 à 35 —. 

65 

44 

67,6 p. 100 

35 à 40 —_.... 

33 

11 

33,3 p. 100 

— 40 â 45 —.. 

16 

10 

62,5 p. 100 

Au-dessus de 45 ans- 

Age indéterminé. 

4 

5 

3 

;f4 

75,0 p. 100 

Total .. 

1047 

693 

66,1 p. 100 


J’ai bien souvent entendu soutenir que les recherches 
statistiques sur la syphilis chez les prostituées, ne pouvaient 
donner de résultats positifs parce que le personnel de la 
prostitution est soumis à trop de changements. Nous exa¬ 
minerons tout à l’heure la valeur de cette objection; remar¬ 
quons seulement ici que le personnel des maisons de tolé¬ 
rance se renouvelle rapidement, surtout dans les années 
comprises .entre quinze et vingt ans ; plus tard la proportion 
des nouvelles venues reste à peu près la même. Quant au 
renouvellement du personnel des prostituées en carte, on 
peut remarquer d’assez fortes oscillations dans la proportion 
des nouvelles enregistrées aux différents âges. Ici une ques¬ 
tion se pose tout naturellement : Ces oscillations sont-elles 
réelles ou bien sont-elles fictives, c’est-à-dire dues à l’im¬ 
possibilité d’un enregistrement exact? Il naît de même dans 
l’esprit un. doute involontaire sur l’exactitude du chiffre 
qui exprime la proportion du renouvellement annuel 
(66,1 pour 100) du personnel de ces prostituées. 

Pour nous mieux rendre compte du degré d’inexactitude 
de l’enregistrement dans les différentes classes de prosti¬ 
tuées, examinons les chiffres suivants. 
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Tableau IT. 


ONT ÉTÉ MALADES EN 1872. , 

Syphilis. 

Chancre 
' simple. 

i ■ 
1 

. J . 

Makdies 

virulentes. 

Tox^. 

Prostituées eu maison... 

34,2 p. 'lOO 
352 

30,8 P 100 
317 

14.1 p. 100 
145 

20,7 p. 100 
213 

1207 

Prostituées en carte. 

40,1 p. 100 
219 

28,0 p. 100 

153, 

10,2 p. 100 

76, 

17,7 p 100 
97 

545 

Prostituées clandestines envoyées de 
force à Thôpital . ... . . 

42,4 pi 100 
134 

18,6 p. 100 

59 

19,3 p. 100 
61 

19,6 p. 100 
62 

316 

Femmes entrées volontairement au- 
dessus de 15 ans .. 

70,7 P 100 
572 

10,0 p. 100 
81 

8.2 p. 100 

67 

10,8 p. 100 
88 

808 


» 

» 

» 

» 

» 

Enfants au-dessous de 15 ans __ 

49 

1 

1 

37 

88 

Total. ....._... 

1326 

611 

350 

497 

2784 


C’est,avec intention que j’ai confronté dans ce tableau les 
deux extrêmes: les prostituées en maison, qui représentent 
le résultat de l’enregistrement dû à la surveillance la» plus 
rigoureuse delà police sanitairCj et les prostituées libres, qui 
représentent le résultat de l’enregistrement volontaire. Ce 
tableau nous montre que, dans la catégorie des femmes con¬ 
tre lesquelles on emploie les moyens coercitifs, sur le nom^ 
bre entier des malades envoyées à l’hôpital, 34,2 pour 100 
seulement sont syphilitiques, tandis que, dans là catégorie 
des femmes qui entrent volontairement, la proportion des 
syphilitiques est de 70,7 pour 100. Cela est bon à savoir 
pour apprécier sainement la valeur des chiffres de la 
JJ^orè^7^Vé dans les classes intermédiaires (prostituées en 
carte et prostituées clandestines, envoyées de force à 
l’hôpital). 

Cette division des malades par genre de maladie nous in¬ 
dique à peu près pour quelles maladies l’enregistrement des 
prostituées en carte est le plus insuffisant; ce qui échappe sur- 
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tout à l’enregistrement, ce sont les chancres simples, les blen¬ 
norrhagies et les maladies non virulentes (y compris les lé¬ 
sions trapihâtiqües dês^fganés génitaux). Ôn comprend tres^ ■**' 
bien qu^ le chancre simple, la blennorrhagie et les diverses 
excoriations des organes génitaqx externes, toutes affections 
passagères, §pient-plus fapiles à cacher que la syphilis, ma- 
iadie d’uqe duréq beaucoup plus Ipngue. 

' Examinons maintenant châfinne des maladieg y4llirieqng§ 
en particuliey. 

L Syphilis. — Nous avons déjà dit que la statistique 
était une naéthobe icientifiiqpe applicable surtout, à l^iupi- ‘ 
dation des questions d’hygiène publique; aussi, bien . 
qu’elle permette d’étudier bien des questions clihiqués, 
pe sont des questions plus irpportantes au point de vue de 
l’hygiène pubbQ'^e îd’h^n point de yue purement çlinique, 
que nous aborderons d’abord. Ce qui nous engage encore , 
dans'eètte voie, c-èst la natupe de .nos matériaux. La 
syphilis est une maladie chronique; par conséquent la plu ¬ 
part des questions cliniques qui s^y rattachent ne peuvent 
être tranchées que si pn s’appuie sur des documents enjTt 
brassant une période de temps plus ou moins longue; or pe 
B lest que depuis un qn que nous avons introduit dans notre 
hôpital ilfenregislrement exact des cqs d’infection véné-: 
rienne; il serait doue prématuré de vouloir arriver à des 
résultats cliniques avec des renseignements recueillis dans 
un si court lapa de temps. 

Nous avons déjà dit que les matériaux de notre travail 
n’ont trait qu’à la population féminine de Saint-Pétersbourg, 
qu’ils eontiennent des renseignements assez complets sur 
la syphilis des prostituées inscrites et clandestines, et atteU 
gnent aussi une.certaine proportion des femmes syphiiiti-. 
ques du reste de la population, les femmes qui demandent 
à être soignée^ à l’hôpitel Ealinkinsby. La première ques= 
tion qui 58 po^e est, la suivante : La propagation de la 
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syphilis dans ces divers -groupes de la pepula^on est=elle 
régie par des lois ou parle hasard? 

Nous savons que dans la nature, tant inorganique qu’or¬ 
ganique, il n-y a rien de fortuit, mais que tout ce qui s^ae- 
eomppt dans la sphère physique et morale de la vie Jiu- 
maine est soumis aux lois sgvères de la nécessité absolue ; 
nous sommes donc obligés d'admettre à priori l’existenee 
de certaines lois présidant à la propagation de la syphilis 
dans la masse de la population. Voyons maintenant quelles 
lumières peuvent nous fournir les matériaux que nqus 
ayons réunis. 

A. Syphilis chez les jprostitvees des maisons de taléranee, ■=- 
Nous commenQQHs notre étude par ce groupe de prostituées, 
parce que e'est. lui'qui est soumis à l’enregistrement le plus 
exact; nonTseule.paent le nombre des malades, mais, chose 
très-importante, le chiffre du persgnnel entier de cette 
"classe nous est connu avep une exactitude suffisante. 


Tableau Y. 


PROSTITDÉES 

De 

De 

De 

De 

De 

De 

1 S 

.1 



15 à 20 

20 à 25 

25 à 30 

30 à 35 

35 à 40 

40 à 45 



Toxxi.. 

réparties 
d’après . 





ié' 

V 

leur âge, 










Nombre de ces 
prostituées.. 
Nombre des 

315 


sps 

Wi 


à"" 

ij 

§ 

1486 

syphilitiques. 

165, 



IQ 

3 

1 

1 


352 ' 

Rapport ' dii 
nombre des 
syphiEtiq. aii 
nombre des 
prostituées.. 

52,3p.l00 

20,2 p. 100, 

13,4 p. 100 

s' 

7,8 p. 100 

16,3 p.'lOO 

y"" 

3,8 p. 100 

? 


23,6 p. 100 


Au premier gpup d’oeil sur pe tableau, qn fait saute 
aux yeqx, sipgqlier en appapeRce : La proportipp de§ syphi¬ 
litiques, éRQpuié. (iaP® Ip PPemiRP espace de cipq ans (de 
quinze à vingt ans), s’abaissp rapideiPPRt 4an§ le spiyapt d® 
52 pour 100 à 20 pour 100, puis décroît assez également 
dans chaque période quinquennale suivante. 
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Ce qui peut sembler plus siagulier encore, c’est que 
rabaissement de la proportion des syphilitiques à partir de 
la deuxième période quinquennale (de vingt à vingt-cinq 
ans), suit assez exactement une certaine formule mathéma¬ 
tique qui va nous permettre, une fois connue la proportion 
des syphilitiques dans cette période, de trouver avec une 
grande approximation la proportion des syphilitiques pour 
chacun des espaces quinquennaux suivants : Si en effet 
nous désignons le chiffre qui indique la proportion des 
syphilitiques dans la deuxième période quinquennale par 
net celui qui l’indique dans les périodes suivantes par ÿ, y\ 
y', etc., nous aurons : 

Proportion 






calculée. 

""réélK 

y =n. 

2 

3 

= 20,2 X 

2 

3 ■■ 

. 13,4 

13,4 

y =n{ 


I^=s 20,2 X 

4 

9 ■■ 

. 8,9 

7,8 

y/ = « 1 


|*= 20,2 X 

8 

27 ■■ 

. 5,9 

6,3 . 

y"'= 


1 =: 20,2 X 

46 

8Ï” 

. 3,9 

3,8 


et ainsi de suite. 

On peut calculer, au moyen de cette même formule, non- 
seulement la proportion des syphilitiques à chaque âge, 
mais encore le nombre absolu des syphilitiques à un âge 
donné, à condition que le nombre des prostituées à cet 
âge soit connu; si nous désignons par «, a', a", etc., le 
chiffre du personnel et par x, x', x", etc., le chiffre des 
syphilitiques cherché, nous trouvons que si a; = |, c’est-à- 
dire le chiffre des prostituées divisé par le chiffre des années 
de chaque espace quinquennal, les autres membres de la 
proportion se détermineront ainsi : 
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Nombre des malades 
calcnlé. réel. 

a • 648 

a? -Y = .. ^29,6 131 


- . œ ^ Z .1 , ôuo 

40,6 41 

tt” / 2 V 127 4 

11,2 10 

a'" / 2 47 8 

=^=^(ir)=-rx^=- 

2,8 3 

a!"'. / 2,V 26 : i6 , 

1 1 

etc., etc. 


Nous le demandons, est-ce là une simple éventualité, une 
sorte de tour, de passe-passe mathématique, ou bien est-ce 
la formule d’une loi présidant à la propagation de la 


syphilis dans la classe des prostituées inscrites? 

Pour rendre plus clair l’exposé qui va suivre, je vais 
donner encore un tableau présentant la distribution de la 
syphilis dans ses différentes périodes et dans les différentes 
périodes quinquennales chez les prostituées en inaison. 


Tableau Tl. 


PROSTITUÉES EN MAISON. 

Cbiûre dans les diflérents âges. 

a 

§ 

a 

1 

ft 

1 


« 

O 

5 

1 

A 

|- 

■ 1® Des accidents primitifs (la première; 

p.rnpt.irtTi r.Amppîsp.). 

42 

16 

3 

1 
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2° Des accidents secondaires (période 
condylomateuse). 

117 

107 

32 

7 

3 



206 

3® Des accidents tertiaires (période 
gommeuse). 

6 

8 

6 

2 


1 

i 

24 

Total. 

165 

131 

41 

10 

3 

1 

1 

352 


Si nous calculons la proportion des syphilitiques dans 
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chaqune des treis périodes de la syphilis par rapport au 
chifFrq du personnel des prostituées en maison, nous trou¬ 
vons Ip fésult^l suivant : 


Tablean Vll. 


Proportion des syphilitiijues 
sur le nombre totd des prostituées 

U 

première 

•période. 

A la 

deuxième 

période. 

A la 

troisième 

période. 

De 15 à 20- ans. 

13,3 p. 100 
2,4 ‘ — 
Qî9 — 
0,7 — 

0 — 

37,1 p. 100 
16,5 — 

Î0,1 rr- 

3,5 — 

6,3 — 

1,9 p. 100 


1,2 - 
1,9 — 

25 à 30 —. 

— 30 à 35 —___ ! ;. 

i;5 — 

? 

_ 35 à 40 —___ 

iO à 45 —. 

0 — 

0 — 

3,6 — 

jturdespu? dg •. ; -, 

0 — 

9 = 

7,fi 

Proportion moyenne.. 

4,1 p. lOp 

17,9 p. lOO 

1,6 p. 100 


Ge qui nous frappe tout d’abord, c’est que la proportion 
des infections récentes dans la première période quin¬ 
quennale (de quinze à vingt ans) est très-considérable 
(13,S pour ioo) ; elle s’abaisse rapidement dans la deuxième, 
et n’est plus constituée que par des cas isolés (moins de 
1 pour <00) dans les deux périodes quinquennales suivantes 
(de vingt-cinq à trente^p^ng gps) | enfin chez les femmes 
5gées de plus de trente-einq ans, il n% pas été eenstaté un 
seul cqs d’infection pendant l’année 1872. 

Si nous ppnfrpntgns ces derni|rg§ donpées avpç ce fait 
que la fqrmule que nous avons indfqgéê tfPUf h l’lieui[*e n’est 
applipalile, pour obtenir la proportion des syphilitiques ou 
leur nombre absolu dans chaque période quinquennale, 
qu’à partir de la troisième dê cgs périodes, nous sqmmes 
forcérnent anaenés à en cpnclure que, puisqu’il ne se pror 
duit plus de nouveaux qas d’infection,‘ 1^ sypt^ilis s’éteint 
dans le nailipu social que nous étudions suivant une pror 
gressiqn certaine, déterunnée. Mais approfondissons cettç 
question davantage encore. Pour quelle raison est-ce dans 
lapérÎQdegui s’étend de, quinze à vingt ans que les pas 
d’infection récente sont constatés de préférence, pourquoi 
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pn obserYert-aii enepp^ un petit nombre dans la deuxième 
géçifldP qpinqnennale, et pourquoi ces cas disparaissent-ils 
presque,entièrement dans les âges ultérieurs? N'est-ce là 
qu’un simple âpcidenl; ou ee fait dépendril de ce que, dans 
}gs premières périqdés,, les conditions d’infeetion sont plus 
SOqvgnt réalisées? Les prostituées acquièrent-elles a^ec 1-âge 
qne expérience qui leur apprenne à éviter l’infection? Çés 
typis hjpotbèses doivent évidemment être rejetées eatégo; 
piquement Nou§ ne nops laisserons pas entraîner à explir 
quer ce fait par la tbéorie de la prédisposition individuelle j 
mais, nous adressant direetement aux faits, nous explique¬ 
rons rinfeetion par des conditions purement mécaniques, 
d’un§ part par la lésion de la couche épidermique ou épi- 
théliale,; et d’antre part par Iq pénétratmn du virus au point 
dénudé. Boup bien apprécier lés conditions mécaniques de 
rinfeetion vénérienne chez les prostituées inscrites de Saint- 
Pétersbourg, nous allons, examiner |es données statistiques 
que nous fournit Je chancre simple ; pour que le résultat 
spjt'plus évident, nous pomparerons la proportion des 
sypl)|litique§ avep la proportion des cas de cbapcre simple 
et ayee celles des infections syphilitiques nouvelles contrac- 
lées en 1872, 


Tableau Tllf. 
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La proportion des femmes atteintes de chancre simple 
aux différents âges nous indique, il est vrai, que dans la 
première période quinquennale (de quinze à vingt ans), le 
chiffre â5,3 est supérieur de tout un tiers à celui des pé¬ 
riodes quinquennales suivantes (25,2 à 30,7); mais, d’un 
autre côté, il est évident que dès que sont passées les condi- 
lions qui, dans la première période quinquennale, favorisent 
la contagion, la proportion des infections reste à peu près 
là même dans les périodes quinquennales ultérieures, si 
nous négligeons les oscillations minimes et accidentelles. 

Les conditions favorables à l’infection des premières pé¬ 
riodes quinquennales doivent être recherchées exclusive¬ 
ment dans des particularités d’ordre mécanique, par exem¬ 
ple : l’étroitesse de l’oriflce vaginal, la tendreté des tégu¬ 
ments externes, c’est-à-dire dans des conditions qui, tout 
étant égal d’ailleurs, rendent les organes génitaux externes 
plus vulnérables. Ce qui précède nous montre que cette 
vulnérabilité plus grande augmente en effet la proportioh 
des infections par le chancre simple dans la première pé¬ 
riode quinquennale (de quinze à vingt ans) ; mais ensuite le 
chiffre des cas de contagion reste à peu près le même; donc 
les conditions mécaniques de la contagion restent lès 
mêmes dans toutes les périodes ultérieures. Pourquoi alors 
la proportion des infections annuelles par la syphilis et 
avec elle la proportion totale des syphilitiques s’abaissent- 
elles si rapidement avec l’âge chez les prostituées en maison ? 
C’est dans la nature même de l’infection syphilitique qu’il 
faut chercher la raison de ce fait. Il est certain que, une fois 
infecté par la syphilis, on est à l’abri, sinon pour tOuiours> 
au moins dans la plupart des cas pour longtemps, d’une 
seconde infection. • 

Si nous supposons par exemple une société fermée, dont 
tous les membres sans exception seraient syphilitiques, au 
bout de quelques années après l’infection, de cinq ans par , 
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exemple, nous la trouverions dans la situation suivante; a) un 
certain nombre de membres seraient sains ou sembleraient 
tels; c’est-à-dire que chez ces individus la maladie ne pour¬ 
rait être diagnostiquée ; un certain nombre présenteraient les 
symptômes de la période condylomateuse ou de la période 
gommeuse ; b) tous sans exception seraient à l’abri d’une 
seconde infection. Il est évident que plus est grand le laps 
de temps écoulé depuis le moment de l’infection, plus petit 
sera le chiffre des personnes présentant des accidents syphi¬ 
litiques et plus grand sera le chiffre de celles chez qui la 
maladie sera impossible à constater. C’est là un tableau 
idéal de la syphilisation complète d’une société; la dispa¬ 
rition progressive au sein de cette société des individus 
offrant des témoignages de syphilis, doit s’exprimer par une 
formule mathémathique dont le membre essentiel sera la 
durée moyenne de la syphilis dans les divers degrés de force 
de l’infection. Mais, me dira-t-on, le personnel des prosti¬ 
tuées en maison se renouvelle rapidement (30,5 pour 100 
annuellement); par conséquent dans un personnel aussi 
changeant il ne peut être question de syphilisation totale ; 
il est donc impossible de rechercher la formule mathéma¬ 
tique de ce phénomène. 

Pour combattre cette objection, qui paraît assez sérieuse 
au premier abord, je prie le lecteur de porter son attention 
sur la fig. 1 (page 62). 

Ce tracé graphique montre clairement que dans les deux 
premières périodes quinquennales la ligne qui représente la 
proportion des infections récentes, ainsi que celle qui indi¬ 
que la proportion des syphilitiques en général, sont à peu 
près parallèles à la ligne indiquant le renouvellement du 
personnel des prostituées; à partir de l’âge de vingt-cinq 
ans, ces lignes se séparent tout à fait; la ligne du renou¬ 
vellement des prostituées oscille entre 21 pour 100 et 
30 pour 100; la ligne des nouvelles infections s’abaisse 
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i - ■-! représenté la proportioa 

--représente la proportion 

XXXXX représente la proportion 

L^xâmen dê gg trâüé gràphi(|üg îious atnèüe à conelüre 
qu’à pàtlif dê l’àgà de Vingt-cinq ans j non-seulement le 
personnel fixe des prostituées en maison^ mais-encofé les 
nouvelles rectues qui le complètent, sont déjà plus ou moins 
eomplétement syphilisées ; comment expliquer autrement ce 
fait que dans i’âgè de vingt-cinq à trente-cinq ans on ne 
constate pendant toute une année que quelques cas isolés, 
et qü’après trente-cinq ans on ne trouve; pas un seul cas 
d’infection nouvelle? Nous reviendrons encore tout à meure 
sur cette question pOür l’examiner en plus grand détail; 
^ pour le moment, bornons nous à établir les trois points sui¬ 
vants 1 


rapidement vers 0 pour 100)-et la ligne dés syphilitiques 
aux périodes condylomateuse et gommeuse commence à 
figurer la courbe dont nous avons calculé plus haut la 
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à;) Lè rèmuvèllmÉnt rêèi du perÈmnèi des prostituées èh 
maison, è'ast-à-dirè Vadjôiittion aupérsônnêldè nùuvèlks rèc'rués 
sâims (nOft syphilitiques) ^ %’accbmplit ufiîqûèmem dam lès 
années cofnprisês entré la qUnzihnte et la vingHémet Dans lêè 
âges ülténieUrs éë fènôîkeltèmMÎ êst fiétifi ûkst-à‘^dirè que dés 
femmes spphiliiigvÈs Sùnt remplâéèè's pàf d'âutfèé-, également 

èÿphilîtigüèSi 

bi) A partir de l’âge dé vingt-èinq àfis (à l’exCéptiOn dé 
quilqüés prostituées qui ne peuvent être prises en cofftpte), 
tmt lé personnel des prèStmées en maison est êyphilitigué. 

c. ) Le résultat de ce fait, qu’à partir dé l'âge de vingt-cinq 
ûM toute la êlâêse des prostüüéés en maison est syphilisée, est 
que la syphilis commence à disparaître au sein de cette classe 
d’après la formule donnée plus haut-. 

Pour jétef plus de lüniiêî?e sut des eonclusiônsi iidus 
allonSj avant d’entrer plus avant dans l’étüdêdè la question, 
examinèPj autant que nous le permettent nos matériaux, 
ce que devient la syphilis dans les autres couches sociales ; 
nous commencerons par les malades qui entrent à rhô- 
pital Ealinkinsky de bonne volonté. 

La suite au p'Ochain numéro i 


LA THÉORiÉ TELLURIQUE 

hÊ LA DISSÉMIHATION DU GflQLÉRA BT SON APPLICATION 
AUX VILLES DE LTONj VERSAILLES ET PARIS EN PARTICULIER 

Far MC. îë £. DECAISMIÉ 

Lauréat de l'Institàti 


Dans son remarquable diseoürs sut le choléra, M. le 
docteur Jolly disait, le ii novembre 1873, à l’Académie 
de fflédêCinê : 

« Un premier fait d’ôbsêrvation qui dominé îâ propriété 
épidémique du cbolérâ êt qui lui est eofflmun d’âîllêürs 
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avec toutes les épidémies connues, c’est que le choléra ne 
pénètre pas indistinctement partout, ne sévit pas égale¬ 
ment dans tous les lieux et n’atteint pas également tous les 
individus; c’est que, contrairement à la propriété conta- , 
gieuse qui ne fait guère acception des lieux, mais plutôt 
des.aptitudes individuelles, la propriété épidémique du 
choléra est frappée d’impuissance, si elle ne rencontre pas 
des conditions locales compatibles avec sa progression et 
ses sévices, et déjà, à Ce point de vue, on ne peut douter 
que le choléra n’ait pour certains lieux et certaines régions 
une prédilection remarquable. » 

Parmi ces conditions locales compatibles avec la pro¬ 
gression du choléra, il en est une que tous les orateurs qui 
ont pris la parole dans la dernière discussion, ont passée 
sous silence, soit involontairement, soit qu’ils ne l’aient pas 
jugée digne -d’être examinée, et susceptible d'éclairer le 
côté étiologique du fléau. Je veux parler des influences 
telluriques. 

Déjà cependant, en 1849, Pourcault, dans un beau tra¬ 
vail (1), tout en reconnaissant que nous ne connaissons que 
les couches les plus superficielles du globe et que les 
couches géologiques profondes ont été peu explorées, 
disait qu’on pourrait sans doute arriver plus tard à déter¬ 
miner avec quelque certitude l’influence de la composition 
géologique sur la propagation du choléra. Il établissait 
déjà que son développement était favorisé par les terrains 
d’alluvion, le cakaire grossier, l’argile, le sol carbonifère 
et la pierre de chaux magnésienne, tandis qu’au contraire 
les roches des terrains primitifs et de transition, les couches 
épaisses de sable, les agglomérations de silice et de craie 
devaient arrêter sa dissémination. Il admettait l’influence 
répulsive d’un sol granitique et considérait un sol humide 
comme un élément essentiel de transmission. 

(1) Fourcault, Gazette médicale de Paris, 1849. 
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Plus tard, Boubée (1) et Vial (2) formulaient à peu près 
les mêmes conclusions. 

Mais il appartenait à Pettenkofer (de Munich) de donner 
une théorie complète des influences telluriques, qui a eu 
un grand retentissement en Allemagne et dans le monde 
entier. 

Voici comment M. le docteur Proust (3) résume la théorie 
de Pettenkofer : 

« Pettenkofer, à propos de la transmission du choléra 
par le sol, laisse de côté la composition chimique du ter¬ 
rain et s’attache surtout à ses caractères physiques : sa 
densité, sa porosité, etc. ; l’état du sous-sol joue dans la 
propagation du choléra un rôle essentiel, et de cette cause 
particulière dépend pour lui le développement d’une épi¬ 
démie après une importation du dehors. 

» S’occupant de l’état physique d’agrégation, de l’état 
compacte ou poreux du sous-sol des maisons, il considère 
que non-seulement les calcaires primitifs et de transition, 
mais encore les formations secondaires (calcaires juras¬ 
siques) donnent l’immunité lorsqu’elles sont exposées à 
l’air à l’état de roches. Au contraire, tout sol poreux, sus¬ 
ceptible d’imbibitiôn, pouvant s’imprégner facilement de 
liquides et de gaz, les terres végétales aussi bien que les 
terrains de sables et de silice, beaucoup de sols argileux 
gras, toujours humides et entretenant sans cesse l’humidité 
autour d’eux, favorisent, ’ dit Pettenkofer, la diffusion des 
germes cholériques. Là où le sol se compose d’une roche 
calcaire, le' choléra ne devient jamais épidémique, et les 

(1) Boubée, Communicaüon à l’Académie des sciences, du 23 octobre 
1864. 

(2) Vial, Documents statistiques sur Paris (^Gazette hebdomadaire, 
1872). 

(3) Proust, Essai d’hygiène internationale. Paris, 1874, 
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quelques cas que Foii peut y observer à la suite d’impor¬ 
tation, restent stériles. 

» Il y a dans la théorie de Pettenkofér deux points à dis¬ 
tinguer : 

» 1" La nature du terrain. Le terrain doit être po¬ 
reux, perméable et se laissant facilement imprégner par 
les liquides et les gaz. Cet élément est permanent. 

» 2® Le niveau des eaux souterraines. 

. » Ce niveau étant mobile, l’effet est variable ; lorsque 
les eaux souterraines sont arrivées à leur maximum d’élé¬ 
vation, il n’y a pas décomposition des matières organiques 
et pas de dégagement de miasmes, par conséquent ; que 
les eaux se retirent, que le niveau s’abaisse, la putréfaction 
aura lieu, le dégagement miasmatique deviendra intense, 
c’est à ce moment que l’épidémie atteindra son plus grand 
développement. » 

.11 faut avouer que la théorie de Pettenkofer n’a pas con¬ 
vaincu tout le monde, et que si un grand nombre d’obser¬ 
vations la confirment, un grand nombre de faits semblent 
au premier abord devoir l’infirmer. En effet, nous lisons 
dans le rapport de M. Barth sur le choléra, qui restera 
comme un magnifique monument élevé à la science fran¬ 
çaise ; 

« Le choléra de 1854 s’est montré dans les contrées de 
constitutions géologiques les plus diverses, de formation pri¬ 
mitive secondaire et de formation récente, simple ou de 
composition variée, sur le flanc des montagnes et dans les 
vallées, sur les plateaux et dans les bas-fonds, sur des ter¬ 
rains secs et humides, sans rivières ou arrosés de nom¬ 
breux cours d’eau, nus ou boisés, incultes Ou cultivés. Les 
rapports particuliers signalent souvent (12 fois) des ter¬ 
rains bas, humides et marécageux ; mais souvent aussi les 
lieux envahis sont constitués par un sol granitique (5), cal¬ 
caire, sec, sablonneux ou couvert d’allqvions ou arrosé de 
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cours d’eau (13); ailleurs, c’est un terrain jurassique (7), 
marneux (2), liaso-keupérien (1). Icij le sol est constitué 
par le lias-(2), le grès des Vosges (1); là ce sont des terrains 
siliceux (1), argileux (1), carbonifères (2), ailleurs encore^ 
ce sont des régions sablonneuses (2) formées de galûts 
et de quartz (1), riches en minerai de fer; fréquemment 
ce sont des terrains d’àlluvion (6) ; souvent encore, c’est un 
sol de constitution variée (6) j où se combinent en. propor¬ 
tion diverse le calcaire et l’argile, la marne et le grès, rar- 
gile, le sable et les alluvions. » ^ 

; Mais, disons-le, Pettenkofer a: réfuté victorieusemeDt 
les faits qu’on lui opposait, en démontrant la plupart du 
temps que l’erreur de ses adversaires venait d’une con¬ 
naissance incomplète ou erronée des conditions géologiques 
des localités, ou parce qu’on négligeait un ou plusieurs des 
facteurs qui constituent la valeur de sa théorie, et en parti- 
ticulier le niveau des eaux souterraines auquel il attache 
une importance capitale.- 

■ Quoi qu’il en soit, on est à peu près d’accord aujourd’hui 
pour admettre qu’en général un terrain poreux, perméable 
et humide est particulièrement favorable à la propagation 
du choléra, ainsi que le démontrent un grand nombre 
d’observations et, en particulier, les belles? études toutes 
récentes du-:docteur Günningham ;sur le choléra de 1872 
aux Indes. Je crois devoir m’arrêter .un peu sur ce grand 
travail, dont les résultats concordent? parfaitement avec la 
théorie du professeur de Munich. : 

Il existe aux Indes quelques districts où le choléra j 
depuis un temps immémorial, règne avec une intensité 
qui varie suivant les années. La véritable cause de la ma¬ 
ladie et de son endémicité ne doit pas être cherchée dans 
les individus mêmes qui habitent ces parages, mais bien 
dans un rapport encore inconnu qui existe entre le sol et 
le climat. . ^ ^ . . 
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Depuis longtemps, aux Indes, le choléra s’est étendu sous 
forme d’épidémies à des régions voisines de celles où il 
régnait à l’état endémique. Quant à ce qui touche le mode 
de propagation, les uns invoquent les perturbations atmo- 
phériques ; les autres le transport de l’homme à l’homme, 
surtout par les déjections, ce sont les contagionistes. D’au¬ 
tres admettent l’influence simultanée de ces deux causes. 
Si l’on examine les faits, aucune de ces opinions ne paraît 
solidement établie. En fait, de même que les observations 
recueillies aux Indes prouvent irrévocablement que la pro¬ 
pagation par l’homme à elle seule, sans le concours de 
certaines circonstances locales et temporaires, ne peut 
amener l’explosion d’épidémies cholériques, de même il 
résulte des faits observés sur la propagation du choléra en 
dehors des frontières de l’Inde, notamment en Europe, 
que le choléra ne .s’étend pas d’un endroit à un autre par 
les perturbations atmosphériques, mais bien que du con¬ 
tact des hommes avec les localités infectées il se dégage 
un élément inconnu qui, transporté dans des lieux où il 
rencontre les conditions locales et temporaires favorables, 
peut amener l’explosion des épidémies. 

De même que les observations faites aux Indes démentent 
l’opinion des contagionistes qui, dans l’évolution du cho¬ 
léra, font jouer au corps humain le rôle du sol sur lequel 
le choléra règne à l’état endémique, de même les observa¬ 
tions faites en dehors des Indes démentent l’opinion des 
partisans du miasme, qui tiennent pour superflue l’influence 
du contact humain, et admettent que le choléra s’étend par 
les vents ou se développe sur place. 

Quant à ce qui touche le développement du germe cho¬ 
lérique dans une localité, il ne résulte pas de l’organisme 
humain, mais bien de la localité elle-même, par suite d’une 
évolution encore inconnue de ce germe dans le. sol. Cette 
proposition s’applique, d’après Pettenkofer et ses élèves, 
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non-seulement aux endroits où le choléra est endémique, 
mais bien à tous les lieux où il se développe. Le germe 
cholérique peut voyager avec l’homme et être ainsi dissé¬ 
miné. Quant aux conditions de sa fixation dans tel ou tel 
endroit, elles dépendent de circonstances particulières de 
sol et de climat. 

L’élément du développement du choléra qui tient au sol 
et duquel dépend la marche de la maladie, soit à l’état 
endémique, soit à l’état épidémique, exige entre autres 
conditions une certaine humidité moyenne du sol. La trop 
grande sécheresse et la trop grande humidité du terrain 
sont également défavorables au développement de la ma¬ 
ladie. C’est ainsi que, dans les pays très-secs et très-chauds 
de la haute Inde, le choléra arrive avec la saison des pluies 
(choléra estival de Lahore), tandis que dans les pays chauds 
et humides du bas Bengale, le choléra se développe pendant 
le printemps qui est exempt de pluies (choléra vernal de 
Calcutta) et disparaît à l’été. Quant aux pays, tels que Ma¬ 
dras, qui, au point de vue des pluies, tiennent le milieu entre 
Lahore et Calcutta, ils présentent assez régulièrement dans 
la même année des épidémies au printemps et en été. 

Lorsque dans un endroit, par suite de modifications 
des pluies et de la température ordinaire, les conditions 
telluriques sont déviées de leur état habituel, il en résulte 
également une modification dans le rhythme saisonnier du 
choléra et dans sa fréquence. C’est ainsi que Bombay, par 
exemple, au lieu d’avoir le choléra au printemps, peut 
l’avoir aussi à l’automne et réciproquement. 

Une même quantité de pluie agit différemment sur des 
sols différents, soit au point de vue de la constitution, soit 
au point de vue de Thumidité. 

Il faut tenir compte aussi des variations de l’atmosphère 
et des émanations. Quant au sol et aux eaux souterraines, 
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ils peuvent expliquer certaines immunités temporaires ou 
permanentes. 

Outre le transport du choléra par l’homme, outre sa 
fixation dans un endroit par suite des dispositions tellu¬ 
riques, il faut .noter les conditions individuelles qui sont 
bien moins importantes pour les indigènes que pour les 
Européens, Parmi les indigènes, ceux qui habitent les mon¬ 
tagnes présentent une prédisposition individuelle plus 
grande que ceux qui habitent les plaines. 

Les vaisseaux qui naviguent sur la mer ne présentent 
pas de conditions locales et temporaires qui leur soient, 
à proprement parler, particulières. On peut donc les com¬ 
parer à des localités par elles-mêmes à l’abri du fléau. Si 
le choléra s’y développe, ou se développe par leur inter¬ 
médiaire, c’est qu’il y a été importé de la terre ferme. 
Dans l’immense majorité des cas, les personnes qui tombent 
malades sur un navire sont, déjà infectées lors de rembar¬ 
quement: et peuvent ne pas communiquer la maladie à 
d’autres provenant du même pays ou môme n’ayant pas 
séjourné dans les localités infectées. Ce, n’est que dans des 
cas très-rares qu’on a vu le fléau atteindre des personnes 
n’ayant pas séjourné dans les localités infectées ; et encore 
faut-il, quand elles le sont, qu’il y ait eu une communica¬ 
tion quelconque du vaisseau avec le lieu où règne la ma¬ 
ladie, Même dans ces cas, il ne faut pas négliger l’influence 
du sol, mais croire qu’une certaine dose de poison cholé¬ 
rique soustraite au pays infecté a suivi son évolution natu¬ 
relle, a peut-être parfois subi certaines modifications sur le 
navire, ou bien encore a dû attendre un certain temps 
avant de faire explosion. 

Enfin Cunningham et Pettenkofer n’admettent pas que 
l’usage de certaines eaux potables corrompues par des dé¬ 
jections cholériques puisse expliquer l’évolution du choléra 
endémique aux Indes. 
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Trois villes en France m’ont paru particulièrement pro¬ 
pres à étudier au point de vue de la théorie tellurique de 
Pettenkofer. 

Gomme on lé sait, Lyon et Versailles sont toujours res¬ 
tées réfractaires aux épidémies de choléra, tandis que leurs 
environs étaient quelquefois ravagés par le fléau. Tout le 
monde sait, au contraire, avec quelle facilité, dans des 
conditions d’importation presque identiques, la dissémina¬ 
tion de la maladie a lieu à Paris. 

Voyons donc jusqu’à quel point la constitution du sol sur 
lequel reposent ces trois villes, confirme la théorie du savant 
bavarois. 

Sans avoir toujours joui d’une immunité complète à l’é¬ 
gard du choléra, la ville de Lyon a toujours montré une 
grande résistance au choléra. En 1832, elle échappa cômi 
plétementà l’épidémie qui ravagea la France. En 1835, elle 
ne fut pas atteinte par l’épidémie qui remonta lé Rhône. 
End 849, une caserne fut envahie et quelques cas de choléra 
se manifestèrent dans les quartiers environnants. Trois se¬ 
maines après, tout avait disparu. En 1853, pendant l’àu^ 
tomne, le choléra sévissait dans le département de la 
Drôme ; la maladie apparut à Lyon, y détermina 400: atta¬ 
ques, 196 décès, puis s’éteignit. En 1865, il n’y eut que 
quelques cas sporadiques. 

A quoi faut-il attribuer cette immunité relative, mais si 
remarquable ? , 

On a fait intervenir les quantités énormes de houille qu’on 
y brûle, on a parlé de l’industrie du cuivre, etc. Nous n’a¬ 
vons pas besoin de dire que d’autres villes placées dans les 
mêmes conditions d’industrie n’ont pas été préservées du 
choléra. Il est impossible, en outre, d’invoquer pour les ha¬ 
bitants de Lyon aucune particularité dans la constitution 
individuelle. 

Cette immunité ne s’explique pas non plus par l’intensité 
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du courant atmosphérique produit par le Rhône et la Saône, 
puisque ce courant n’est pas plus fort que dans d’autres 
cités qui ont eu beaucoup à souffrir du choléra. 

Les autres conditions météorologiques de Lyon ne diffèrent 
pas notablement de celles d’autres villes importantes qui 
ont eu à souffrir plus souvent des épidémies cholériques. 

Le mode vicieux de construction des maisons, la con¬ 
centration de la population dans les logements sombres de 
ses vieux quartiers, la disposition des fosses d’aisances, le 
mode -d’enlèvement des déjections, l’état des ruisseaux, 
n’expliquent en aucune manière l’immunité dont cette ville 
jouit par rapport au choléra. 

Aucune explication ne peut être tirée non plus de la 
distribution des eaux potables, qui a été très-défectueuse 
jusqu’en 185S. 

Selon la théorie tellurique de Pettenkofer, l’immunité de 
Lyon s’expliquerait en partie par la constitution du sol, 
mais seulement pour cette partie de la ville qui repose sur 
le roc et le granit, soit immédiatement, soit par l’intermé¬ 
diaire d’une couche d’argile interposée (Croix-Rousse, 
Fourvières, Saint-Just, etc.). 

Tous les points de la ville qui reposent sur le terrain d’al- 
luvion (Perrache, la Guillotière, les Brotteaux, la partie 
inférieure du faubourg de Vaise). devraient leur immunité 
à la disposition particulière des eaux souterraines. 

En effet, l’eau souterraine de ces dernières parties de la 
ville de Lyon ne repose pas, comme cela a lieu habituel¬ 
lement, notamment à Paris, à Munich et dans beaucoup 
d’autres villes, sur un plan plus élevé que le niveau des 
fleuves, mais au contraire sur un plan plus profond. 
Grâce à.la perméabilité des terrains riverains, cette nappe 
est presque exclusivement sous la dépendance de l’état du 
Rhône. 

Grâce à la perméabilité des terrains d’alluvion de la 
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ville de Lyon, une portion notable des eaux du Rhône et 
de la Saône s’infiltre dans les terres. Il résulte de celte dis¬ 
position que les eaux du fleuve, non-seulement celles qui 
tombent sur placé, mais encore celles qui proviennent de 
localités éloignées, aboutissent sur le sol de Lyon, en sorte 
que l’humidité du sol de cette ville, sauf quelques légères 
oscillations, reste toujours trop élevée pour qu’une épi¬ 
démie cholérique, d’après la théorie de Pettenkofer, y 
trouve un terrain favorable à son développement. 

Pendant l’été et l’automne de 1854, où ces conditions 
s’étaient modifiées au point que pendant un semestre entier 
(décembre 1853—^juin 1854) le Rhône demeura à un niveau 
des plus bas qu’on ait observé depuis quarante ans, cer¬ 
taines parties de Perrache, de la Guillotière et de Vaise, qui 
jusqu’alors avaient été à l’abri du fléau grâce à la disposi¬ 
tion des eaux souterraines, furent atteintes par l’épidémie, 
faiblement à la vérité. Quant à la Croix-Rousse, Four- 
vières et Saint-Just qui doivent leur immunité à une autre 
cause, à savoir la constitution physique du sol, ils furent 
aussi bien épargnés en 1854 qu’aux autres époques. 

En résumé, c’est en 1854 que les eaux du Rhône sont 
tombées à un niveau, au-dessous duquel elles n’auraient 
pas pu descendre beaucoup sans produire, selon Pettenkofer, 
dans les parties de la ville de Lyon reposant sur le terrain 
d’alluvion,les conditions favorables au développement d’épi¬ 
démies cholériques aussi intenses que dans d’autres grandes 
villes du midi de la France. 

La population de Versailles était, en 1832, de 30 000 âmes, 
et il y eut 88 individus atteints du choléra qui fournirent 
61 décès. S4 des cholériques seulement habitaient Ver¬ 
sailles. Le choléra y fit trois invasions : la première en 
mars, la seconde du 12 juin au 20 juillet, et la troisième du 
5 août au 7 septembre. R faut dire que la maladie a frappé 
principalement les personnes qui avaient séjourné dans les 



E. PECAISNB. 


74 

grands foyers de l’épidémie. Pendant ce temps-là, Yiroflay, 
à 2 kilomètres de Versailles, était fort maltraité. Tandis 
que Versailles donnait 1 décès pour 1000 habitants, sept 
ou huit localités environnantes accusaient 100, 19, 80, 
41 décès par 1000 âmes. 

Le docteur Gémin, à qui nous empruntons ces chiffres, 
fait observer que, dans cette épidémie de 1832 et d’après 
M. le docteur Bouillaud,.le quartier de la Sorbonne, à Pa-, 
ris, sur une population de 11 945 habitants eut 719 cho¬ 
lériques. 

En 1849, il y eut à Versailles 135 décès cholériques: 
68 décès civils et 67 militaires. Ici encore, nous retrouvons' 
des étrangers, presque tous de Paris ,, et excepté dans une 
seule maison, on ne constata à Versailles aucun foyer épi¬ 
démique. En somme, dans le civil, 31 personnes seulement 
ont pris la maladie à Versailles, ..et il y a eu 55 mnrts. 
Presque tous les militaires ont pris la maladie au dehors, 
et il y a eu 23 décès pour la garnison de Versailles. La 
moyenne des décès a été de 2 1/2 pour 1000 habitants, tan¬ 
dis que dans les communes environnantes, elle a été, à Vi- 
roflay, de 22 pour 1000; à Sèvres, de 14; à Chaville, de 15; 
à Ville-d’Avray, de 20 ; à Meudon, de /i5; à Saint-Cloud, de 
16 ; à Argenteuil, de 35. A Paris, elle a été de 40. 

Pendant le choléra de 1855-1854, le nombre des décès 
cholériques a été, à Versailles j de 26. Sur ce nombre,, il y 
avait sept peronnes étrangères à Versailles et 12 de la ville. 
Ces 12 personnes étaient pour la plupart dans un âge 
avancé, atteintes depuis un certain temps d’affections de 
l’intestin et en général dans une grande misère. Versailles 
avait, en 1853, une population de 36 000 âmes. Si, sur les 
26 cholériques, l’on retranche les 7 étrangers qui venaient 
de Paris et de Saint-Denis, il reste 19 cas de mort apparie- 
tenant en propre à Versailles, c’estrà-dire une proportion 
de 1 mort pQur2000 habitants, tandis que les communes eur 
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vironnantes donnent : Chaville, une moyenne de 12 pour 1000 ; 
Viroflay, 16; Sèvres, 10; Saint-Cloud, 10; Saint-Germain, 
12; Argenteuil, 16. ' 

Pour l’épidémie de 1865, nous trouvons à Versailles 
46 personnes mortes du choléra : 6 à l’hôpital militaire, 
18 à l’hôpital civil et 22 en ville. Sur ces 46 personnes, il 
faut compter 3 soldats amenés de Saint-Gloüd. C’est donc 
encore 1 mort sur 1000 habitants. Dans cette épidémie, 
Viroflay et Saint-Cloud ont été épargnés, et ces deux 
localités ont donné la même proportion que Versailles:; 
mais Sèvres accuse 22 morts, Saint-Germain, 55, et Ârgeh- 
teuil, 54. 

Tout en faisant remarquer que l’eau qu’on distribue à 
Versailles est de la plus mauvaise qualité, et qu’elle provient 
soit des grands étangs des plateaux, soit de la Seine à l’aval 
de Paris, les autres conditions hygiéniques, excellentes et 
de toutes sortes dont jouit le chef-lieu du département de 
Seine-et-Oise, la largeur des rues si favorable à la ventila¬ 
tion, le parc, des avenues magnifiques, les environs de la 
ville si admirablement situés et plantés, la population rela¬ 
tivement peu considérable, etc., tout cela suffit-il pour 
expliquer la résistance de la ville de Louis XIV à la dissé¬ 
mination du fléau?. ' ■ 

Nous nous contenterons de répondre, d’après le rapport 
deM. Barth sur le choléra, qu’un grand uombre de localités 
qui présentent les mêmes conditions de salubrité, n’ont 
pas été épargnées par lé choléra. 

Voyons donc si, ici encore, la théorie de l’influence tel¬ 
lurique peut nous donner l’explication de cette immunité 
si marquée. 

Le terrain de Versailles est constitué par les sables infé¬ 
rieurs dits de Fontainebleau. La ville est bâtie sur un sol 
sablonneux qui sépare dèux vallées possédant plusieurs 
cours d’eau. Ces deux vallées descendent dans deux direc- 
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lions contraires : l’une, plus étroite, se dirige à l’est vers 
Sèvres ; l’autre, très-large, se dirige à l’ouest vers Ville- 
preux. 

Au nord et au sud, Versailles se relie à des dépôts de 
même nature et de même formation, mais bien plus consi¬ 
dérables. Ce sont des plateaux boisés qui le dominent. Le 
château seul, ou à peu près, est construit sur l’affleurement 
du sable, et le reste des habitations se trouve assis un peu 
au-dessous, à la base même de l’étage, c’est-à-dire sur les 
marnes à Ostrea longirostris qui commencent les dépôts 
faluniens. Cette couche de marnes est imperméable. Aussi 
des étangs s’étaient-ils formés sur elle autour du mamelon 
où Louis XIV vint édifier son palais. On les dessécha pour 
y jeter les constructions du quartier actuel de Notre-Dame 
et en grande partie celui de Saint-Louis, mais la filtration 
des eaux pluviales y est toujours restée fort incomplète. 

En somme donc, et comme le dit M. Gémin sur le cho- ^ 
léra à Versailles, la couche, dans laquelle reposent les fon¬ 
dations des maisons de Versailles, est imperméable, et ce 
fait vient encore à l’appui de la théorie du professeur de 
Munich. 

L’histoire des épidémies cholériques qui, depuis 1832, 
ont sévi à Paris est trop connue pour que je la retrace ici. 
Je ne rappellerai donc pas ce qui a été dit à ce sujet, sur 
l’influence de la densité de la population, de l’altitude, de 
la richesse et de la misère, des eaux potables et de l’état 
météorologique. Tous ces points ont été discutés bien des 
fois, et il faut avouer qu’ici, comme partout, la discussion n’a 
pas éclairé la question de la dissémination d’une manière 
décisive. Voyons donc, si là, comme pour Lyon et pour 
Versailles, nous trouverons dans les influences telluriques 
une explication satisfaisante de la dissémination du choléra. 
Pour cela, examinons la composition géologique du bassin 
de la Seine en divisant les terrains en deux groupes : l» ter- 
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rains où l’iminunité a été jusqu’ici complète ou à peu près 
complète; 2” terrains qui ont été atteints par l’épidémie. 

Il y a eu, dans le bassin de la Seine, immunité complète 
du choléra dans les terrains suivants : 

1® Granite-Morvan, terrain imperméable, mais recouvert 
d’une couche d’arène provenant de la décomposition du 
granité, toujours imbibée d’eau. Toutes les épidéihies cho¬ 
lériques, depuis et y compris celle de 1832, se sont arrê¬ 
tées à la limite du Morvan ; il n’y a eu d’exception que pour 
la petite ville de Château-Ghinon qui a été atteinte une fois. 

‘1° Terrain crétacé inférieur (au moins dans le départe¬ 
ment de l’Yonne, Puisaye). Ce terrain argilo-sableux exces¬ 
sivement humide, imperméable, couvert d’étangs, de fon¬ 
drières, a été, comme le granité, épargné par le choléra, ce 
qui est d’autant plus remarquable que la population est peu 
énergique et souvent atteinte par la fièvre. 

3® Argiles à meulières supérieures, terrain humide, imper¬ 
méable, couvert d’étangs. La ville de Versailles est comprise 
entre deux plateaux de ce terrain. 

4® Le Lias Auxois, Bazois. Ce terrain argileux très-imper¬ 
méable devient excessivement aride en été, parce que les 
sources y manquent complètement; la population y est 
très-belle, très-vigoureuse. Il a été atteint par le choléra, 
mais beaucoup moins que les terrains dont il va être ques¬ 
tion ci-dessous. La petite ville d’A vallon, bâtie partie sur le 
granité, partie sur le lias, n’a pas été atteinte par le choléra; 
quelques étrangers portant le germe de la maladie y sont 
venus mourir, mais sans transmettre le mal aux habitants. 

Il en a été de même de la petite ville de Semur-en- 
Auxois, bâtie partie sur le lias, partie sur le granité. 

Les terrains les plus fortement atteints par le choléra ont 
été : 

1° Les calcaires volithiques de la Bourgogne. Ces terrains 
sont d’une perméabilité extraordinaire, toujours arides, 
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très-peu d^heures après la pluie; les cours d’eau y sont 
rares et sont alimentés par des sources magnifiques et dont 
l’eau est excellente,; 

Le pays est très-salubre, la population y est forte, labo¬ 
rieuse, pleine-d’énergie. 

Cette population a été décimée par le choléra, non-seu¬ 
lement dans les villes, comme Tonnerre et Glamecy, mais 
encore dans les villages, comme Précy-le-Sec, Nitry, etc. ; 

2” Craie blanche de la Champagne^ terrain aride et per¬ 
méable comme les calcaires volitbiques de la Bourgogne, 
pays très-salubre, cours d’eau très-rares, quelques tour¬ 
bières au bord de ces cours d’eau, mais qui paraissent 
sans action sur la population, laquelle est forte et labo¬ 
rieuse.: ' ; . : 

Cette popnlation a été, décimée par le choléra. 

3“ Terrains éocènes calcaire grossier, sables 

moyens, calcaire siliceux de St-Ouen, terrains perméables 
et arides. 

Or, c’est sur ces terrains que Paris est bâti, et Ton ‘sait 
avec quelle facilité.s’y fait la dissémination du choléra. 

Ici encore, et d’une façon plus précise que pour Lyon et 
Versailles, la théorie de M. Pettenkofer nous paraît avoir 
une.grânde valeur. ■ . . 

Dans l’examen rapide de la théorie des influences tellu¬ 
riques dans la propagation du choléra, appliquées à Lyon, 
Versailles et Paris, en reléguant au second rang les autres 
points étiologiques, de la maladie, nous n’avons pas eu l’in¬ 
tention de tuL donner une, valeur absolue. Nous pensons 
d’ailleurs que la science géologique n’est pas encore, en 
mesure de fournir dans tous les. cas la solution du pro¬ 
blème, mais nous avons voulu attirer de nouveau l’attention 
sur une doctrine qu’on semble trop négliger en ce mo¬ 
ment. , 

.-Avec M. Fonssagrives, nous pensons qu’on a trop fait du 
génie épidémique un être omnipotent, fantasque, ayant ses 
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caprices, allant où il lui plaît, épargnant une ville aujour¬ 
d’hui pour la frapper une autre fois, se manifestant dans les 
conditions les plus opposées, se jouant de toute théorie et 
prenant une sorte de malin plaisir à dérouter les explications 
les plus plausibles. 

Nous estimons, avec le savant professeur d’hygiène de 
Montpellier, que cette doctrine olfre le danger de pousser 
vers une inaction sceptique en présence de ce sphinx qui, 
jusqu’ici, paraît indéchiffrable. 

Il ne faut pas oublier qu’il y a dans là production et le 
génie des épidémies, quelque chose d’invisible, de mysté¬ 
rieux, nescio sensible et tangible, la plupart 

du temps, seulement par ses effets et qui bon gré mal gré 
nous oblige à reconnaître une force supérieure à toutes les 
autres, qui agit à ses heures, en dépit de tous les calculs 
humains et de toutes les prévisions. 

' Cependant dans l’étiologie delà propagation du choléra, 
comme de toutes les autres épidémies, il ne faut pas nous 
laisser aller à un fatalisme désolant. Non, mille fois non, 
sans dire avec certaines personnes que les épidémies ne 
sont que la liquidation des sottises et des préjugés hérédi¬ 
taires, et croire que nous pouvons presque infailliblement 
les arrêter dans leur marche et même les supprimer, croyons 
fermement que, là comme ailleurs, la science n’a pas dit 
son dernier mot ; espérons que là, comme ailleurs, elle arra¬ 
chera à la nature une partie de son secret. 


DU POIVRE 

DE SES USAGES, DE SES PROPRIÉTÉS, DES FALSIFICATIONS QU’ON 
LUI FAIT SUBIR, DES MOYENS DE LES RECONNAÎTRE 
Far A. CBi:VAI.I.IXR 
Membre de l’Académie de médeciac 
AVEC 4 FIGURES 

Origine. — Le poivre est le fruit du poivrier communa le 
Piper nigrum, de la famille des pipéracées. 
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Originaire de l’Inde, il est aujourd’hui cultivé entre les 
tropiques, surtout dans la presqu’île de Malacca, les îles de 
Bornéo, Java, Sumatra, dans les Indes anglaises, dans nos 
colonies, particulièrement à Cayenne. 

CüLTüRE. — Sa culture exige des connaissances et des 
soins particuliers, en raison de ce que sa tige, étant flexible, 
elle a besoin d’un tuteur qui ne contienne pas de sucs 
toxiques, le poivre implantant ses suçoirs dans les supports 
qu’on lui donne ; il faut en Outre que la plante soit exposée 
aune température peu élevée, car autrement les feuilles se 
dessécheraient, le fruit avorterait. 

Les baies du Piper pendant leur végétation sont vertes; 
elles passent du vert au rouge, puis au noir. 

Usages. — S'il est un condiment qui doive fixer l’atten¬ 
tion des personnes chargées de l’examen des substances 
employées dans la préparation de nos aliments, et de 
faire connaître les caractères qui en démontrent la pureté, 
c’est assurément le poivre; en effet, son action sur l’écô- 
nomie animale a de l’importance, elle a été signalée par 
Mérat et Delens qui s’expriment ainsi sur sa valeur dans 
l’alimentation : a Chacun connaît l’usage culinaire du 
* poivre, condiment obligé de la plupart de nos mets ; sa 
» saveur chaude et aromatique le fait rechercher pour aug- 
» menter celle des aliments animaux et végétaux, surtout 
n de ceux qui sont de nature fade et visqueuse, gélatineuse 
» et muqueuse, et les rendre plus digestibles; il fortifie l’es- 
» tomac, aide à la digestion, donne du ton à l’économie; 
» lorsqu’il est employé chez nous en quantité modérée, ce 
» que ne font pas les peuples-des régions équatoriales, qui 
» en saturent leurs aliments, en boivent des décoctions, 
» en composent des liqueurs qu’ils prennent avec déli- 
V ces, etc... P 

Le poivre est la base de plusieurs médicaments, peu 
employés d’ailleurs de nos jours ; on le fait entrer dans une 
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poudre dite ocytiqxie, dans Veau générak, la teinture de poivre, 
\e cataplasme rubéfiant, Vélectuaire stomachique, Vélectuaire 
de Ward, Vépithème rubéfiant, le vésicatoire de Wauters, Vem- 
plâtre stimulant de Plenck, la pommade de poivre^ on en 
extrait le pipérin avec lequel on prépare des pilules fébri¬ 
fuges et la teinture de pipérin. 

Variétés commerciales. — Poivre noir. — Le poivre 
noir qu’on trouve dans le commerce, se présente sous forme 
de grains sphériques réguliers, ridés, ayant la grosseur d’un 
petit pois; ils sont recouverts d’une enveloppe brune. Si l’on 
écrase ce fruit, on trouve sous Tenveloppe une matière 
blanche tirant un peu sur le jaune, qui jouit d’une saveur 
aromatique, âcre et brûlante. 

Le poivre est plus ou moins pesant : le négociant apprécie 
à la main sa qualité, en raison de sa plus ou moins grande 
pesanteur; le plus pesant est le plus estimé, c’est le poivre 
qui porte le nom dVAlépy. On distingue le poivre : 

1" Er poivre lourd; il est en grains sphériques réguliers, 
peu ridés, il est de couleur brun-marron à l’extérieur; à 
l’intérieur on trouve une amande bien nourrie ; sa cassure 
est farineuse, jaunâtre ; 

20 En poivre demi-lourd, formé de grains moins gros, moins 
réguliers, dont l’enveloppe est plus profondément ridée. 
Le fruit privé de l’enveloppe est moins nourri et moins 
dur, sa cassure est d’un jaune plus pâle que le poivre 
lourd ; 

3° En poivre léger, qui a une densité moindre que les deux 
précédents ; il est en grains inégaux, a l’écorce profondé¬ 
ment ridée, d’un noir cendré; les grains de cette sorte sont 
creux au centre, ils sont plus faciles à pulvériser; il est 
même de ces grains qui s’écrasent par la pression entre 
les doigts; il est quelquefois sali par des débris provenant 
de grains brisés. 

Nous avons voulu déterminer le poids comparatif des 

2° SÉRIE, 1875. — TOME XLIV. — 1^' PABTIF. 6- 
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poivres lourds, demi-lourds, légers, cette détermination pou¬ 
vant mettre les acheteurs en garde contre des fraudes dues 
à des mélanges. De nos expériences il résulte, en donnée 
moyenne : 

Que le poivre lourd remplissant complètement une 
mesure d’un litre pèse 530 grammes; 

2» Que le poivre demi-lourd ne pèse que 512 grammes ; 
3° Enfin que le poivre léger ne pèse que 470 grammes. 
Pelletier, qui a fait l’analyse du poivre, a fait connaître 
qu’il est composé de p2)9énn, principe cristallisable, d’une 
huile voloMle balsamique, d’une matière gommeuse, d’une ma¬ 
tière extractive, ééacide malique^ d’acide tartrique, d’amidon et 
de bassorine. 

Poivre blanc. — Une autre sorte de poivre est le poivre 
blanc: c’est le poivre noir qui a été décortiqué; la décortica¬ 
tion s’en opère par la macération, puis par le frottement. 
Quelques personnes ont employé pour ce blanchiment le 
chlorure de chaux, la solution d’alun à 2 degrés; il est 
, ensuite lavé, séché et souvent enrobé. 

Le poivre est consommé en France, et particulièrement à 
Paris, en très-grandes quantités {\], car il est vendu non- 
seulement par les épiciers, qui sont au nombre de 6363, 
mais aussi par des regrattiers, enfin par des spécialistes qui 
font le commerce du thé, du café, de la chicorée et du 
poivre. • 

Quelquefois le poivre est additionné intentionnellement 
de substances étrangères ; mais cette addition se fait sans 
qu’il y ait fraude, l’acheteur en ayant connaissance. Ce 
mélange est destiné aux marchands de vins de bas étage, 
chez qui le client vide la poivrière et emporte le contenu. 

(1) Nous avons trouvé chez des épiciers des provisions de poivre en 
poudre de 20 à 25 kilogrammes, provisions conservées dans des sacs. Ce 
poivre, au bout d’un certain temps, n’a plus qu’une faible odeur il a 
perdu de ses propriétés. 
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Le tableau ci-joint fait connaître les quantités de poivre 
importées en France de 1836 à 1871. 


Années. 

1836... 

Quantités. ! 

.. 1.937.740 Mlogr. 

1854..., 

Quantités. 

.. 1.960.045 kilogr. 

1837... 

.. 2.344.122 

— 

1855... 

.. 1.947.895 — 

1838... 

.. 1.953.322 

— 

1856... 

.. 2.204.223 — 

1839... 

.. 2.190.160 

— 

1857... 

.. 2.145.627 — 

1840... 

.. 1.596.756 

—f 

1858... 

.. 2.245.803 — 

1841... 

.. 1.980.581 

- 

1859... 

.. 2.366.971 — 

1842... 

.. 2.291.197 

— 

1860... 

., 2.269.666 ' — 

1843... 

.. 1.886.496 


1861... 

.. 2.407.709 

1844... 

.. 2.239.174 

. 

1862... 

., 2.834.183 — 

1845... 

.. 2.088.999 

— 

1863... 

.. 2.284,449 — 

1846... 

.. 1.864.990 


1864... 

.. 2.991.522 — 

1847... 

.. 2.016.207 


1865... 

., 3.051.404 -- 

1848... 

.. 1.519.657 

— 

1866... 

.. 2.399.427 — 

1849... 

.. 2.201.547 

— 

1867... 

.. 2.946.482 >- 

1850... 

.. 2.352.529 

— 

1868.., 

., 2.720.997 -- 

1851... 

.. 2.075.929 

— 

1869... 

.. 2.960.828 

1852... 

.. 2.244.938 

— 

1870... 

.. 1.594.578 ■ — 

1853... 

... 1.981.138 


1871... 

... 4.598.902 — 


Ces poivres provenaient de diverses localités, ils portaient 
des noms d’origines ; les qualités que nous avons pu exa-^ 
miner sont celles qui sont connues sous les désignations 
suivantes : le malabar, le penang léger, le singapore, Valépy, 
le tellicherry, le Sumatra. 

Tous ces poivres pulvérisés fournissent des poudres de 
couleur grise; nous n’avons jamais obtenu, en les pulvé-^ 
risant nous-même, des poudres semblables à celles que 
nous avons quelquefois trouvées dans le commerce et qui 
avaient des couleurs jaune verdâtre, rougeâtre, brune. 

Les poivres les plus employés sont le malabar, le penang, 
le Sumatra, et les prix actuels de ces poivres, à Londres, 
sont les suivants (187â) : Le malabar lourd se paye 190 francs 
les 100 kilogrammes, le penang 180 francs, le Sumatra 
170 francs. Si on ajoute à ces prix les droits de douane, le 
malabar revient à 388 francs, le penang à 378 francs, et le 
Sumatra à 368 francs. 
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On trouve aussi des Sumatra légers à 100 francs qui revien¬ 
nent, avec les frais de douane, à 310 francs. 

C’est l’élévation des prix du-poivre qui a rendu la fraude 
plus active : cela explique ce que nous avons constaté, que 
des poivres en poudre qui ont supporté les prix ù!achat, 
dédouané, de transport, de main-d’œuvre mouture, Yem- 
allage), sont vendus à des prix au-dessous de la valeur réelle; 
cela explique pourquoi une grande quantité de poivres sont 
allongés par des substances inertes que nous désignerons 
parles noms de pousse, de graheaux. Lesgrabeaux, que dans 
une bonne fabrication il faut séparer du poivre, sont iner¬ 
tes; ces produits se trouvent dans des proportions de 
5 pour 100 pour les malabar, et de 10 pour 100 pour les 
penang et les Sumatra. 

Les poivres alépy, que les épiciers lors de nos. visites 
nous déclarent comme le résultat de la pulvérisation de ce 
poivre, qu’ils tiennent de leur fournisseur, ne sont pas la 
plupart du temps de cette sorte, ce poivre étant assez 
rare, et son prix étant le plus élevé (il est de /i25 francs). 

Ce poivre est le seul dans lequel il n’y a pas sensiblement 
de pousse (de grabeaux). 

Le poivré vendu en poudre est, en général, le résultat 
d’un mélange des divers poivres ; une personne qui se livre 
à la préparation du poivre en poudre, nous a déclaré em¬ 
ployer dans cette opération : 

1” 33 pour 100 de malabar, destiné h donner du poids; 

2“ 33 pour 100 de penang, destiné à donner dé la force; 

3“ 33 pour 4 00 de Sumatra, destiné à donner de la cou¬ 
leur (1). D’autres fabricants emploient d’autres qualités 
et quantités de poivre pour obtenir la poudre livrée au 
commerce. 

(1) Nous n’avons pas été à même d’apprécier ce qu’il y a d’exact dans 
Cés dires; nous savons que des fabricants ajoutent de la maniguette au 
poivre, prétendant qu’elle lui donne une saveur plus marquée. 
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Les débitants, qui achètent le poivre pour en obtenir la 
poudre, doivent se ihettre en garde contre certaines mani¬ 
pulations. Ainsi, beaucoup de poivres venus de divers ports 
sont chargés de poussière ; des poivres venus d’autres loca¬ 
lités, sont mis en contact avec de l’eau salée dans des cuves, 
laissés en macération pendant vingt-quatre heures, retirés 
de l’eau et mis à sécher, puis remis en balles pour être 
expédiés sous le nom dé poivre malabar. Ces poivres ainsi tra¬ 
vaillés sont repoussés par les commerçants qui connaissent 
la marchandise; mais quelques personnes s’y laissent pren¬ 
dre. Un fabricant me disait ; j’en ai encore trois balles, je 
vous en adresse un échantillon. 

Les poussières, les débris de poivre recueillis lors du 
lavage, ne sont pas perdus: ils sont séparés, séchés, vendus 
et mêlés avec les grabeaux. 

Mouture du poivre. — Anciennement le poivre était 
réduit en poudre dans les magasins d’épicerie, à l’aide de 
moulins à noix. Ce mode de faire avait un double avantage : 
il permettait au débitant de savoir quelle était la nature du 
poivre dont il faisait usage; cette mouture se.faisant à me¬ 
sure des besoins, le poivre pulvérisé n’avait pas le temps de 
séjourner dans des boîtes non fermées et dé perdre une 
partie de son arôme. 

A l’époque actuelle, les épiciers, soit qu’ils éprouvent dt 
la difficulté pour réduire éux-mêmes en poudre le poivre 
qu’ils doivent débiter, soit par tout autre motif, achètent le 
poivre tout pulvérisé, et comme, ainsi qu’ils le disent, ils ne 
sont pas chimistes, ils ne savent ce qui leur est livré ; leur 
seule garantie consiste en une facture sur laquelle on a 
tracé ces mots «. Garanti pur n, garantie qui n’a aucune 
valeur, car s’il y a suspicion de fraude, le vendeur déclare 
qu’il a vendu du poivre pur, mais qu’il ne répond pas de 
ce poivre qui a pu être falsifié depuis qu’il est sorti de ses 
magasins. 
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L’achat, en poudre, du poivre et de diverses substances a 
donné lieu à une industrie nouvelle,' celle des pulvérisa¬ 
teurs; ces industriels, pour des prix déterminés, réduisent 
en poudre diverses substances; là se trouvent des dan¬ 
gers ; 

1® Le poivre peut être pulvérisé dans des appareils ayant 
servi à pulvériser des substances actives ; 

2“ Si le pulvérisateur est probe, la poudre de poivre sera 
pure ; s’il ne Test pas, rien ne l’empêchera de mêler âu 
poivre des substances de moindre valeur, et le vendeur dé 
ce mélange pourra être condamné. 

Un mode de faire que nous avons conseillé à des épiciers 
qui veulent faire pulvériser avec sécurité des poivres en 
grains, c’est de faire pulvériser leur marchandise devant eutc 
ou devant un de leurs employés, de s’assurer d’abOrd que la 
trémie né contient pas de substances étrangères, et, lorsque 
la pulvérisation est terminée, de faire emporter les produits 
pulvérisés. 

Le mode de pulvérisation industrielle du poivre est encore 
à considérer : des pulvérisateurs ont des appareils qui agis¬ 
sent avec une très-grande rapidité. Le poivré broyé âü 
moulin à noix est préférable à celui broyé à l’aide de la 
meule; ce dernier est assez souvent échauffé eX a perdu une 
partie des principes aromatiques. Aussi esUl des pulvérisa¬ 
teurs qui broient le poivre, soit à î’âidé du moulin, soit à 
l’aide de la meule, selon la demande qui leur en est faite; 
1 un deux nous déclarait que le poivre broyé àu moulin 
était bien supérieur, qu'il n'était pas. brûlé; il le désignait 
par le n“ 1. 

D après nos conseils, déjà un grand nombre d’épiciers 
ont acheté des moulins à noix, et ils déclarent obtenir des 
poudres bien supérieures à celles que les spécialistes leur 
fournissaient. Le fait est positif : lors de nos visites, nous re¬ 
connaissons de suite, rien qu’à l’ouverture du vase contenant 
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le poivre, s’il a été pulvérisé par l’épicier oüs’il a été fourni 
par un spécialiste. 

F'alsification du poivre. — Poivré en grains. Le poivre 
en grains a été aussi le sujet de fraudes: ainsi on a fabriqué, 
à Lyoft et dans d’autres localités, du poivre en grains, en se 
servant d’une pâte dans laquelle on faisait entrer de la 
poudre de grabeaux de poivre, du son, des matières ter¬ 
reuses, enfin des matières agglutinativés. 

En 1853, je fus chargé d’examiner un échantillon pré¬ 
levé sur quarante balles de poivre, dans lesquelles lé poivré 
artificiel en grains se trouvait dans la proportion de 15 à 
20 pour 100; depuis, la fabrication d’un produit analogue 
a été signalée à la Société de pharmacie. 

Cette fabrication du poivre factice en grains, qui avait 
cessé pendant quelque temps, a dû se renouveler, car nous 
avons su qüe des poivres factices en grains avaient été le 
sujet de nouvelles constatations et de condamnations judi¬ 
ciaires. , 

Avec un peu d’attention, on peut distinguer, à l’aspect, le 
poivre artificiel du poivre naturel. Mais on arrive facilement 
à la reconnaissance positive de Cés poivres artificiels : ils 
sont, en général, plus pesants que l’eau et tombent au fond 
de Ce liquide. En supposant qü’on ait employé des matières 
d’un poids égal au poids des matières végétales qui consti¬ 
tuent le poivre, le faux poivré peuticncore être reconnu t 
mis en contact avec l’eau, il se réduit en une espèce de 
bouillie. L’eau est donc un excellent moyen pour reCon- 
naître-cette fraude. 

Parmi les falsifications du poivre en grains, il est indis¬ 
pensable d’indiquer qu’on a mêlé du poivre en grains avec 
des baies du Rhainnus infectorius; l’usage du poivre ainsi 
falsifié détermina des coliques très-intenses dans une famille 
qui en avait fait usage. Ces baies de Rhamnus sont moins 
grosses que les grains de pôiVre ; elles sont un peu ovoïdes. 
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pourvues ordinairement de leur pédoncule persistant, de 
couleur grisâtre ; elles sont peu ridées et sans odeur; 
leur saveur est un peu chaude ; elles colorent la salive 
en jaune. 

La falsification du poivre était connue dès le xvii* siècle ; 
en effet, en 4614, Pierre Pomet, épicier droguiste, à Paris, 
s’exprimait de la manière suivante (1) : 

€ Comme la plus grande partie du poivre, tant blanc que 
» noir, se vend battu (c’est-à-dire pulvérisé), on ne le doit 
» acheter qu’à d’honnêtes marchands, parce que tout le 
» poivre que ces coureurs vendent, ce n’est autre chose, pour 
» le poivre blanc, que des épices d’Auvergne blanches ou bien 
» du poivre noir qu’ils auront blanchi avec du riz battu; 

» le noir n’est que de la pousse ou de la croûte de pain, 

» des épices d’Auvergne grises ou de la maniguette ; et c’est 
» pour ce sujet que ces afironteurs établissent leur poivre à 
» quinze ou vingt sols par livre de meilleur marché qu’il ne 
» leur coûte à prendre des ballés entières, et ainsi font 
» tort aux honnêtes gens qui ne peuvent se résoudre à de 
> telles tromperies. 

» A l’égard de la pousse et grabeau de poivre, je n’en, 
» dirai rien, étant incapable d’entrer dans le corps humain, 
» aussi bien que les épices d’Auvergne qui ne devraient avoir 
» d’autre emploi que d’être jetées au vent, et punir ceux 
» qui la vendent où l’employent, étant la plus pernicieuse 
» drogue que nous avons. Et de plus, que les épices d’Au- 
» vergue et pousse de poivre sont la cause qu’il ne se débite 
» pas à Paris mille balles de poivre par an, qui s’y consom- 
» meraient si on ne faisait pas venir ces détestables mar- 
» chandises. » 

Pomet insiste sur le dommage causé aux acheteurs et 
aux marchands honnêtes qui ne peuvent faire concurrence 

(4) Pomet, Histoire générale des droguesl Paris, 1735. 
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aux fripons, et il appelle l’attention de la police sanitaire 
sur ces fraudes (1). 

Savary des Bruslons (2) signale le Grand Cardàmome, 
apporté des côtes d’Afrique, comme étant vendu par des 
colporteurs en substitution du poivre, le vendant seul ou 
mêlé au poivre. 

Mérat etDelens disent (3) : «Que la graine de maniguette 
» mentionnée par Pomet a une saveur chaude et âcre, qui 
O égale au moins celle du poivre et peut bien le remplacer; 

» aussi porte-t-elle les noms de : Poivre de Guinée,- poivre 
» des Nègres, poivre des Singes. » 

D’autres auteurs ont signalé la falsification du poivre par 
la maniguette; Guibourt la'faisait connaître, ainsi que l’usage 
qu’on en faisait pour donner de la force au vinaigre. 

Depuis Pomet et Savary, les falsifications qu’on fait subir 
au poivre ont pris de l’extension : la plus grande quantité 
du poivre vendu à l’état de poudre, est allongée de sub¬ 
stances étrangères ; s’il est entier, on le mélange avec des 
substances auxquelles on donne une saveur âcre par des 
débris de poivre, par de la poudre de racine de pyrèthre. 

Le poivre blanc privé de sa pellicule est quelquefois en¬ 
robé avec de la fécule, du talc, et avec du carbonate de chaux, 
pour lui donner de la blancheur. Nous avons trouvé de ce 
poivre chez un droguiste, en qui on pouvait avoir toute con¬ 
fiance et dont la réputation était irréprochable; son poivre 
avait cependant été enrobé avec du carbonate de plomb (ti). 

On reconnaît que ces poivres sont enrobés, en les faisant 

(1) A l’époque où écrivait Pomet, les négociants prêtaient te serment 
de faire honorablement leur profession. 

(2) Savary des Bruslons, Dictionnaire du commerce. 

(3) Mérat et Delens, Dictionnaire universel de matière médicale et de 
thérapeutique. Paris, 1829-1846. 

(4) Il paraît que cet enrobE^e avec la céruse se faisait sur les lieuv de 
production. 
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macérer dans de l’eau distillée, agitant avec un tube de 
verre, recueillant le produit insoluble qui se dépose, et 
l’examinant en faisant usage des réactifs et des moyens 
appropriés. 

Si le poivre est enrobé avec de la fécule, le dépôt peut- 
être examiné au microscope et, avec de l’eau iodée ; si le 
dépôt est du talc, ce dépôt recueilli est sécbé, puis exa¬ 
miné. , 

Si C’est le carbonate de cbaux qu^on a employé, le dépôt 
se dissout avec effervescence dans l’acide chlorhydrique 
faible, et la solution fournit un précipité blanc avec l’oxalate 
d’ammoniaque. Si l’enrobage est du carbonate de plomb, le 
dépôt noircit par le contact de l’eau hydrosulfürée ; il ést 
soluble dans l’acide azotique et fournit une solution qui 
précipité en blanc par le sulfate de soude, en jaune par le 
chromate de potasse et par Tiodure de potassium, en noir 
par l’acide sulfhydrique, en blanc par le carbonate de soude, 
qui révivifie le carbonate de plomb. 

Poivre en poudre. — Le poivre, à l’époque actuelle, 
étant vendu le plus souvent à l’état de poudre, il est 
facile de le mêler à d’autres poudres ; c’est ce qui a été 
constaté, et ce que l’on constate encore chaque jour; ce 
qui entraîne des condamnations pour le débitant qui a été 
trompé» 

Les poivres en poudre sont souvent additionnés de 
poudres de natures diverses : telles sont les poudres pré¬ 
parées avec le tourteau résultant de la préparation de 
l’huile de chènevis, les tourteaux de farine de colza, de 
navette, les fécules blanches et grises, lés pellicules déta¬ 
chées des pommes de terré pendant la fabrication de la fé¬ 
cule, la farine de haricots, la poudre obtenue des grabeaux, 
la poudre de piment {Capsicum annuum), la poudre de 
maniguelte, la terre pourrie, les débris de plantes dé cou¬ 
leur verte et particulièrement la poudre qu’on obtient en 
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pulvérisant les feuilles de laurier qui servent à envelopper 
l’extrait de réglisse, le riz en poudre, des noyaux d’olives 
lavés, séchés et pulvérisés. 

La falsification du,poivre se fait à Paris Sur une grande 
échelle : des maisons sont connues pour la vente des produits 
destinés aux mélanges ; une maison de Paris, qui avait une 
enseigne sur laquelle oû lisait Magasin d’épices d’Auvergne, 
vendait annuellement de 12Ü0 à 1500 kilogrammes de ce 
mélange servant à allonger le poivre. 

La recherche de toutes les substances étrangères que 
nous venons d’énumérer, présente des difficultés pour 
les personnes qui sont chargées de vérifier si un poivre 
est pur. 

On avait d’abord conseillé l’emploi de l’eau iodée; mais il 
est impossible de faire usage de ce réactif, le poivre exempt 
de mélange bleuit par le contact de ce liquide, en raison de 
la matière amylacée qu’il contient. 

Choulette, qui a examiné les poivres, a établi que les gra¬ 
nules de la matière amylacée dü poivre sont parfaitement 
sphériques, d’une dimension uniforme, très-ténus, formés 
d’un hile central transparent et d’une enveloppe opaque. 
Quoique le poivre contienne une matière amylacée, il est 
facile, selon lui, de reconnaître son mélange avec d’autres 
amylacés, la fécule, la poudre de riz et l’amidon? 

Les recherches que nous avons faites sur les poivres, nous 
ont montré qu’on pouvait reconnaître le poivre mêlé de 
fécule, à l’aide du microscope. 

Nous nous servons, pour reconnaître imnaédiatement di¬ 
verses falsifications, d’iin microscope portatif qui se com¬ 
pose (flg. 1) de deux parties, le chapeau et le boisseau. Au 
centre du chapeau (flg. 2), est placé un bâtonnet de Crown- 
glass, dont une surface affecte une courbe convexe, ce qui 
produit le grossissement; l’autre surface (fig. 2 bis) est 
plane et sert de porte-objet. 
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La figure 3 représente l’appareil démonté pour èn faire 
usage. — Retirer le chapeau, humecter légèrement la partie 
plane du bâtonnet, y appliquer la poudre de poivre, re¬ 
mettre le chapeau dans le boisseau, et examiner par réfrac- 


Figure 1. 



Fig. 1, 2, 2 bis, 3. Microscope portatif de M. Chevallier. 


tion, soit au grand jour, soit à la lumière d’une lampe ou 
d’une bougie. 

Ce petit instrument dont nous faisons usage, nous a été 
excessivement utile dans l’examen que nous avons eu à faire 
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de poivres vendus en poudre chez les marchands épiciers, à 
Paris ; il nous a permis de reconnaître des poivres pulvé¬ 
risés additionnés d’amidon, de fécule, de grabeaux, de ma-, 
niguette, de poudres de noyaux d’olives, etc. 

Sa dimension permet de le porter sur soi avec facilité. 

■ Le poivre additionné de fécule se présente sous forme de 
fragments amorphes, de .couleur blanc jaunâtre, contenant 
quelquefois des fragments de poivre ayant une couleur 
rouge ou rougeâtre; s’il contient de la fécule, celle-ci peut 
être reconnue à ses caractères, qui sont les suivants : grains 
bien conservés ayant acquis de plus grandes dimensions que 
celles des fécules connues, ayant l’aspect de belles perles 
très-irrégulières dans leurs formes, très-inégales dans leurs 
dimensions; les plus gros sont gibbeux, triangulaires, 
ovoïdes ; les plus petits, sphériques. 

Si l’on traite par une solution au huitième de potasse, 
le diamètre des grains de fécule augmente de volume : il est 
quelquefois quadruplé et même quintuplé. 

S’il contient de l’amidon, les grains de poivre étant amor¬ 
phes, l’amidon se distingue sous la forme de grains sphéri¬ 
ques, brillants, d’un très-minime diamètre. 

S’il contient de la poudre de maniguette, le poivre se 
présente toujours à l’état amorphe ; mais la maniguette a une 
apparence tubulaire, aiguillée, qu’on peut, dans quelques 
cas, comparer aux doigts d’un gant (1). 

Si le poivre contient des grabeaux, on aperçoit des frag-' 
ments amorphes colorés en jaune, et des points bruns en 
plus ou moins grande quantité, selon que le poivre a été plus 
ou moins additionné de pousse. 

S’il a été mêlé à de la poudre préparée avec des noyaux 
d’olives bien nettoyés, séchés et pulvérisés, on reconnaît 

(1) La maniguette, qui payait peu de droits de douane, était très- 
employée; ces droits ayant été portés à un chiffre analogue à celui du 
poivre, elle sert plus rarement aux mélanges. 
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ce mélange à ce que l’échantillon offre des points foncés 
d’une couleur noire, qui n’a aucune ressemblance âvec le 
poivre pulvérisé, 

La figure .4 fait connaître les résultats appréciés par le. 


microscope sur de la poudre de poivre allongée de matières 
étrangères. 

D’autres recherches peuvent être faites en dehors du mi¬ 
croscope. 

Si le poivre a été mêlé à des tourteaux pulvérisés, on peut 
le reconnaître à l’odeur de ranci qu’il acquiert, si le mé¬ 
lange n’est pas récent; on peut aussi le soumettre à un 



DU POIVRE. 


95 

examen au microscope, les débris des tourteaux n’ont pas 
de ressemblance avec le poivre en poudre. 

Si le mélange est fait avec de la poudre de feuilles de 
laurier, l’odeur et la couleur du mélangé seront d’abord un 
indice; le traitement par l’alcool et l’éther peut aider l’o¬ 
pérateur à se prononcer. Ces liquides, avec ce mélange, se 
colorent en vert, qui varie selon les proportions du mélange ; 
et l’extrait obtenu n’a pas la couleur de l’extrait fourni par 
le poivre non additionné de ces substances. 

Si le mélange a été opéré à l’aide de la pellicule de pom¬ 
mes de terre, on peut le distinguer au microscope : le poivre 
et les pellicules sont souvent mêlés de grains de fécule qui 
adhèrent encore à ces pellicules (t), 

Silepoivre estmêléau poivre de Cayenne, qui porte aussi 
les noms de poivre Indien, de poivre de VInde, de poivre long, 
de Capsicum annuum, la couleur du mélange peut 

donner un indice de la fraude : traité par l’alcool et par 
l’éther, ce mélange donne à ces liquides une belle couleur 
jaune d’or; par évaporation on obtient un extrait ayant 
- une couleur rouge. 

Mérat et Delens disent que la poudre du Capsicum annuum 
pourrait aussi remplacer le poivre, et qu’on l’a mêlée à celle 
du poivre noir (2). 

Le poivre a aussi été falsifié avec des matières terreuses. 
Nous avons trouvé, dans une visite faite à Versailles, un 
poivre qui contenait 12 pour 100 de ces matières; dans 
d’autres localités, les poudres mêlées avec le poivre conte¬ 
naient 5 à 6 pour 100 de matières terreuses. Cette falsifica¬ 
tion se reconnaît par la carbonisation et l’incinération : la 

(1) Nous avons vu dans un magasin des quantités considérables de ces 
pellicules destinées à servir de fleurage ou à être mêlées au poivre. 

(2) Le poivre long en poudre est usité dans les pays méridionaux et en 
Angleterre on le falsifie : la Commission sanitaire de Londres a reconnu 
que, sur 28 échantillons qui avaient été prélevés, 22 étaient falsifiés, 
43 avec des terres ferrugineuses et 9 avec du cinabre. 
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poudre de poivre pur fournit, en moyenne, de û à 5 pour 
100 de cendres; les poudres falsifiées en fournissent plus 
ou moins, selon la quantité de matière inerte ajoutée. 

La falsification du poivre, lorsqu’elle est signalée à l’ad¬ 
ministration, est le sujet de condamnations, non-seulement 
à l’amende, mais encore à l’emprisonnement. 

Conservation du poivre en poudre. — Le poivre en pou¬ 
dre doit être conservé dans des vases fermés par ce moyen, 
il conserve son arôme. Aménagé dans des sacs, dans des 
boîtes non fermées, il perd successivement son odeur; 
aussi recommande-t-on aux débitants de le conserver à 
l’abri du contact de l’air. 

Le mode de conservation suivi par la plupart des débi¬ 
tants est tellement défectueux que des personnes, qui sont 
amateurs du goût aromatique du poivre, ne veulent pas des 
poudres vendues, et ont maintenant de petits moulins dont 
elles font journellement usage (1). 

ÉTÜDE CHIMIQUE SUR LÈS POIVRES DU COMMERCE 

Par le B' WTlVTEa BLTTH (2) 

Tr^uit et analysé par le docteur Prosper de Pietea Sakta. 

Il devient désormais indispensable d’accumuler des faits 
précis sur les propriétés relatives à l’état de pureté des prin¬ 
cipaux articles d’alimentation. 

La quantité exacte de cendres, la solubilité des substan¬ 
ces dans les différents liquides, la gravité spécifique des 
infusions aqueuses, circonstances de peu d’intérêt pour la 
chimie de laboratoire, acquièrent une grande valeur pour 

(1) Le nombre des débitants qui vendî;nt le poivre en détail est de 
6263 pour Paris et de 1736 pour les communes du département de la 
Seine. 

(2) Extrait de The ehemical News, octobre 1874, . ; 
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l’expert préposé à la surveillance des produits alimentaires 
suspects d’adultération. C’est ainsi que le fait d’une légère 
variation de solubilité, fait sans beaucoup d’importance 
pour le chimiste ordinaire, acquiert une valeur notable pour 
the public amlyst. 

Les poivres que j’ai examinés ont été fournis par les né¬ 
gociants eux-mêmes qui les avaient importés, et je les ai 
reçus au moment de leur arrivée au port. Ils constituaient 
ainsi des spécimens de poivres à l’état de pureté. 

Voici quelles ont été les diverses méthodes d’analyse : 

La cendre a été brûlée à une température très-basse 
dans un disque de platine, supportant un petit tuyau de 
cheminée pour accroître le tirage. 

La cendre soluble a été obtenue en faisant bouillir la 
cendre dans l’eau, en filtrant, en évaporant la cendre solu¬ 
ble dans un disque de platine, en chauffant à la chaleur du 
rouge sombre, et en pesant ; 

L’extrait aqueux, en plaçant 4 grammes dè poivre dans 
une large terrine avec 500 centimètres cubes d’eau, en dis¬ 
tillant jusqu’à 200 centimètres cubes; on remet alors cette 
quantité de liquide dans le récipient et, lorsqu’elle est en¬ 
tièrement refroidie, on filtre, on pèse, après évaporation 
au 10"; 

L’ammoniaque, en prenant 5 centimètres cubes du der¬ 
nier liquide que l’on distille avec 50 centimètres cubes de 
permanganate alcflin par la méthode de Wanklyn ; 

L’extrait alcoolique, en traitant 1 gramme de poivre sec 
avec des quantités répétées d’alcool, en faisant bouillir pen¬ 
dant quelque temps dans un vase qui soit en communica¬ 
tion avec un condenseur renversé de Liebig. Je n’ai pas 
encore calculé la quantité de pipérine contenue dans les 
divers poivres. En effet, bien qu’elle puisse être extraité 
avec une certaine facilité, la cristallisation de l’alcaloïde et 
la séparation de la résine prennent un temps si considé- 
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rable, que ce procédé, quoique très-satisfaisant, ne devient 
ni commode ni facile pour l’expert qui doit examiner, dans 
un temps très-court, un nombre considérable d’échan¬ 
tillons. 


Cendres solubles. • 

Pour 100.. 

Penang. 2.2120 

Tellicherry. 3.3800 

Sumatra ... 2.6260 

Malabar. 3.4530 

ïrang. 2.5380 

Poivre blanc, broyé par moi- 
même et acheté dans une 
boutique de vente au dé¬ 
tail. 0.5584 

Poivre long. 4.4720 


Poids total de la cendre. 

ses conditions 
ordinaires - 
de vente. 
Pour 100. 
3.8430 
5.3460 
3.3340 
4.6740 
4.2110 . 


0.7889 

7.1543 


Pour 100. 
4.189 
5.770 
4.316 
5.195 
4.775 


Les cinq premières qualités de poivres ont donné, comme 
moyenne de cendre soluble 2,84 pour 100 de la substànce 
à l’état sec, les deux points extrêmes étant représentés par 
les chiffres 3,4530 et 2,2120. 

La moyenne de la quantité totale de cendre des cinq 
échantillons a été de 4,845 pour 100, les extrêmes étant de 
4,189 et 5,770. 

Humidité hygroscopique. 


Pour lOO. 

Penang. g. 531 

Tellicherry. 12.908 

Sumatra. 10.103 

Malabar. 10.548 

Trang... 11.664 

Poivre long. 10.778 


Il est essentiel de faire observer qu’àlors que les poivres 
ont été finement pulvérisés et placés pendant quelques 
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heures sur un bain-marie, indépendamment de l’évapora¬ 
tion de l’eau, l’huile volatile se répand en quantité considé¬ 
rable dans l’atmosphère ambiante. 

La perte totale du poids peut être évaluée d une manière 
générale à 11 pour 100. i 

Extrait aleooliqne. 

Grammes pour 100 ■ 
du poivre sec. ’ 


Penang. 7.650 

Tellictierry.. 7.896 

Sumatra.,....,.. 6.^50 

Malabar.... ‘ 6.375 

Trang.^ .. 6.300 

Poivre blanc mentionné plus haut....... 7,650 

Poivre long. .. 2.600 


L’extrait a été parfaitement séché avant d’être pesé; on 
peut dire qu’il ne se trouve jamais en quantité moindre de 
6 pour 100 dans les poivres noirs et blancs. 

La petite quantité d’extrait contenue dans le poivre long 
mérite d’être prise eh considération. 

Extrait aqueax. 

Substance sèche cédée’ 
par l’eau, . 

Pour 100. 

Penang.................... 18.335 

Tellicherry ... 16,500 

Sumatra..;..,. 17.500 

Malabar...20.375 

Trang. 18.175 

Long pepper..............i. 16.825: 

La quantité d’ammoniaque recueillie par la méthode 
sus-mentionnée est ainsi représentée : 

160 grammes de : 

TO®. ;Azot 0 , 

Penang (poivre cédé à l’eau)....... . 0.450 == 0.370 

Tellicherry..... 0.450 === 0.370 

Sumatra....................... 0.375 ==; 0.310 

Malabar.. 0.295 — 0.243 

Trang •»•• ••• 0.325 =?= é»3,Q0 

Long....0.175 = 0.144 
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Conimie 100 parties de pipérine contiennént û,9 d’azote, 
l’azpte est considéré comme de la pipérine dissoute; la 
moyenrie de pipérine retenue dans l’eau bouillante, lors- 
qüe celle-ci est refroidie, renferme, pour les cinq premières 
—■qualités de poivre 0,017. La petite quantité d’alcaloïde 
renfermée dans le poivre long constitue un caractère très- 
distinctif. 


LÉGALE. 


ASSASSINAT PAR UNE ARME A FËU 
intervention' utile dé ' l’analyse chimique 

Par m. Z. Romssin 


Dans la grande majorité des cas de suicide ou d’assassi¬ 
nat par armes à feu, le médecin légiste est seul appelé à 
fournir des renseignements à la justice, et ce n’est que très- 
exceptionnellement que le cbimiste peut intervenir d’une 
manière utile. Il serait oiseux d’insister, sur k parfaite con¬ 
venance de cès attributions-du médecin, justifiées autant 
par la nécessité d’une autopsié qUé pâr des connaissances 
anatomiques spéciales. 

Souvent, néanmoins, les.rapports médicaux sont insuflS- 
sanlspour éclairer la justice. Les circonstances du meurtre 
et surtout l’identité du meurtrier restent, malgré tout, en¬ 
tourées d’une grande incertitude et finalement l’instruction 
demeure impuissante à retrouver le coupable. C’est dans 
ces conditions qu’il est quelquefois donné à l’analyse chi¬ 
mique d’apporter quelques lumièrês nouvelles et de fournir 
à la justice un nouveau fil conducteur.. 

La relation de l’affaire suivante est- un des faits de ce 
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genre et je suis heureux de le publier, ne fût-ce que pour 
démontrer que les circonstances en apparence les plus fu¬ 
tiles peuvent, lorsqu’on les observe de près, conduire à des 
résultats importants. 

Dans le courant du mois d’août 1869, le curé de Bréti- 
gny (Doubs) fut trouvé assassiné et l’autopsie fit découvrir 
dans la tête de la victime une balle déformée, paraissant 
provenir d’un pistolet. 

Durant plusieurs jours les renseignements touchant le 
meurtrier demeurèrent sans résultat, lorsqu’enfln ils paru¬ 
rent se fixer sur un horloger, du nom de Victor Cadet. Une 
perquisition faite immédiatement au domicile de ce dernier 
amena la découverte : 

1“ De deux pistolets dont l’un était encore chargé à 
balle; 

2® De trois balles, de là même forme et du même volume 
que celle qui chargeait le pistolet précédent. 

La balle trouvée dans la tête du curé de Brétigny était 
complètement déformée et même un peu déchiquetée. 
Plqsieurs fragments avaient disparu dans l’acte même, de la 
pénétration,-OU dans les recherches nécroscopiques. Il était, 
en conséquence, impossible d’établir une connexité ou une. 
similitude quelconques de grosseur, de poids ou de forme, 
entre les balles trouvées chez le sieur Cadet et la balle qui 
avait donné la mort au curé de Brétigny. L’inculpé niait 
énergiquement. Quelques charges morales pesaient, il est 
vrai, sur lui ; mais l’instruction, ne parvenant à établir au¬ 
cune charge directe, semblait impuissante à pénétrer plus 
avant dans ce crime. 

C’est alors qu’en examinant plus attentivement la Lalle 
extraite de la tête (seul corps du délit qui fût entre les.mains 
de la justice), le juge d’instruction de Baume crut remar¬ 
quer qu’elle présentait une coloration un peu anormale. Une 
commission rogatoire fut aussitôt adressée à Paris et je reçus 
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bientôt.après de M. Lascoux, juge d’instruction près le .tri¬ 
bunal de première instance de, la Seine, l’invitation de pro¬ 
céder à l’examen des diverses balles saisies au cours de l’ins¬ 
truction et de fournir sur leur nature et leur composition 
tous les renseignements propres à éclairer la justice. ; 

Le scellé qui nous fut délivré au greffe criminel du tri¬ 
bunal de la Seine était soigneusement fermé et revêtu de 
cinq cachets de cire rouge, dont trois apposés.par le par¬ 
quet de Baume: et les deux autres par l’administration des 
qjostes. Ce. scellé portait la suscription suivante : u Pièces à 
comietim. -^ Assassinats — Cadet Victor^ inculpé, . 

A l’ouvertiire, nous trouvons les trois petits paquets sui¬ 
vants : 

Le premier paquet est étiqueté : a Peux fragments de la 
balle trouvée dans la tête du curé de Brétignÿ. » 

: Le second paquet est étiqueté : « Moitié de là balle trouvée 
dans le pistolet de Cadet Victor^ inculpé. r> 

Enfin, le troisième paquet est étiqueté ; « Moitié de cha¬ 
cune des trois balles trouvées au domicile de Cadet, Yictors, in¬ 
culpé. »• . . ; i 

Autant qu’il est possible d’en juger: d’après- les fragments 
ci-dessusj il nous parait bien probable que tous ces mor¬ 
ceaux proviennent de balles de:petit calibre, telles que celles 
qui servent aux pistolets. 

. Tous ces fragments ont été successivement examinés 
et soumis aux mômes opérations^ soit physiques, soit chi¬ 
miques. 

Le poids de chacün deux est pris avec soin. La coloration 
extérieure et celle d’une section récente sont relevées minu¬ 
tieusement. Le poids spécifique est déterminé à deux re¬ 
prises différentesj tant par la balance de Nicholson que par 
la méthode plus exacte du flacon. 

Le point de fusion est pris au bain d’huile dans des tubes 
étroits fertnés aux deux extrémités. Quant à l’observation 
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de la dureté des fragments, nous avons, pour obtenir des 
résultats aussi comparables que possible, fait usage d’une 
aiguille d’acier dont l’extrémité supérieure pouvait recevoir 
un certain nombre de poids et l’extrémité inférieure, ai¬ 
guisée en pointe mousse, pouvait s’enfoncer dans une section 
plane pratiquée sur le fragment métallique. Enfin, l’analyse 
chimique, le plus précieux moyen de comparaison dans le 
cas présent, est venue en dernier lieu fixer la composition 
élémentaire de chacun des morceaux ci-dessus. Cette ana¬ 
lyse, l’une des plus simples et des plus exactes delà chimie 
minérale, est pratiquée par la méthode suivante. Sur chaque 
fragment, à l’aide d’un ciseau à froid bien aiguisé, on dé¬ 
tache au moins 0®%50 de petits copeaux, qui sont pesés à 
la balance de précision, puis introduits dans de petits bal¬ 
lons de verre avec une quantité convenable d’acide azotique 
pur étendu de la moitié de son poids d’eau distUlée. Lorsque 
l’attaque est terminée, qu’il ne se dégage plus aucune va¬ 
peur nitreuse et que, par une ébullition sufiîsamment pro¬ 
longée, le résidu est devenu presque pâteux, on projette 
dans le ballon dix centimètres cubes d’eau distillée bouil¬ 
lante, on fait bouillir un instant, puis on jette le liquide 
trouble sur un petit filtre Berzélius. 

Le ballon est rincé à diverses reprises, la poudre adhé¬ 
rente enlevée exactement à l’aide d’une barbe de plume et 
les lavages du filtre ne s’arrêtent que lorsque le liquide qui 
s’écoule ne laisse plus aucun résidu à l’évaporation. Le filtre 
est alors desséché à l’étuve et calciné avec ce qu’il renferme 
d’acide stannique dans une petite capsule de porcelaine. 
Le produit calciné, arrosé de quelques gouttes d’acide 
azotique, est calciné de nouveau, puis pesé après refroidis¬ 
sement. 

Le poids de l’acide stannique obtenu donne, par un sim¬ 
ple calcul, le poids d’étain correspondant. Quant aux eaux 
de lavage, on les évapore jusqu’à éduction à un volume 
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d’environ trente centimètres cubes, on y ajoute quinze à 
vingt gouttes d’acide sulfurique pur, puis environ huit 
grammes d’alcool à 85. Le précipité de sulfate de plomb 
est jeté sur un filtre taré, lavé jusqu’à complet épuise¬ 
ment avec de l’eau pure additionnée du cinquième de 
son volume d’alcool, desséché ensuite complètement par 
un séjour prolongé dans une étuve à eau bouillante et 
enfin finalement pesé. Le poids du sulfate de plomb 
donne très-exactement le poids du plomb correspondant. 

Si les analyses sont exactes, le total des poids de l’étain 
et du plomb obtenus doit reproduire le poids de la matière 
sur laquelle on a opéré. S’il en était autrement, l’analyse 
serait inexacte ou l’alliage serait plus complexe qu’on ne 
l’aurait pensé. Inutile d’ajouter que, dans les analyses qui 
nous occupent, j’ai constaté directement que les fragments 
de balles ne renfermaient aucun autre métal que le plomb 
et l’étain. 

Nous croyons utile de présenter dans le tableau suivant 
le résumé de nos diverses observations. 


DÉSIGNATION 

f 

g 


POINT 




il 

S 

P 


de 

U 

n 

o|| 

1 fragments de balles. 

1 


. » 

fusion. 

a 

O g 


gr. 


8.565 

192-198 

kM 

Étain. 58.8 
Plomb 41.2 


0.67 

il’L 

8.565 

192-198 

"“'s » 

( Étain. 58.8 
j Plomb 41.2 


2.21 

s il 

8.566 

192-198 


1 Étain. 58.7 
) Plomb 41.3 


2.02 


8.565 

192—198 

® gl 

(Étain. 58.8 

5 Plomb 41.2 

1 Balles tronvées an domicile } vro o 
1 de Cadet. ^ 

1.36 

l-ili 

8.565 

192-198 

I "i 

1 Étain. 58.8 
i Plomb 41.2 


1.23 

§1 S| 

8.564 

192-198 ï 


1 Étain. 58.9 

1 Plomb 41.1 


La simple lecture du tableau précédent ne laisse aucun 
doute sur la signification saisissante des résultats. Non- 
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seulement les. six fragments de balles examinés présentent 
l’identité la plus complète de composition, mais cette com¬ 
position est tellement exceptionnelle qu’il importe d’en dire 
quelques mots. 

Les balles ordinaires, destinées soit 'aux fusils, soit aux 
pistolets, sont toujours fabriquées avec le même métal, le 
plomb ordinaire. Ce métal est indiqué à l’avance, autant 
par son prix, qui est quatre à cinq fois moindre que celui 
de l’étain, que par sa grande densité, laquelle lui permet 
d’emmagasiner une plus grande quantité de mouvement. 
Il est donc assurément fort extraordinaire de rencontrer 
dans la tête de la victime une balle constituée, non pas par 
du plomb, comme toutes les balles ordinaires, mais par un 
alliage ‘de plomb et d’étain. Cet alliage d’étain et de 
plomb est connu dans l’industrie sous les noms de soudure, 
à-'alliage des 'plombiers, d'alliage ou de métal des ferblan¬ 
tiers, et sert à souder entre elles des pièces métalliques di¬ 
verses, soit de cuivre, soit de zinc, soit de plomb, soit 
d’étain, soit de fer-blanc, etc. 

Or, si la soudure des plombiers et des ferblantiers est 
toujours un alliage de plomb et d’étain, les proportions 
respectives des deux métaux composants n’ont rien de fixe 
et de rigoureux, et, dans la pratique, chaque industriel 
prépare toujours sa soudure comme il l’entend. Non-seule¬ 
ment la soudure des deux industries similaires n’est pas 
identique, mais il n’arrive presque jamais qu’un même 
industriel prépare deux fois de suite sa soudure dans des 
proportions exactement semblables. Cette latitude laissée 
à l’arbitraire est telle que les principaux traités de chimie 
ne précisent même pas les proportions d’étain et de plomb 
de cet alliage, et nous avons dû recourir à un catalogue 
général des alliages pour trouver à cet égard quelques 
indications. Ce catalogue mentionne quatre espèces de 
soudures ; 
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^ , (Étain... 50 parties. 

1» Soudure fondante.|Plomb.. 50 — 

j Étain... 67 — 

2» Soudure faible. .... | 33 _ 

„ , . . (Étain... 33 — 

3» Soudure forte.* | Plomb.. 67 — 

(Etain... 63 — 

40 Espèce de soudure des ferblantiers... j 37 _ 

Ainsi qu’on le voit, l’alliage qui constitue les six frag¬ 
ments de balles que j’ai eu à examiner est intermédiaire 
entre celui de la soudure fondante des plombiers et la sou¬ 
dure des ferblantiers. 

Dans ces conditions, il me paraît extrêmement probable 
que la balle trouvée dansda tête du curé de Brétigny et les 
balles trouvées au domicile de Cadet proviennent d’uti même 
lingot de soudure. 

Conclusion. — Les déterminations physiques et les ana¬ 
lyses chimiques résumées dans ce rapport nous permettent 
de conclure avec certitude que les six fragments de balles 
de pistolet soumis à notre examen sont identiques de com¬ 
position, et sont constitués par un alliage de plomb et d’é¬ 
tain connu et employé dans l’industrie sous le nom de sou~ 
dure des plombiers ou des ferblantiers. 


EXPERTISE 

RELATIVE A DU BEURRE AYANT DONNÉ LIEU A LA MORT 
DE QUATRE PERSONNES ET A, DES ACCIDENTS CHEZ PLUS DE QUINZE 

Par H. H. CAIIX.'S'IEB, Pi; CliAIISRY 

Membre !de l’Acadéinie de médecine. 


Consulté par M. Carbonnier, relativement à la nature 
d’échantillons de beurre prélevés sur une masse de ce pro-; 
duit, de l’usage duquel est résulté la mort de M. son père, 
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en son vivant juge au tribunal de Coulommiers (Seine-et- 
Marne), de trois autres personnes, et de graves accidents 
d’intoxication saturnine chez plus de quinze. 

Ayant accepté la mission qu’il a désiré nous confier, 

Avons reçu de lui deux échantillons du produit suspecté 
que nous avons soumis à tous les essais qui nous ont sem¬ 
blé de nature à éclairer la question. 

Ges deux échantillons étaient renfermés dans des hocaux 
de verre, clos avec des bouchons de liège qui ne se trou¬ 
vaient revêtus d’aucun scellé. 

Il ne nous a donc pas été donné d’en constater l’identité; 
mais, attendu que la masse de beurre trouvée au domicile 
de feu M. Carbonnier, est placée sous la main de la justice 
et a été par elle soumise à dès experts, il sera facile de 
constater l’accord ou les divergences entre lès résultats que 
nous avons obtenus et ceux que les experts commis auront 
obtenus de leur côté. L’empoisonnement ayant présenté 
tous les symptômes et les caractères de ceux qui résultent 
de l’ingestion des composés plombiques, nous avons dû 
diriger nos recherches de manière à constater à la fois 
l’existence du plomh, et autant que possible Tétât chimique 
sous lequel il d été introduit dans le produit incriminé: 

La présence du plomb dans, un produit ayant donné lieu 
à une action toxique pourrait provenir de circonstances 
complètement accidentelles, par exemple. : de la conserva¬ 
tion ou de la préparation d’aliments dans des vases ou à 
l’aide d’ustensiles étamés avec de Tétain renfermant une 
plus ou moins grande quantité de plomb. - 

Dans ce cas et dans d’autres analogues, des accidents 
plus ou moins graves auraient pu se présenter, mais ne 
proviendraient pas d’une action criminelle. 

Il pourrait en être tout autrement si le plomb se rencon¬ 
trait à un tel état qu’il n’ait pu provenir d’un alliage plom- 
bifère ; il ne resterait alors qu’à rechercher si sa présence 
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peut être le résultat d’un fatale erreur ou d'une action vo¬ 
lontaire. 

C’est donc à déterminer sous quel état chimique le plomb 
a pu être introduit dans le beurre incriminé que nous avons 
dû nous attacher. 

L’erreur pourrait être due à la confusion qui aurait été 
faite entre un sel de plomb soluble qui ne pourrait guère 
manquer d’être l’acétate (sel de Saturne), le plus commun 
d’entre eux, le sel marin (chlorure de sodium), ou les con¬ 
diments qu’on y mélange souvent, le nitre (nitrate de po¬ 
tasse, salpêtre) et le sucre. 

Nous verrons plus loin quelles sont les chances possibles 
d’une erreur de ce genre qui pourrait ne pas être du do¬ 
maine de la justice criminelle. 

L’introduction du produit toxique y tomberait au con¬ 
traire si elle avait été volontaire. 

Voyons maintenant à quels résultats nous ont conduit nos 
recherches; 

Les deux échantillons de beurre baignaient dans une cer¬ 
taine quantité de saumure : l’un, dont la teinte était plus 
claire, a été inscrit sous la lettre A; l’autre, dont la teinte 
était plus prononcée, l’a été sous la lettre B. 

Caractères de la saumure. — Après avoir fait égoutter 
complètement la saumure de 200 grammes du beurre A, on 
a successivement lavé celui-ci avec 790 grammes d’eau 
distillée. Toutes les liqueurs ont été réunies, et le beurre 
qui ne renfermait plus, s’il en existait, que des composés 
plombiques insolubles, conservé pour un examen ultérieur. 

a. Caractères organoleptiques. — Liquide incolore ; forte 
saveur de sel de cuisine, laissant un arrière-goût métallique; 
odeur de rance. 

b. Caractères chimiques. — Très-légère réaction acide; 
précipité noir par l’àcide sulfhydrique ; précipité jaune par 
Tiodure de potassium et le cbromate de potasse ; précipité 
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blanc par l’acide sulfurique et les sulfates solubles. Ces 
derniers précipités noircissent par l’acide sulfhydrique. 

Ces divers caractères ne peuvent laisser la moindre in¬ 
décision relativement à la présence du plomb dans la liqueur 
essayée. 

Une portion de cette saumure, soumise à l’évaporation^ 
laisse successivement déposer du chlorure de sodium : le 
résidu, exposé à une température croissante portée à la fin 
jusqu’au rouge, a d’abord bruni en dégageant une odeur 
analogue à celle du caramel, sans mélange de l’odeur des 
matières organiques azotées, puis noirci et est devenu com¬ 
plètement incolore quand elle a été portée à la température 
rouge. 

Ce résidu se redissout complètement dans l’eau, et four¬ 
nit, avec les acides sulfhydrique et sulfurique, les sulfates 
solubles, riodure de potassium et le chromate de potasse, 
les caractères du plomb que nous avons précédemment 
énumérés. 

La solubilité d’un composé plombique en présence d’un 
excès de chlorure de sodium qui, en contact avec des sels 
de plomb solubles, donne naissance à du chlorure de plomb 
insoluble et à un sel de sodium soluble, ne peut provenir 
que de la dissolubilité du chlorure de plomb dans la disso¬ 
lution du sel marin. 

11 est facile de s’assurer que c’est précisément ce qui a 
eu lieu. 

Ainsi, il suffit de broyer de l’acétate de plomb avec une 
dissolution saturée de chlorure de sodium pour obtenir à 
la fois l’apparition du chlorure de plomb blanc insoluble, 
séparable par le filtre, et reconnaître dans la liqueur tous 
les caractères du plomb. 

Le sel de plomb soluble le plus commun, l’acétate, connu 
vulgairement sous le nom de se/ou sucre de ii’a/ume, avait-il 
été introduit dans le beurre, par l’une des causes que nous 



[. GAULTIER DE CLAUBRY. 


110 

avons signalées, l’acide acétique devait se trouver en grande 
partie à l’état d’acétate de soude, et en faible proportion à 
l’état libre, par suite de la double décomposition des, équi¬ 
valents des deux sels entre lesquels cette décomposition a 
lieu. i 

Il aurait fallu opérer sur des quantités; beaucoup plus 
grandes de saumure que celles dont nous pouvions dis¬ 
poser pour retrouver la petite proportion d’acide libre; 
mais le point important était de s’assurer de l’existence 
d’un acétate. 

Nous avons eu recours dans ce but au procédé suivant:: 
Dans une portion de la saumure nous a,vôns fait passer 
un excès de gaz sulfhydrique, qui a précipité tout le plomb 
qu’elle renfermait. i/ '/r j 

Après filtration,, la liqueur a été cliauffée légèrement 
pour chasser l’acide sulfhydrique concentré, jusqu’à ce qu’il 
commençât à se former à la surface de petits cristaux de 
chlorure de sodium. 

On y a ajouté goutte à goutte de l’eau distillée pour redis¬ 
soudre cette faible proportion de sel, et,: à l’ébullition, versé 
une dissolution concentrée de nitrate d’argent, jusqu’à ce 
qu’il cessât de se, former un précipité. 

Si la liqueur renfermait de l’acétate de soude, en raison 
de son insolubilité relative, l’acétate d’argent a dû se pré¬ 
cipiter avec le chlorure. , f 

La liqueur refroidie, le précipité a été lavé à plusieurs 
reprises par décantation avec;,de petites quantités d’eau 
jusqu’à ce que le léger excès de, nitrate d^argent qui avait 
dû être employé ait été enlevé. 

On a alors fait bouillir ce précipité avec de l’eau distillée 
jusqu’à ce que la liqueur, essayée par un chlorure alcalm, 
ne donnât plus de trace de précipitô. r 
. -On a, de cette manière, séparé du chlorure d’argent com¬ 
plètement insoluble, .;même à l’ébullition, de l’acétate, à 
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peine soluble à froid, mais légèrement soluble à cette tem¬ 
pérature. 

Les liqueims réunies ont été évaporées à moitié : le résidu 
introduit dans un tube bouché, traité à une douce chaleur 
par de l’acide sulfurique, a dégagé de l’acide acétique. 

La présence du chlorure de sodium aurait rendu trop 
compliquée la recherche de la soude avec laquelle cet acide 
se trouvait combiné pour qu’il nous ait semblé nécessaire 
de nous y livrer; les expériences précédemment relatées 
démontrant suffisamment que le composé toxique employé 
était l’acétate de plomb. 

Pour la recherche du nitrate de potasse, nous avons cru 
devoir appliquer la partie du procédé suivi pour la purifi¬ 
cation de ce sel, quand if est mélangé à du sel marin, anté¬ 
rieure au lavage du produit par une dissolution saturée de 
nitrate de potasse qui enlève jusqu’aux dernières traces de 
chlorure de sodium. 

On a évaporé une portion de la saumure A en enlevant 
le chlorure de sodium à mesure qu’il se précipitait, et 
quand il ne restait plus qu’une petite quantité de liquide, 
on l’a jetée sur un petit filtre. 

Le liquide écoulé a été divisé en deux parties dans des 
tubes bouchés. 

Dans l’un on a introduit un cristal de sulfate ferreux ne 
renfermant pas de sulfate ferrique, et après avoir incliné 
le tube, on a fait couler le long de sa paroi une petite quan¬ 
tité d’acide sulfurique concentré, parfaitement exempt de 
composés nitreux, au contact duquel le sulfate ferreux 
s’est entouré de l’auréole brune à laquelle donne naissance 
l’acide nitrique en agissant sur le fer. 

Dans l’autre, on a introduit un peu de cuivre divisé, et 
après avoir versé sur le mélange un peu du même acide 
sulfurique très-pur, on a chauffé légèrement. 

Il s’est dégagé des vapeurs rutilantes. 
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Il nous a semblé inutile de vérifier l’action sur la brucine 
et la morphine des vapeurs dégagées par l’action directe du 
même acide sur l’eau mère qui avait fourni les deux résul¬ 
tats que nous venons de signaler, les caractères de l’acide 
nitrique que nous avons constatés ne pouvant laisser aucun 
doute. 

Il s’agissait maintenant de rechercher la base à laquelle 
était uni cet acide. 

Après avoir, comme précédemment, précipité le plomb 
d’une portion de la saumure A par l’acide sulfhydrique et 
filtré la liqueur, on l’a fortement concentrée en séparant le 
chlorure de sodium à mesure qu’il se précipitait. 

/Dans l’eau mère refroidie, on a versé une dissolution 
concentrée de chloride plalinique, qui a donné naissance 
à un précipité jaune offrant les apparences du chlorure 
platino-potassique. 

Mais comme, en raison de la concentration de la liqueur 
saline employée, il aurait pu se déposer des cristaux de 
chlorure platino-sodique, après avoir décanté la liqueur, 
on a desséché le résidu à une douce température, on l’a 
traité par un mélange d’alcool et d’éther qui dissout très- 
facilement ce dernier sel et ne dissout pas le chlorure pla¬ 
tino-potassique, que nous avons ainsi retrouvé et dont il 
était facile de vérifier les caractères. 

La saumure A renferme donc du sel de nitre (nitrate de 
potasse ou salpêtre). 

Nous avons dit qu’en chauffant le résidu de l’évaporation 
de la saumure, on avait constaté l’existence d’une substance 
organique. 

Pour vérifier si l’odeur analogue à celle du caramel était 
véritablement due à la présence du sucre, on a versé goutte 

goutte dans une portion de cette saumure bouillante de la 
liqueur de Trommer, qui l’a colorée en bleu sans donner lieu 
à aucun précipité. 



EXPERTISE. 


1!3 

On a fait alors bouillir une autre portion de la saumure 
avec quelques gouttes d’acide sulfurique. 

La liqueur de Trommer qu’on y a versée, à l’ébullition, a 
donné lieu immédiatement à la formation du précipité 
rouge (protoxyde de cuivre), caractéristique de l’action de 
la glycose sur ce réactif. 

La saumure renfermait donc du sucre, que l’ébullition 
avec une très-petite quantité d’acide sulfurique a trans¬ 
formé en glycose. 

Le sucre, que beaucoup de personnes ajoutent au sel ma¬ 
rin dans la salure du beurre, se rencontre donc aussi dans 
le produit que nous examinons; et de tous les faits que nous 
venons de rapporter, il résulte que la saumure examinée 
renferme : 

Du sel marin (chlorure de sodium) ; 

Du sel de nitre (nitrate de potasse, salpêtre) ; 

Du sucre; 

Mais qu’en outre, on y a constaté la présence : 

Du chlorure de plomb dissous dans le chlorure de sodium^ 

D’un acétate soluble, probablement celui de sodium, 
d’où il résulte que de l’acétate de plomb a été introduit 
dans le beurre essayé. 

Beurre A, dépouillé par le lavage des produits solubles qu'il 
renfermait. — Le résidu du traitement à refus par le sulfure 
de carbone est blanc; c’est du chlorure de plomb à l’état de 
division chimique : il se colore en noir par l’acide sulfhydri- 
que, et donne avec l’iodure de potassium et le chromate de 
potasse une couleur jaune,'caractères du plomb. 

Fondu avec l’eau, le beurre ne laisse pas déposer de pro¬ 
duit blanc, ce qui aurait lieu s’il renfermait du carbonate 
de plomb (blanc de plomb, céruse), en raison de la densité 
de ce sel. 

25 grammes de beurre ont été brûlés avec toutes les pré¬ 
cautions convenables, dans une capsule de platine. Le 

2» SÉRIE, 1875. — TOME ILIV. — 1»® PARTIE. 8 
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résidu, après avoir été porté jusqu'au rouge, a été traité 
par de l’acide sulfurique pur, et le produit porté de nou¬ 
veau au rouge. 

Le sulfate de plomb pesait 0®%!5 représentant 0®’',75 d'a¬ 
cétate dé plomb par 100 grammes de beurre. 

Saumure du beurre B, séparée par égouttage et pression^ sans 
lavage^ — Ce liquide a présenté exactement les mêmes ca¬ 
ractères que la saumure A, et fourni les mêmes produits; 
nous croyons donc inutile de rien ajouter aux détails que 
nous avons donnés relativement au précédent. 

Beurre'è, d'où la saumure n’a été séparée que par égout¬ 
tage et compression sans lavage. 

Ce beurre n’ayant pas été lavé devait nécessairement con¬ 
tenir une plus grande proportion de chlorure de plomb què 
le précédent. 

Tout porte à penser que la saumure n’a pas été employée 
à la confection des aliments qui ont donné lieu à l'empoi¬ 
sonnement. 

Le beurre, mis en usage, se trouvait probablement à 
l’état de celui que nous examinons, et renfermait alors la 
quantité de chlorure de plomb que nous allons indiquée. ' 

Cependant, pour lui enlever son excès de salure, il peut 
avoir été pétri légèrement avec de l’eau, et se serait alors 
trouvé à peu près au même état que lé beurre A relative¬ 
ment à la quantité de sel toxique qu’il retenait. 

Fondu avec l’eau, il n'a pas laissé déposer, non plus que 
le précédent, de carbonate de plomb et a laissé du chlorure 
de ce métal comme résidu du traitement à refus par le 
sulfure de carbone. 

25 grammes brûlés avec les mêmes précautions què le 
beurre A, le résidu traité dans les mêmes conditions par 
l’acide sulfurique, a fourni ûs>',20 de sulfate de plomb, re¬ 
présentant i gramme d’acétate de plomb cristallisé pour 
100 de beurre; ' 
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Ên faisant attention à la quantité de beurre qui est néces¬ 
saire pour la préparation des aliments, on voit qu’en ad¬ 
mettant même que celui dont nous nous occupons, eût-il 
été dessalé même complètement, comme l’échantillon A, 
lorsque nous l’avons soumis à nos essais, contenait encore 
une quantité de composés toxiques suffisante pour que les 
aliments pussent donner lieu à un empoisonnement, sur¬ 
tout quand l’usage en a été continu durant un temps assez 
long, comme cela a eu lieu dans le cas présent. 

Ainsi que nous l’avons vu précédemment, l’acétate de 
plomb ne peut se trouver en présence du sel marin sans 
qu’il en résulte, par double décomposition, de l’acétate de 
soude soluble et du chloruré de plomb à l’état de division 
chimique insoluble. 

Le beurre, au sein duquel cette décomposition s’est opé¬ 
rée, devrait donc retenir tout le composé plombique; mais 
le chlorure de sodium pouvant en dissoudre une certaine 
proportion, il n’en reste dans le beurre que celle que le 
chlorure qui constitue la sauinure n’a pu enlever, mais qui 
est la plus considérable. 

Ce n’est donc pas à l’état où le composé plombique a été 
introduit dans le beurre qu’il se retrouve dans ce produit: 
au lieu d’acétate, c’est du chlorure que l’on y trouve. 

Sous le point de vue toxicologique, peu importe.: tous les 
sels de plomb, même les plus insolubles, peuvent égale¬ 
ment donner lieu à un empoisonnement; mais il en est tout 
autrement en considérant la question sous le point de vue 
légal. 

En effet, les recherches chimiques prouvant que le plomb 
sé trouve dans le beurre incriminé, à l’état de chlorure, la 
justice aurait été induite en erreur relativement à l’origine 
du produit toxique, le chlorure de plomb ne se rencon¬ 
trant que dans des laboratoires ou dans des magasins de 
produits chimiques ; taudis que provenant, comme le dé* 
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montrent les résultats précédemment exposés, de la décom¬ 
position de l’acétate de plomb par le sel marin, elle peut 
être conduite à reconnaître de quelle manière le sel de 
plomb a été introduit dans un produit alimentaire comme 
le beurre. 

Zes personnes qui ont salé le beurre incriminé ont-elles pu 
se servir d’acétate de plomb en croyant faire usage de sel marin, 
de sel de nitre ou de sucre ? 

Lorsque deux substances offrent des caractères qui per¬ 
mettent de les confondre à leur simple aspect, il peut arri¬ 
ver que, faute d’une attention suffisante, on puisse quel¬ 
quefois prendre l’une pour l’autre. 

L’acide arsénieux, connu vulgairement sous le nom de 
mort-aux-rats, fréquemment employé, surtout dans les 
campagnes, pour la destruction des animaux rongeurs, est 
livré à l’état de poudre blanche qui, à l’œil, ne se distingue 
pas de la farine. 

De là, confusion qui a occasionné la mort d’un grand 
nombre de personnes, aucun soin n’étant le plus habituel¬ 
lement pris pour sa conservation. 

Pourrait-il en être de même à l’égard de l’acétate de 
plomb, qui aurait, dans ce cas, été confondu avec du sel 
marin, du sel de nitre ou du sucre? 

Ce n’est pas à l’état où il est servi sur les tables que le sel 
entre ordinairement dans la salure du beurre. Admettons 
cependant que les personnes qui ont salé le beurre incri¬ 
miné aient fait usage de sel blanc, auraient-elles pu con¬ 
fondre avec lui l’acétate de plomb? 

L’œil le moins exercé les distingue du premier coup. 

Le sel de table s’offre sous forme de petits grains cubiques. 

L’acétate de plomb, tel qu’il se présente dans le com¬ 
merce, sous celui de petites aiguilles. 

Cette seule différence eût suffi pour attirer l’attention de 
la personne la moins attentionnée. 
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Il ne peut donc être’ question du remplacement complet 
du sel par ce produit. 

Il s’agit alors de savoir s’il a été possible de confondre 
l’acétate de plomb avec l’un des autres condiments, le sel 
de nitre ou le sucre que nous avons dit être quelquefois 
ajouté au sel pour la conservation du beurre, et dont les 
résultats signalés précédemment démontrent l’existence 
dans le beurre qui nous a été remis. 

Cette confusion serait absolument impossible, si le nitre 
ou le sucre avaient été fournis en morceaux, que la per¬ 
sonne qui a salé le beurre aurait elle-même écrasés. 

En aurait-il été de même si le nitre ou le sucre avaient 
été livrés en poudre? 

Pas plus qu’en ce qui concerne le sel de table. 

D’ailleurs, et nous appelons d’une manière spéciale l’atten¬ 
tion sur ce point, comment se ferait-il, si ces substitutions 
avaient eu lieu, que le beurre renfermât le sel, le nitre et 
le sucre dont nous avons constaté l’existence, et qui au¬ 
raient dû être remplacés par l’acétate de plomb introduit 
par erreur dans le produit? 

Le sel de plomb a donc été introduit dans le beurre en 
süs des produits qui sont employés pour sa conservation. 

Et comme il rCapu l'être'par suite d'une erreur^ ainsi que 
nous l'avons vu, il ne reste, pour en expliquer la présence, que 
le résultat d’une kcnoTü volontaire. 

A Injustice seule appartient d’en rechercher les auteurs. 


TACHES DE SPERME ET TACHES DE SANG 

par Sf. ». CACVET 

Professeur à l’École supérieure de pharmacie de Nancy. 


Nous avons été chargé, le 8 juin 1874, « d’examiner la 
chemise de la nommée Zohra ben Ahmed et la gandoura du 
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nommé Brahim bel Belkassem, rechercher, far tous les moyens 
possibles si ces vêtements portent des taches de sperme et déclarer 
si la gandoura de Brahim bçn Belkassem porte aussi des taches 
de sangp, et nous avons, reçu deux paquets portant les sus-, 
criptions suivantes ; 

Chemise de Zohra ben Ahmed {viptime). 

Gandoura de Brahim ben Belkassem {inculpé de viol), 

1° Examen de la chemise de Zohra ben Ahmed, — Cette 
' chemise est formée par deux pièces d’étoffe en coton cousues 
transversalement ; elle ne présente aucune couture longi¬ 
tudinale; les deux coins ,supérieurs sont rattachés au tiers 
environ du bord correspondant, de manière à laisser deux 
ouvertures inégales : une moins large, pour Ip passage du 
bras gauche, une beaucoup plus grande, pour le passage de 
la tête et du bras droit.. Ainsi constitué, ce vêtement devait 
être suspendu à l’épaule gauche, laissant à nu, d’un côté, 
le bras gauche; de l’autre côté, la tête, l’épaule droite et 
le bras correspondant. 

L’absence de couture longitudinale devait laisser le corps 
demi-nu, dans certains mouvements. 

Nous venons de décrire la chemise de Zohra, dans la 
supposition que l’ouverture, de cette chemise était en avant; 
il est probable, cependant, que la chemise était,portée en. 
sens inverse, c’est-à-dire que l’ouverture longitudinale était 
située en arrière. On s’explique ainsi l’une des causes qui 
ont amené le viol. Le procès-verbal du médecin dit que 
Zohra était penchée en avant et qu’elle a été saisie,par 
derrière. Dans cette position penchée, si, comme tout porte 
à le croire, Zohra était peu vêtue, si sa chemise était sim¬ 
plement serrée à la taille par une ceinture, il est naturel 
d’admettre que la plus grande partie de son corps était à 
découvert, surtout à gauche ; la vue. des formes de Zohra, 
que le rapport du médecin nous dit être grande et bien 
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constituée, a excité les désirs de celui qui a commis le viol. 

La chemise est.haute de l“j20; l’étoffe qui la constitue 
.est, à son bord inférienir, large de 70. Cette chemise est 
extrêmement sale, couverte de taches de toute nature, sur¬ 
tout de taches sanguinolentes, généralement roides, .empe¬ 
sées, tantôt brunes, avec de légers caillots, tantôt gris 
rougeâtre. ; 

,,Les taches occupent toute la largeur 4e l’étoffe, depuis 
son bord inférieur jusqq’à la hauteur des organes génitaux. 
En diverses parties de la chemise, surtout dans celle qui 
devait être placée en avant,, on remerque un grand nombre 
de taches; vertes paraissant constituées par de la bouse de 
vache. . . y.: :>■. ■ • 

Les taches répandues sur ce; vêtement sont en telle quan¬ 
tité, qu’il était impossible d’en faire une description minu¬ 
tieuse; Dans rexamen que nous en avons fait, nous les 
avons divisées,; par la pensée, en groupes plus ou moins 
nombreux. , 

Tache n“ 1. — Située à l’extrémité dê l’angle supérieur 
droit; composée de trois.amas d’unematière brune, enfer¬ 
mant quelques poils de laine blanche et paraissant formée 
par un caillot volumineux desséché (n“ 1). 

Taches n" 2. — A 15 centimètres du bord inférieur et à 
30 centimètres du bord droit, groupe de taches rouge pâle, 
allongées, généralement dirigées de bas en ; haut et dp 
gauche à droite; l’une d’elles, assez foncée, offre A son 
.sommet une tache arrondie, grisâtre, empesée ; {n“ 2). 

Taches n“ 3. — Au-dessus. du groupe n“ 2, taches gris 
rougeâtre, dont quelques-unes empesées, pliis pâles que les 
autres. 

Taches n“? 4 et 6. Très-graude tache irréguÜèrem.eBt 
quadrilatère, dirigée obliquement de gauche à droite et de 
bas en haut, large de 20 centiniètres, Icngue de 28 çepti- 
mètres, et dont les diagonales put et 33 centimètres. 
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fortement plissée, roide, gaufrée, avec quelques caillots à 
l’angle supérieur gauche, et surtout à l’angle inférieur 
droit ; plus pâle et rouge grisâtre en haut, rouge brun en 
bas, où elle paraît formée de sang et de mucus vaginal. 

Cette tache est fortement empesée vers le milieu du bord 
gauche et vers le milieu du bord droit, où elle semble con¬ 
stituée par un mélange de sang et de sperme (n® 3). 

Nous avons pris trois lambeaux d’étoffe : 1® en bas (n® 4); 
T à gauche (n® 5) ; 3® à droite (n® 6). 

Taches n® 6. — A gauche et au-dessous de la tache 4-5, 
taches nombreuses, gris rougeâtre ou rouge pâle, parfois 
un peu teintées de vert, de grandeur variable; les unes 
figurant de simples gouttes ; les autres, plus ou moins 
grandes, montrant que Zohra s’était essuyée après le coït 
(n® 7). - 

Taches n® 7. — A la gauche des taches n® 6, groupe de 
taches de même forme, plus grandes, plus nombreuses, 
rouge plus ou moins foncé, s’étendant de haut en bas jus¬ 
qu’à 60 centimètres du bord inférieur (n® 8). 

Taches n® 8. — Groupes de taches : deux supérieures. 
Juxtaposées, longues ensemble de 34 centimètres, larges 
de 18 centimètres, surtout colorées en bas, où elles offrent 
l’aspect de traînées, et rouge brun cerclé de gris; au-des¬ 
sous, taches diverses, à 10 centimètres du bord, et semblant, 
pour la plupart, dues à des éclaboussures; entre ces deux 
groupes de taches se montrent des taches formées surtout 
de gouttes de sang^ la plupart roides et fortement empesées. 

Taches n® 9. — Groupe de taches disséminées, rouge 
brun plus ou moins foncé. 

Taches n® 10. — A 20 centimètres du groupe n® 9, tache 
peu apparente, gris brunâtre, empesée, longue de 25 milli¬ 
mètres, large de 1 centimètre (n® 9). 

Taches n® 11.— Grande tache située sur le bord infé- 
Tieur, à 30 centimètres du bord gauche, irrégulièrement 
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triangulaire, large de 20 centimètres, haute de 12 à 15 centi¬ 
mètres, gaufrée, rouge hrun foncé, avec de petits caillots dis¬ 
séminés, paraissant formée de sang et de mucus vaginal. 

Taches n“ 12. — Au-dessus de la tache n” 11, groupe de 
taches rouges, dont une centrale, plus grande, rouge en 
son pourtour, d’où se sont échappées des traînées sangui¬ 
nolentes, jaune grisâtre, avec une sorte de croûte grise en 
son milieu (n® 10). 

Cette matière grise, traitée par la liqueur conservatrice, 
a fourni un dégagement d’acide carbonique. Elle paraît 
constituée par du carbonate de chaux (craie), soit seul, soit 
mêlé d’amidon. 

Taches n® 13. — Au-dessus des taches n® 12, et à 25 centi¬ 
mètres environ du bord gauche, groupe de taches semblant 
n’en faire qu’une, large de 18 centimètres, haute de 12 cen¬ 
timètres, rouge pâle dans les parties centrales, grisâtre à 
l’extérieur. La médiane couverte, par places, de croûtes 
grisâtres (n® 11). 

Taches n® lâ. — Grande tache triangulaire appuyée au 
bord gauche par sa base, large de 22 centimètres, haute de 
20 centimètres, gaufrée, roide, gris brun rougeâtre (n® 12). 

L’examen attentif des taches existant sur la chemise de 
Zohra a montré que ces taches sont extrêmement nom¬ 
breuses et répandues sur toute l’étendue de l’étoffe, de la 
hauteur des organes génitaux en bas. 

Elles peuvent être réparties sous trois catégories, quant 
à la forme et à la nature. 

Quant à la forme, ce sont ; 1® des plaques très-grandes 
provenant d’un écoulement sanguin effectué après le coït; 
2® des taches plus petites résultant de l’application de l’étoffe 
sur la vulve ; 3° des gouttes de sang. 

Quant à l’origine ou mieux la nature, elles paraissent 
dues : 1® à du sang à peu près pur; 2® à du sang mêlé de 
mucus vaginal ; 3® à du sang mêlé de sperme. 
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Il semble donc que l’aspect et la position de ces taches 
devraient permettre d’affirmer que Zohra ben Âbmed a été 
victime d’un viol, et que ce viol a été consommé il y a peu 
de temps, puisque, en plusieurs points, les taches de sang 
présentent encore de petits caillots. On ne peut, d’ailleurs, 
rapporter ces taches à une autre cause, le rapport du mé¬ 
decin affirmant que la victime n’est pas encore menstruée, 
et que son corps n’offre aucune trace de violence, sauf dans 
les portions extérieures des organes sexuels. 

• Les considérations précédentes ne peuvent, toutefois, 
autoriser que des présomptions sur la nature des, taches; 
l’examen microscopique de celles de ces tacfies qui sem¬ 
blaient le mieux caractérisées,. pouvait seul fournir, à cet 
égard, des renseignements précis. 

Examen microscopique. — Dans les taches résultant d’un 
viol, les éléments à rechercher, sur la chemise de là vic¬ 
time, proviennent de deux sources : 

1“ De l’auteur du viol; 2“ des organes génitaux de là vic¬ 
time. 

Si le viol a été commis avec violence, et surtout lorsque 
l’appareil sexuel de la femme n’est pas encore suffisam¬ 
ment développé, une quantité plus ou moins grande de 
sang sera venue s’ajouter aux matières de provenance pu¬ 
rement sexuelle. 

Les éléments émanés de l’auteur du crime sont les cor¬ 
puscules qui se trouvent normalement dans le sperme oü 
que celui-ci a détachés et entraînés pendant son trajet. 
Tels sont: les spermatozoïdes, les cellules spermatiques, 
les cellules épithéliales de l’urèthre, de l’épididyme, etc. 

Les éléments provenant des organes sexuels de la jeune 
fille sont, outre le sang qui résulte de la déchirure de cer¬ 
taines parties dé la vulve, les corpuscules du mucus vaginsl 
et les cellules épithéliales des parois du vagin* 
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Pour arriver à la détermination de ces éléments de natures 
si diverses, nous avons choisi parmi les taches, comme 
nous l’avons dit plus haut, celles qui nous ont paru le 
mieux caractérisées. 

Sur chacune de ces parties, un lambeau d’étoffe a été 
détaché avec des ciseaux et placé dans un verre de montre, 
puis additionné de quelques gouttes du liquide conserva¬ 
teur de M. Roussin. 

Au bout d’une ou de deux heures, selon l’état de la 
tache, le lambeau d’étoffe a été dissocié, et l’on en a 
enlevé, par expression, au moyen d’une pipette en verre, un 
peu du liquide qui l’imbibait. Enfin, l’un des fils ayant été 
placé sur un porte-objet, et effiloché soigneusement, de 
manière à en isoler les filons, nous l’avons additionné du 
liquide d’abord séparé avec une pipette, et le tout a été 
porté sous le microscope. 

Après avoir observé minutieusement la préparation ainsi 
obtenue, nous y avons ajouté une goutte de solution iodo- 
iodurée, puis recommencé notre examen. 

La première observation avait pour but de déterminer les 
éléments épithéliaux, les globules muqueux et les corpus¬ 
cules sanguins, c’est-à-dire les éléments histologiques dont 
la couleur ou la forme spéciale permettaient la facile déter¬ 
mination. 

La deuxième observation devait fournir le moyen de 
reconnaître aisément les spermatozoïdes, que leur transpa¬ 
rence et leur défaut de coloration rendent très-difficiles à 
discerner. Au contact du soluté iodo-ioduré, ces organites 
prennent, au contraire, un grand relief et se détachent 
nettement. 

Chaque préparation a donc été l’objet de deux examens 
successifs. 

Avant d’exposer les résultats obtenus, nous devons dire 
que, parmi les éléments microscopiques observés, nous 
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n’avons noté que ceux dont la présence pouvait offrir 
quelque intérêt. 

Voici ces résultats : 

1“ Tache n* i; — Matière de nature muqueuse, sans cor¬ 
puscules sanguins bien définis,- avec groupes nombreux de 
mérismopédies. 

L’origine de cette matière est restée inconnue, rien, dans 
les éléments constitutifs, ne pouvant fournir de renseigne¬ 
ments à cet égard. 

2° Taches n° 2. — Corpuscules sanguins; leucocytes; 
épithélium (utérin)?; cellules de l’épididyme (??); pas de 
spermatozoïdes. 

â® Taches n“ 3. — Plusieurs spermatozoïdes. 

4“ Taches n“ 4. — Corpuscules sanguins mal définis; pas 
de spermatozoïdes; épithélium pavimenleux; épithélium 
cylindrique de l’utérus (?) ou de l’épididyme (?). 

5“ Taches n" 5. — Corpuscules sanguins ; spermatozoïdes 
douteux. 

6" Taches n“ 5. — Corpuscules sanguins ; spermatozoïdes. 

7"Taches n" 6. — Corpuscules sanguins; pas de sperma¬ 
tozoïdes distincts. 

8® Taches n“ 7.— Corpuscules sanguins; pas de sperma¬ 
tozoïdes. 

9“ Taches n“ 10. — Vu un seul spermatozoïde. 

10® Taches n® 11. — Corpuscules sanguins; un sperma¬ 
tozoïde. 

11® Taches n® 13. — Spermatozoïdes; corpuscules san¬ 
guins; épithélium vaginal; épithélium de l’urèthre (?); épi¬ 
thélium de l’épididyme (?). 

12® Taches n® 14. — Corpuscules sanguins; épithélium 
cylindrique; épithélium vaginal; spermatozoïde. 

Les recherches que nous venons de relater permettent de 
poser les conclusions suivantes : 
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1* La chemise de Zohra ben Ahmed est tachée de sang 
et de mucus vaginal; 

2“ Les taches n«* 3, 5,10,11, 13, lZi sont formées de sang 
mêlé de sperme; 

3“ Zohra ben Ahmed a probablement été victime d’un 
viol. 

2“ Examen de la gandoura de Brahim ben Belkassem. — 
Chemise en laine blanche, offrant une seule couture située 
vers le milieu de la chemise et dirigée de haut en bas. 
Cette chemise est longue de 88 centimètres, large de 90 cen- 
tindètres; usée, remplie de trous et d’éraillures ; une partie 
du pan antérieur gauche manque. Elle n’offre -qu’un seul 
groupe de taches situées un peu au-dessous de la ceinture, 
à 6 centimètres de la couture et à 23 centimètres du bord 
inférieur. 

Ces taches, au nombre de 5-6, sont brunes, assez petites, 
un peu rpides. Elles n’ont pas traversé l’étoffe ; les deux 
plus grandes sont : l’une, à gauche, longue de 2 centi¬ 
mètres, large de 15 millimétrés; l’autre, à droite, trian¬ 
gulaire, haute de 3 centimètres, large de 3 centimètres à 
la base. 

Nous avons soumis ces taches au traitement indiqué 
pour celles de la chemise de Zohra, et les préparations 
ainsi obtenues ont été examinées soigneusement au mi¬ 
croscope. 

Ces recherches n’ayant amené aucun résultat, nous avons 
essayé de déterminer chimiquement la présence du sang, 
mais il nous a été impossible d’obtenir aucune des réac¬ 
tions caractéristiques, ni d’arriver à la production de cris¬ 
taux d’hémine. 

Ces résultats négatifs nous permettent de poser les coa- 
clusions suivantes : 

1* Les taches observées sur la gandoura de Brahim ben 
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Belkassem ne sont pas des taches de sang, et ne renferment 
pas de sperme. 

T La position de ces taches permettait difficilement, 
d’ailleurs, d’admettre qu’elles aient été produites par du 
sang provenant des organes sexuels de la victime. 

3“ Si Brahim ben Belkassem est l’auteur du crime qu’on 
lui impute, ce n’est pas sur sa gandoura, trop courte, que 
l’on devait pouvoir en retrouver la trace, mais bien sur le 
vêtement qu’il portait sans doute par dessus cette gandoura.- 


NOÜVEAUX PAVILLONS DE SECOURS AUX NOYÉS 
INSTALLÉS A PARIS 

Par M, le docteur A. TOIS9IS 

Directeur du service des secours publics, médecin de la Salpêtrière. 


Un progrès réel dans le service des secours aux noyés 
vient d’être réalisé dans Paris. 

Dans un premier mémoire que j’ai publié ici mêmé(l) sur 
l’insufâsance des secours publics à Paris et sur l’état des 
services analogues à l’étranger, j’avais conclu à la création 
de pavillons de séèours aux noyés devant présenter une or-^ 
ganisation en rapport avec les devoirs et les progrès de la 
science moderne. 

L’appel a été entendu par M. le préfet de police, M. Léon 
Renault, qui voulut bien m’accorder une conférence. Après 
un rapport que je lui ai envoyé, le Conseil municipal vota, 
en 1874, une allocation de 24000 francs pour la constrüc-' 
tion de trois pavillons de secours aux noyés. 

Ces trois pavillons ont été placés sur les berges de la rive 
droite de la Seine. 

L’un en aval du pont d’Arcole. 

(1) Annales d’hygiène publique, janvier èt avril 1873. 
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à proximité d’escaliers et d’abords conduisant à la Seine. 

Le mobilier se compose des objets suivants : 

Une table de bois très-lourde dont le dossier peut se rele¬ 
ver au moyen d’une crémaillère et au bout de laquelle est 
un appui pour les pieds du noyé. Cette table a une hauteur 
de 78 centimètres. 

Un coussin plat de cuir verni destiné à supporter la tête 
du noyé pendant qu’il est couché sur cette table. 

Un coussin rond dans les 2/3 et plat dans 1/3, que l’on place 
sous la poitrine pour la cambrer en avant. 

Un caléfacteur de cuivre long de 1,78, large de 0,76, élevé 
de 0,53, ayant la forme d’un matelas, et dans l’intérieur 
duquel existe une nappe d’eau froide, que l’on peut mettre 
en ébullition en dix minutes au moyen de jets de gaz dis¬ 
posés sous l’appareil. 

Ce caléfacteur renferme 120 litres d’eau et est en com¬ 
munication, d’une part, avec le réservoir d’eau froide, et, 
d’autre part, avec une baignoire placée au fond du pavillon 
(flg- !)• 

Au niveau de la baignoire est un appareil à douches com¬ 
muniquant avec le réservoir d’eau froide. 

En outre, il existe un matelas de laine et des couvertures, 
des draps, de façon à pouvoir faire un /ff pour le noyé rap¬ 
pelé à la vie et l’y maintenir pendant un nombre d’heures 
suffisant. 

Chacun des pavillons contient encore le matériel ordinaire 
des caisses de secours adoptées par le Conseil d’hygiène de 
salubrité le 9 février 1872, les instructions nécessaires 
imprimées, et une bouée de sauvetage. Au-devant de chaque, 
poste est amarré un solide bateau pourvu de tous les agrès 
nécessaires. 

Chaque poste sera mis en communication avec le poste 
central de police de l’arrondissement au moyen d’un fil 
électrique. 
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Les pavillons sont confiés à la garde des gardiens de la 
paix publique ou sergents de ville qui, au nombre de trois, 
se succèdent sans interruption, jour et nuit. 

Je leur ai donné déjà et je continuerai à leur donner des 
instructions verbales et des répétitions qui les mettront à 
même d’administrer les premiers secours aux noyés, qui 
sont, on le sait, les plus efiicaces, en attendant l’arrivée du 
médecin appelé. 

J’insiste toujours auprès d’eux sur l’importance qu’il y a 
à s’occuper d’abord de dégager les voies respiratoires, de 
tenir la bouche ouverte, de nettoyer l’arrière-gorge, d’im¬ 
primer des mouvements d’élévation aux membres supé¬ 
rieurs, et je recommande de n’employer le bain et le ca- 
léiàcteur, que lorsque la respiration a déjà manifesté son 
retour de la façon même la plus légère. 

La mise au bain chaud doit être courte, répétée au be¬ 
soin, ainsi que le placement sur le caléfacteur préalable¬ 
ment couvert du matelas de laine. 

J’insiste sur les frictions, sur la douche, pour rappeler 
la chaleur à la peau et lutter contre la cyanose chez les 
asphyxiés. 

La possibilité de maintenir le noyé, rappelé à la vie, 
dans un lit , durant un nombre d’heures suffisant, con¬ 
stitue une innovation que je crois appelée à rendre de 
grands services, car j’ai su par maints rapports que nom¬ 
bre de noyés rappelés à la vie mouraient des suites d’un 
transport prématuré hors du poste de secours, surtout en 
hiver. 

Tels qu’ils sont installés, ces pavillons contiennent tous 
les appareils qui sont considérés aujourd’hui comme 
l’expression des progrès réalisés dans la thérapeutique de 
l’asphyxie et de la syncope par submersion; leur présence 
dans Paris constitue un grand pas dans cette voie. 

La construction de ces trois pavillons sera suivie de celle 
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dé plusieurs autres le long des rives de la Seine et des 

berges des canaux du département de la Seine. 

C’est ainsi que la ville de Paris aura placé ce service de 
secours au niveau des progrès de la science et des amélio¬ 
rations accomplies dans d’autres grandes villes de pays 
étrangers. * 
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ASPHYXIE DOUBLE CAUSÉE PAR LA VIDANGE 
D’UNE FOSSE D’AISANCES 

RESPONSABILITÉ — CONDAMNATION CORRECTIONNELLE 

Communicatiou de documents et de rapports par M. Chevallier. 
Analyse par M. Halle (1), 

(Suite et fin.) 


Une longue expérience démontre l’innocuité des fosses 
d’aisances désinfectées à Grenoble et même à Paris, où les 
conditions sont bien moins favorables aux vidangeurs, 
comme nous le ferons voir plus loin. 

A Grenoble, il ne s’est jamais produit un seul accident 
gravé dans les fosses désinfectées; à Paris, nos contradic¬ 
teurs n’ont pu trouver que deux cas d’asphyxie mortelle 
dans les fosses désinfectées ; l’un remonte à 1866, et l’autre 
a eu lieu dans des conditions anormales. 

A la fin de leur réponse, les experts de Grenoble ont 
établi la comparaison entre les fosses d’aisances de Grenoble 
et celles de Paris, parce que dans leur rapport les experts 
de Paris, se basant sur la nature, la construction et la 
vidange des fosses de Paris, en ont conclu à ce qui sé 

(1) Séance du 8 février 1875i 
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passe à Grenoble, et sont ainsi tombés, par cela même, 
dans des erreurs considérables aux yeux des experts de 
Grenoble. 

Il existe, sous ces rapports, des différences assez curieuses 
entre les fosses d’aisances de Paris et celles de Grenoble, 
et que nous allons passer rapidement en revue. 

A Paris, nous savons, d’après le rapport des experts, 
qu’au fond de la fosse se trouve une coucbe de matières 
denses, pâteuses, presque solide; qu’au-dessus est une 
coucbe demi-fluide, recouverte par une coucbe de matières 
légères appelées le chapeau. 

A Grenoble, le contenu de la fosse est formé presque en 
totalité d’un liquide fluide comme de la bière. Il n’y a pas 
de chapeau; au fond existe une couche de 10 à 15 centi¬ 
mètres d’épaisseur, formée par des matières de consistance 
sirupeuse qu’on enlève facilenient à l’aide d’un ;petit seau 

fixé à l’extrémité d’un manche de bois. Dans la fosse J., 

la matière du fond avait une densité de 1,026. Cette diffé¬ 
rence considérable dans l’état des matières contenues dans 
les fosses de Paris; et de Grenoble s’explique par la diffé¬ 
rence des matériaux employés à leur construction, 

A Paris, fosses sont construites- en calcaire grossier, 
très-poreux ; elles sont crépies avec du mortier et souvent 
avec du plâtre, et quelquefois elles ne sont pas du tout 
crépies. Ces fosses ne sont donc pas étanches, ce qui est 
favorable aux intérêts des propriétaires, puisqu’ils ; sont 
forcés de supporter les frais de vidange. Le terrain envi¬ 
ronnant s’imbibe de la partie liquide des matières, dont la 
portion solide s’applique sur le fond et les parois. : 

A Grenoble, les fosses sont construites en moellons de 
pierre dure et imperméable; les parois sont revêtues d’un 
enduit de ciment ou de chaux hydraulique; le fond est en 
béton. L’intérêt des propriétaires, auxquels la vidange "de 
leurs fosses rapporte 3 francs par mètre cube, est, nqn de, 
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restreindre, mais d’augmenter la quantité des liquides; 
aussi les fosses sont-elles complètement étanches, et gardent- 
elles la totalité des liquides qu’on y jette. 

A Paris, l’introduction du sulfate de fer se fait immé¬ 
diatement avant la vidange. 

A Grenoble, cette opération a lieu trois jours à l’avance, 
en sorte que les matières peuvent se mêler plus certaine¬ 
ment au sulfate de fer. L’atmosphère confinée a le temps, 
ou de se désulfurer par son contact avec le liquide, ou de 
s’échapper par les tuyaux de chute et la cheminée d’appel. 

A Paris, le brassage est, dit-on, incomplet, et les ma¬ 
tières du fond ne sont pas désulfurées. 

A. Grenoble, le brassage se fait sans difficulté; il se fait 
avec un rectangle en fer de 5 à 6 mètres de long qui 
râcle le fond de la fosse. 

La densité du sulfate de fer, qui est 1,15, supérieure à 
la densité moyenne du liquide, qui est 1,020, et à celle du 
liquide visqueux qui est de 1,026, prouve que le liquide 
désinfecteur peut gagner le fond de la fosse. 

L’air des fosses est plus oxygéné à Grenoble que celui 
des fosses de Paris. Les chances d’asphyxie pour les vidan¬ 
geurs sont beaucoup plus grandes à Paris qu’à Grenoble. 

A Paris, les matières liquides sont enlevées au moyen 
d’une pompe, l’opération marche rapidement, et ni le 
liquide ni l’air confiné ne sont agités pendant la vidange. 

A Grenoble, les matières sont enlevées au moyen d’un 
instrument appelé puison, et qu’un ouvrier placé sur le bord 
de la fosse monte et descend ; l’opération marche lente¬ 
ment; le mouvement de va-et-vient du puison agite les 
matières ainsi que l’air confiné. Cette agitation des matières 
complète leur brassage, et l’air confiné agité sort de la fosse 
et est remplacé par de l’air extérieur. 

De la discussion des dix faits à l’appui de leur mémoire, 
que fournissent MM. Chevallier, Perrin et Ghaper, il ré- 
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suite : 1* que ces experts n’ont pu trouver, dans tout Paris, 
même en remontant à dix-huit ans, que deux cas d’asphyxie 
mortelle dans les fosses désinfectées ; 2“ que, sans y songer, 
ils ont ainsi démontré d’une manière éclatante Inefficacité 
de la désinfection, même à Paris. 

A Grenoble, les circonstances sont beaucoup plus favo¬ 
rables qu’à Paris, ainsi que nous l’avons démontré plus 
haut. Or, si dans cette dernière ville, les dangers qui me¬ 
nacent les ouvriers vidangeurs dans les fosses désinfectées 
ne sont point sérieux, ils doivent, à Grenoble, être consi¬ 
dérés comme nuis, et c’est eh effet ce que démontre l’ob¬ 
servation. 

MM. les experts de Grenoble terminent enfin en disant 
que si tout avait eu lieu suivant les règlements de police 
établis à Grenoble, les nommés H..... et D..... n’auraient 
pas été asphyxiés. 

MM. les experts de Paris nient formellement que les 
fosses de Paris soient construites comme les experts de 
Grenoble prétendent qu’elles le sont; ils produisent le 
texte de l’ordonnance du 24 septembre 1819 qui régle¬ 
mente la construction des fosses d’aisances. D’après cette 
ordonnance, les fosses seraient étanches. 

Voici leurs observations à ce sujet : 

Dans aucun des bâtiments publics ou particuliers de la 
ville de Paris et de leurs dépendances, on ne peut em¬ 
ployer pour fosses d’aisances des puits, puisards, égouts, 
aqueducs ou carrières abandonnées, sans y faire les con¬ 
structions prescrites par le présent règlement. (Ordonnance 
royale du 24 septembre 1819, art. l®^) 

Lorsque les fosses sont placées sous le sol des caves," ces 
caves doivent avoir une communication immédiate avec 
l’air extérieur. {Idem, art. 2.) 

Les caves sous lesquelles sont construites les fosses d’ai¬ 
sances, doivent être assez spacieuses pour contenir quatre 
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travailleurs et leurs ustensiles, et avoir au moins'2 mètres 

de hauteur sous voûte. (Wem, art. 3.) 

Les murs, la voûte et le fond des fosses doivent être 
entièrement construits en pierres meulières, maçonnées 
avec du mortier de chaux maigre et de sahle de rivière 
bien lavé. Les parois doivent être enduites dé pareil mor¬ 
tier, lissé à la truelle. On ne peut donner moins de 301 
35 centimètres d’épaisseur aux voûtes et-moins de 45 ou 
50 centimètres aux massifs et aux murs. (/£?e»i,.art. 4;) 

Il est défendu d’établir des compartiments ou divisions 
dans lés fosses, d’y construire des piliers et d’y faire dés 
chaînes ou des arcs de pierres apparentes. (/c?em, art. 5.), 

; Le fond des fosses d’aisances doit être fait en forme de 
cuvette concave. Tous les , angles intérieurs doivent être 
effacés par des arrondissements de 25 centimètres de rayon. 
[Idem, art. 6.) 

Autant que les localités le permettent, les fosses d’ai¬ 
sances doivent être construites sur un plan ; circulaire, 
elliptique ou rectangulaire. On ne permet point la con¬ 
struction des fosses à angle rentrant, hors le seul cas où la 
surface de la fosse serait au moins de 4 mètres carrés de 
chaque côté de l’angle, et alors il serait pratiqué, de l’un 
et de l’autre côté, une: ouverture d’extraction, {Idem, art. 7.) 

Les fosses, quelle que soit leur capacité, ne peuvent 
avoir moins de 2 mètres de hauteur sous {Idem, 
art. 8.) , . 

Les fossés doivent être couvertes par une voûte en plein 
cintre ou qui n’en diffère que d’un tiers du rayon. {Idem, 
art. 9.) 

L’ouverture d’extraction des matières doit être placée; au 
milieu de la voûte, autant que les localités le permettent, 
La cheminée de cette ouverture ne doit point excéder 
1“,5 de hauteur, à moins que des localités n’exigent im¬ 
périeusement une plus grande hauteur. [Idem, art. 10.) 
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L’ouverture d’extraction correspondant à une cheminée 
de 1“,50 au plus de hauteur, ne peut avoir moins de 1 mètre 
de longueur sur 65 centimètres de largeur. Lorsque cette 
ouverture correspond à la cheminée , excédant i“,50 de 
hauteur, les dimensions ci-dessus spécifiées sont augmen¬ 
tées de manière que l’une de ces dimensions soit égale aux 
deux tiers de la hauteur de la cheminée, (/rfem, art. 11.) 

Il est placé, en outre, à la voûte, dans la partie la plus 
éloignée du tuyau de chute et de l’ouverture d’extrac¬ 
tion, si elle n’est pas dans le milieu, un tampon mobile, 
dont le diamètre ne peut être moindre de 50 centimètres. 
Ce tanipôn est de pierre, encastré dans un châssis de 
pierre, et garni dans son milieu d’un anneau de fer. {Idem, 
art. 12.) 

Néanmoins, ce tampon n’est pas exigible pour les fosses 
dont la vidange se fait au niveau du rez-de-chaussée et qui 
ont sur ce même sol des Cabinets d’aisances avec trémie ou 
siège sans bonde, et pour celles qui ont une superficie 
moindre de 6 mètres dans le fond, et dont l’ouverture 
d’extraction est dans le milieu. art. 13.) 

Le tuyau de chute est toujours dans le milieu. Son dia¬ 
mètre intérieur ne peut avoir moins de 25 centimètres, s’il 
est de terre Cuite, et de [20 centimètres s’il est de fonte. 
{Idem, art. 14.) ^ 

Il doit être établi, parallèlement au tuyau de chute, un 
tuyau d’évent, lequel est conduit jusqu’à la hauteur de 
souches de cheminées de la maison> ou de celles des mai¬ 
sons contiguës, si elles sont plus élevées. Le diamètre de 
ce tuyau d’évent doit être de 25 centimètres au moins ; s’il 
passe cette dimension, il dispense du tampon mobile. 
{Idem, art. 15.) 

L’orifice intérieur des tuyaux de chute et d’évent ne 
peut être, descendu au-dessous des points les plus élevés de 
l’intrados de la voûte, (/«fem, art. 16.) 
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Le tribunal de Grenoble a, dans son audience du 25 mars 
1874, rendu le jugement dont la teneur suit : 

Attendu que, dans la nuit du 12 au 13 mai 1873, les 

sieurs H. et D.. occupés à la vidange d’une fosse 

d’aisances dépendant de la maison J.. située au cours 

Beriot, prés Grenoble, périrent asphyxiés par les gaz délé¬ 
tères qui se dégageaient des matières accumulées ; que les 
sieurs H.fils et L., sous l’influence des mêmes éma¬ 

nations, faillirent trouver également la mort en se dévouant 
pour les sauver ; 

Attendu qu’il est scientifiquement établi et d’ailleurs 

reconnu par M. c^xlq cette fosse n’maît pas été Vobjet de 

la désinfection réglementaire; qu’il y a lieu de rechercher si 
cette omission peut être reprochée au prévenu et si elle est 
la cause nécessaire et unique de ce malheureux événe¬ 
ment; 

Attendu qu’il résulte des constatations faites par le tri¬ 
bunal que la fosse J.et la fosse R,.-... dépendent de deux 

maisons distinctes, de construction récente, Ærmant un 
seul corps de bâtiments, et desservies par deux allées dis¬ 
tantes l’une de l’autre de 12 mètres environ; que la pre¬ 
mière, établie dans une petite cour faisant suite à l’allée, 
a une capacité approchant de 10 mètres cubes et corresr 
pondant à trois tombereaux de vidange ; que la deuxième, 

la fosse R., a une capacité de 7 mètres cubes environ, 

correspondant à deux tombereaux de vidange, mais qu’elle 
ne servait que depuis six à sept mois à la date du 12 mai 
1873 et ne renfermait que l’équivalent d’un tombereau de 
vidange; qu’il est en outre acquis aux débats que deux 
tombereaux de vidange avaient été extraits, dans le courant 
du mois d’avril précédent, de la fosse J.; , 

Attendu qu’il résulte du témoignage formel de la dame 

G.. confirmatif de la déposition de la veuve H., que le 

8 mai dernier, deux autorisations furent demandées par celle-ci 
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à inspecteur du service de la désinfection, et déli¬ 

vrées par ce prévenu après acquittement préalable du 
droit de 6 francs pour deux tombereaux, Tun pour la 

vidange de la fosse J., l’autre pour la vidange de la 

fosse R.; qu’il est établi que R.avait précédemment 

vendu à H., à raison de 10 îrmcs pour un tombereau, le 

contenu de sa fosse; que, dans la matinée du 12 mai, 

H..... vint avertir J.et R.qu’il arriverait pendant la 

nuit suivante avec : deux tombereaux pour vidanger cha¬ 
cune de leur fosse, et qu’il leur déclara qu’il s’était mis 
en règle envers le service delà désinfection; que dans la 

soirée du 12, vers onze heures un quart, H. et D.. 

assistés de H. fils et de L., se présentèrent effective¬ 

ment avec deux tombereaux destinés, l’un à l’achèvement 
de la vidange de la fosse J.. l’autre à la vidange com¬ 
plète de la fosse R., et que dans ce double but l’un 

des tombereaux fut rangé au devant de l’allée de la maison 
R.....; que l’opération fut ensuite commencée par la fosse 

J.. dans laquelle H..... père et D..... ne tardèrent pas à 

tomber successivement asphyxiés ; 

Attendu qu’il y a concordance parfaite entre toutes les 
circonstances et qu’elles concourent à démontrer combien 
est véridique la veuve H...., lorsqu’elle afiirme qu’elle avait 
bien positivement demandé et obtenu deux permissions 

distinctes, l’une pour la fosse J ., l’autre pour la fosse 

Ji .; 

Qu’il ressort nécessairement de la présence de ces deux 
tombereaux, telle qu’elle vient d’être décrite, que les auto¬ 
risations avaient été prises pour la désinfection de chacune 
de ces deux fosses ; que l’on ne comprend pas, en effet, 
que ces deux autorisations eussent été demandées exclusi¬ 
vement pour la fosse R.. soit pour deux tombereaux, 

alors que son contenu n’avait été vendu que pour un tom¬ 
bereau, et qu’un seul tombereau devait suffire et a suffi 
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effectivement, à peu de chose près, à la vidange le 20 mai ; 
qu’il faut donc forcément admettre que M.... avait été 
averti de la vidange de l’une et de Tautre de ces deux 
fosses et par suite mis en demeure de les faire désinfecter; 
qu'en conséquence il y a eu faute de sa part de n’avoir pas 
assuré la désinfection de la fosse J..... aussi bien que de la 
fosse R..,.., dans les conditions des arrêtés municipaux, de 
ceux, notamment, des 1“ mai 1872 et 18 février 1873 ; qu'il 
était tenu, au terme de ces arrêtés, de désigner ces deux 
fosses après s’être personnellement renseigné exactement 
sur leur contenu au cantonnier chargé, sous ses ordres, 
d’en opérer la désinfection; — que cette violation est d’autant 
plus cmpable qu’elle a été volontaire; car elle avait pour 

objet, ainsi que M. a été obligé de le reconnaître devant 

le juge d’instruction, à.Q dissimuler un système illicite de spé¬ 
culation. . . 

Attendu, d’autre part, que des expériences ont établi l’ef¬ 
ficacité des procédés de désinfection adoptés par la municipalité 
de Grenoble et pratiqués depuis plusieurs années, et que les. trois 
hommes de l’art commis par Injustice se déclarent: a îonà.éiS> 
» à conclure que l’accident arrivé le 12 mai n’aurait pas eu 
»> lieu si la désinfection avait été faite le 8 mai conformé- 
» ment aux règlements. » 

Qu’il suffisait^ du reste, des dépositions des témoins à 
décharge pour donner la conviction que ces procédés ne 
sont pas illusoires, puisque, à la suite d’une désinfection 
réalisée dans des conditions plus ou moins parfaites, les 
victimes des accidents dont il a été parlé n’ont éprouvé 
qu’un commencement d’asphyxie, dans la plupart des cas 
sans conséquences graves, tandis qu’ils auraient trèsr-pro- 
bablement perdu la vie si la désinfection n’avait pas.été 
effectuée. . 

- Attendu qu’il est déjà prouvé que c’est à tort que M...*., 
pour s’exonérer de la responsabilité résultant du défaut de 
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désinfection de la fosse J...... soutient que les deux per¬ 
missions du 8 mai occultées par lui, n’avaient été deman¬ 
dées et délivrées que pour la fosse R......; qu’27 résulte, il 

est vrai, des mmtiom du registre réglementaire du commissaire 
de police du cours Berriat, inscrites par Vagent F(mrnier, à h. 
date du 8 mgi ïBli, que deux permissions de vidange pour la 

maison R .. est-il dit, avaient été délivrées à H ., mais 

que çes mentions, s’expliquent, par cette circonstance que 
l’ensemble des; constructions auxquelles appartiénnent les 

maisons; des sieurs J...,: et R.. oeuvres récentes de ce 

dernier, porte la désignation générale de maison R., 

qu’elles sont dès lors sans portée. 

Attendu, au surplus, que si M.ri’avait pas absolument 

méconnu les prescriptions des règlements, et notamment 
les dispositions impératives finales de l’article 5 de l’arrêté 
du 18 février 1873, il aurait su que la capacité de la fosse 

J. correspondait à celle de trois tombereaux, mais 

que deux tombereaux de matière ayant été récemment 
extraits, il en restait encore un à, enlever et qu’il né devait 
y avoir qu’un seul tombereau dans la fosse R...,.; par suite, 
que les deux autorisations ne pouvaient s’appliquer à cette 
dernière fosse ; qu’il devenait ainsi impossible qu’il y eût 
une méprise et une erreur de désignation; que.si cette 
erreur a réellement existé, elle, est le résultat de sa négli¬ 
gence ou de son inattention, négligence ou inattention qui 
sont précisément constitutives du délit d’homicide invo¬ 
lontaire qui lui est imputé ; 

Attendu, enfin, que l’hypothèse d’une méprise entière¬ 
ment étrangère à son fait personnel sur la désignation de 
la fosse serait-elle admise, il devrait encore être considéré 
comme l’auteiir responsable de la mortd’H.,... et de D..... 

Que si, averti seulement de la vidange de la fosse R...... 

il se fût conformé aux prescriptions réglementaires, il 
aurait fait exécuter immédiatement la désinfection, un avis 
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indiquant que cette précaution avait été prise aurait été 

apposé en évidence, dès le 8 mai, sur la porte d’entrée de 

la maison du sieur R . et un avertissement conforme 

aurait été remis en même temps à ce dernier; que par suite 

H.père, lors de son entrevue du 12 mai au matin avec 

J.et R.i..., aurait appris que la fosse R..... seule avait 

été désinfectée ; qu’il est vraisemblable ([VlW se serait alors 
contenté, pour éviter un procèS'^verbal, de venir avec un 
seul tombereau vidanger cette dernière et qu’il n’aurait 
pas, dans ce cas, perdu la vie ; qu’il y a ainsi lieu de recon¬ 
naître que l’omission de la désinfection de la fosse R., 

en adoptant le système du prévenu, n’est pas étrangère à 
l’événement de la nuit du 12 au 13 mai. 

Attendu qu’il est du devoir du tribunal, après avoir mis 
en évidence la faute grave de M.. .... de vérifier également 
s’il y a eu quelques imprudences commises par les victimes 
de cet événement. 

Attendu qu’il est constant qu’H.père et D., son 

auxiliaire, dès leur arrivée après l’ouverture de la fosse 

J. dans la soirée du 12 mai, reconnurent qu'elle n'avait 

pa^ été désinfectée, soit à l'absence des souillures extérieures 
caractéristiques qui accompagnent l’emploi de l’agent chi¬ 
mique de désinfection, le sulfate de fer, soit à l’odeur pro¬ 
duite par le contenu de la fosse, qu’ils auraient dû dès lors 
renoncer, à raison du danger qu’elle présentait, à leur 
opération de vidange et se retirer; qu’27 y a eu- de l’impru¬ 
dence, surtout de la part de H . père, à descendre, à l’aide 

d’une échelle, dans l’intérieur de la fosse pour en extraire 
les résidus, sans avoir eu la précaution de se faire retenir 
par une corde passée autour du corps ; qu’il importe, toute¬ 
fois, pour expliquer la conduite de ce malheureux, de rap¬ 
peler que le régime de la désinfection n’a été inauguré, 

extra muros, que par l’arrêté du 1®" mai 1872, et qu’H. 

avait effectué antérieurement, pendant trois ans, dans des 
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conditions identiques, la vidange de la fosse J.. sans 

incident fâcheux. 

Attendu qu’il est juste de tenir compte de ces divers 
éléments de la cause dans l’application de la peine qui va 

être prononcée contre M. 

Par ces motifs, le tribunal déclare M.atteint et con¬ 

vaincu du délit d’homicide par imprudence qui lui est 
imputé, prévu et puni par l’article 319 du Code pénal, et, 
en réparation, le condamne à cinq mois d’emprisonnement 
et 300 francs d’amende, le condamne en outre au 1/8* des 
dépens de la procédure et à tous ceux postérieurs à l’as¬ 
signation. 


TOXICOLOGIE 

ÉTUDE SUR LA PRÉSENCE DU PLOMB DANS LE SYSTÈME NERVEUX 
ET DE LA RECHERCHE DE CE MÉTAL DANS LES CAS d’eMPOI- 
SONNEMENT. 

Par SI. le doeteur ROVCHER 

Pharmacien principal de l’armée. 


MM. Bergeron et L’Hôte (1), ont rendu compte d’un cas 
d’empoisonnement par le plomb occasionné par du beurre 
conservé dans de la saumure plombifère. 

Ces savants ont recherché le plomb dans les organes 
d’une des victimes de cet empoisonnement, et indiquent 
brièvement la nature et le résultat de leurs essais. 

La note dont il s’agit nous paraît susceptible de quelques 
observations qui ne sont peut-être pas sans importance pour 
l’histoire toxicologique du plomb. 

(1) Bergeron et L’Hôte, Journal de phat'macie et de chimie, août 1874, 
t. XX,p. 109. 
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; La première observation a trait à la présence du plomb 
dans le cerveau à la suite des empoisonnements. - ' ■ 

« Le métal, disent les auteurs, a été trouvé en proportion 
) notable dans les intestins, dans le foie et dans le cerveau. » 
MM. Bergeron et L’Hôte font remarquer que Texistence 
du plomb dans -le cerveau, dans le cas d’empoisonnement 
de cette nature, a été niée par divers auteurs, et ils ajoutent 
que cette constatation a été faite par eux d’une manière 
certaine. Le plomb extrait par eux avec toutes les garanties 
désirables a été pesé. Le seul fait antérieur qu’ils rappellent, 
sans date, à ce sujet, appartient à M. Daremberg, qui a 
trouvé des traces de plomb dans le cerveau d’un peintre en 
bâtiment atteint de saturnisme. 

ïr est vrai que MM. Plandin et Danger ont avancé, dès 
1844 (1), que ni l’antimoine, ni le cuivre, ni le plomb ne 
se retrouvent dans le cerveau à la suite des empoisonne-r 
rhènts. Mais, depuis cette époque, les affirmations contrairés 
ri’ônt -pas manqué, et le fait de la présence des métaux 
toxiques dans le système nerveux, à la suite d’accidents 
aigus ou chroniques, est suffisamment établi. 

Sans parler de l’arsenic, de l’antimoine, du cuivre, du 
mercure, retrouvés avant et jusqu’en 1852 par Orfila, 
Strçhl (de Strasbourg), Millon et nous, dans le cerveau, 
à la suite des empoisonnements par les métaux, on sait que 
pour le plomb, M. Devergie avait déjà, à cette époque, 
extrait du cerveau d’un homme atteint d’encéphalopathie 
saturnine chronique une quantité de plomb plus considé¬ 
rable que celle reconnue par lui à l’état normal. Postérieu¬ 
rement aux recherches de M. Devergie, Duibourt a pu con- 
stateT .la présence du mlomb dans le cerveau d’un homme 
mort à la suite d’épilepsie saturnine (2). Plus tard, MM. Cha- 

(1) Flandin et Danger, Comptes rendus des séances de l'Académie des 
sc2e«ces, ti XVIII, p. 177-690. 

(2) Devergie, Médecine légale, t. III, p. 535. • 
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tin et Bouvier retirèrent 0^^00025 de plomb toxique du 
cerveau d’un homme ayant succombé à une encéphalopa¬ 
thie saturnine aiguë. Lassaigne en avait extrait une quantité 
de 0®^0001 de la masse totale du cerveau d’un honame mort 
à la suite d’une maladie de plomb ancienne; 

En 1852, nous avons retrouvé dans le cerveau d’un, chien 
empoisonné par l’acétate de plomb et mort en trois jours, 
plus de 1 milligramme de sulfate de plomb, pour un poids 
de 80 grammes de substance cérébrale. 

On voit relaté, sous la date de 1854, par MM. Tardieu et 
Roussin (l), l’observation de MM. Tardieu et Lassaigne d’un 
cas d’empoisonnement lent par le plomb, où 250 grammes 
de matière cérébrale ont fourni une quantité faible, mais 
appréciable, de plomb à l’état d’iodure. 

Enfin, dans un rapport que nous avons présenté au mois 
d’août 1874 à la Société de médecine légale de Paris au 
sujet d’un cas d’empoisonnement multiple relaté par M. le 
docteur Mahier (de Ghâteau-Gontier), nous avons pu extraire 
du plomb de deux échantillons de charbon provenant du 
cerveau d’un enfant de six ans; l’un des échantillons de 
charbon pesant 7 grammes et l’autre 23 grammes. 

Il est donc depuis longtemps avéré que les composés 
plombiques pénètrent jusqu’aux centres nerveux, lors de 
leur introduction dans l’économie, et l’observation de 
MM. Bergeron et L’Hôte confirme simplement les. faits 
de même nature antérieurement acquis. 

La seconde remarque, et non là moins importante, que 
suggère l’examen de ce sujet, touche aux procédés mêmes 
de recherche du plomb introduit dans l’économie. 

Nous lisons dans la note citée plus haut, de MM. Bergeron 
et L’Hôte : 

« Nous avons été chargés de rechercher le plomb dans les 

(i) Tardieu ét Roussin, Étude clinique et médico-légale sur l’émpoi- 
so«neme»^, 2® édition; Paris, 1875; 
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B organes des victimes de cet empoisonnement. A cet effet, 

B les organes ont été réduits séparément par la chaleur 
B à l’état de pulpe molle, puis traités par un grand excès 
» d’acide azotique pur et concentré pour opérer la destruc- 
B tion de la matière organique. Le plomb, précipité des dis- 
)) solutions par un courant de gaz sulfhydrique, a été pesé 
B à l’état de sulfate de plomb. » 

Ce mode opératoire est celui-là même qui est décrit plus 
en détail par MM. A. Tardieu et Roussin (1). 

Dans ce même traité, et à la suite du môme'procédé, 
s’en trouve un second qui consiste à carboniser les matières 
organiques par l’acide sulfurique et à traiter le charbon 
contenant le sulfate de plomb insoluble par une solution 
bouillante de carbonate de soude ou de potasse. Le charbon 
lavé à l’eau acidulée par l’acide azotique abandonne lé car¬ 
bonate de plomb formé. Les liqueurs azotiques acides sont 
traitées par un courant d’acide sulfhydrique, qui précipite 
le sulfure de plomb après un repos de douze heures au 
moins. 

Enfin, dans un ouvrage qui fait autorité, comme le précé¬ 
dent, MM. Briand, Chaudé et Bouis (2) indiquent pour la 
recherche toxicologique du plomb : 

La destruction de la matière organique par l’incinéra¬ 
tion directe, ou par l’acide azotique, ou par l’acide sulfu¬ 
rique, etc.... 

2° Le traitement du cbarbûn obtenu par l’acide azotique 
bouillant, puis étendu d’eau et filtré. Le liquide est ensuite 
évaporé à siccité pour chasser l’excès d’acide azotique, et 
l’on essaye, sur le résidu dissous dans l’eau, l’action de 
l’iodure de potassium, du chromate de potasse, du sulfate 

(1) Tardieu et Roussin, Étude sur l'empoisonnement, 1867, p. 135,136. 

(2) Briand, Chaudé Æt Bouis, Manuel complet de médecine légale, 
9® édition; Paris, 1874. 
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de soude et de l’acide sulfhydrique. Il est fait observer que 
l’excès d’acide azotique est chassé pour ne pas troubler la 
réaction par l’iodure de potassium. 

Lorsque la carbonisation a été faite par l’acide sulfurique, 
les auteurs recommandent d’enlever au charbon le sulfate 
de plomb qu’il renferme, en chauffant ce charbon pour 
réduire le sel de plomb ou en le traitant par l’acétate d’am¬ 
moniaque qui dissout avec la plus grande facilité le sulfate 
de plomb, ce traitement devant, d’ailleurs, toujours être 
fait pour dissoudre le sulfate de plomb formé aux dépens 
des sulfates contenus naturellement dans les matières orga¬ 
niques (1). 

Dans ces diverses indications, rendues classiques par l’au¬ 
torité des savants qui les ont tracées, il semble que l’on ait 
perdu de vue certains faits déjà signalés et qui font pres¬ 
sentir les graves erreurs auxquelles exposent les procédés 
analytiques que nous venons de citer. 

Voici ces faits : 

1° Le charbon provenant de la destruction des matières 
organiques par la chaleur ou par les acides azotique ou 
sulfurique, retient le plomb que pourraient contenir ces 
matières, même quand il a subi une combustion ou inciné¬ 
ration partielle avancée. 

2® Ce charbon, lavé avec l’acide azotique, ne lui cède pas 
de plomb, même à chaud, quand ce métal est en faible 
proportion. 

3® La dissolution d’un sel de plomb (azotate ou chlorure) 
ne précipite pas par l’hydrogène sulfuré, quand la liqueur 
est acide, et le plomb en minime quantité. 

Si l’on ajoute à ces faits, 1® qu’il n’est pas prouvé que 
le carbonate de soude ou de potasse bouillant transforme 
en carbonate de plomb tout le sulfate de plomb que peut 

(1) Briand et Chaudé ,complet de médecine légale, 1874, p. 704. 

2» gÉJIE, 1875. — TOME XLIY. — FARTIE. 40 
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contenir un charbon suspect ; 2" qu’il n’est pas prouvé 
davantage que l’acétate d’ammoniaque enlève à ce môme 
charbon, par voie de dissolution, tout le sulfate de plomb 
qui peut s’y trouver intimement associé. 

On conviendra que chacun des procédés décrits plus 
haut est entaché de causes d’erreurs plus ou moins fatales, 
et que tantôt pour une raison, tantôt pour une autre, aucun 
d’eux ne saurait inspirer une entière confiance en matière 
de toxicologie. 

Reprenons succinctement l’examen de ces faits : 

1“ Fixation du plomb et du cuiore sur le charbon provenant 
de la destruction des matières organiques. — Orfila avait dit, 
en 1843: 

« Le foie, la rate, les reins, le canal digestif, les poumons, 
» le cœur de l’hornme réunis, épuisés par l’eau bouillante, 
» desséchés et carbonisés, comme il vient d’être dit, don- 
» nent, au contraire, . une très-petite quantité du cuivre 
» normal qu’ils contiennent; mais la majeure partie de ce 
» métal reste dans la charbon et ne peut être obtenue que 
» par l’incinération (1). » 

Voici ce que nous disions à ce propoSj dès 1851, dans un 
Mémoire sur le traitement des matières organiques en vue de la 
recherche des poisons, publié'dans le Recueil de médecine et 
de pharmacie militaires : 

« La carbonisation laisse, quoi que l’on fasse, une portion 
» notable du corps à déceler, opiniâtrement fixée sur le char- 
» bon ; et celui-ci en reste imprégné quelquefois d’une 
» manière tellement tenace que si l’on' vient à le brûler 
» pour mettre à nu la matière inorganique, cette dernière 
» se concentre sur le charbon non encore consumé, au fur 
» et à mesure de l’incinération.» 

(i) Orfila, Mémoire sur le cuivre {Mémoire de VAcadémie de médecinet 
24 juillet 1843, t. VHI, p. 542). 
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« La concentration du métal sur le charbon provenant 
« de la destruction des matières organiques à la chaleur se 
» comprendra si l’on songe que ce charbon n’est pas du 
» charbon pur, mais bien un composé carbo-azoté qui ré- 
» siste à la chaleur rouge et dans lequel la matière inorga- 
» nique reste engagée par voie de combinaison. En effet, à 
« quelque moment de l’incinération que l’on traite ce pro- 
» duit par l’acide chlorhydrique ou par l’eau régale, il s’y 
» dissout partiellement et leur communique une teinte 
» jaune ambrée assez foncée. Si l’on vient à évaporer cette 
)) solution à siccité, on y reconnaît toujours la présence de 
» la matière organique à un résidu charbonneux manifeste. 
I) Cet état du charbon, d’origine animale, signalé déjà par 
» M. Orfila comme accidentel, est au contraire constant, 
» quel que soit l’acide employé pour l’obtenir. C’est là, pro- 
» bablement, l’explication de cette fixation si énergique des 
» matières salines sur le charbon provenant des matières 
» organiques, fixation sur laquelle M. Chevreul avait attiré 
» depuis longtemps l’attention des chimistes, et qui, dans 
» ces derniers temps, a été mentionnée en particulier pour 
» l’arsenic et l’acide sulfureux lui-même. » 

En 1854, M. Georges (1) reproduisit fidèlement la plu¬ 
part des faits et des conclusions renfermés dans notre tra¬ 
vail, et M. Chevallier, qui n’avait sans doute pas eu connais¬ 
sance de nos recherches, insista (2) sur ce point capital de 
la recherche des poisons en mentionnant la thèse précitée. 

« Il nous est arrivé, dit M. Chevalier, qu’ayant agi sur 
» les liquides en suivant le procédé que nous avons indiqué 
» plus haut, de ne pas obtenir de résultats positifs. Dans ce 
» cas, les matières solides réunies ont été traitées par l’a- 

(1) Georges, Sur la présence du cuivre dans les empoisonnements, 
thèse {Journal de chimie médicale, pharmacie et toxicologie). 

(2) Chevalier, Traité de toxicologie, publié dans le Journal de chimie, 
juin 1870, p. 17. 
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» eide acétique, puis laissées en contact. Elles nous ont 
» fourni un liquide dans lequel nous avons pu, par les réac- 
» tifs, constater la présence du cuivre. 

» Si ce mode de faire ne réussissait pas, on doit encore 
» rechercher le métal dans les matières solides. Il faut alors 
» avoir recours à la carbonisation, non à l’aide du feu, mais 
» de la carbonisation par l’acide sulfurique, puis à l’inci- 
» nération. 

» Notre opinion est basée sur l’étude faite par l’un de 
» mes élèves, M. Georges (de Nantes) (1), qui a élucidé la 
» question, et a établi : 

» 1® Que lorsqu’on carbonise les substances animales 
» au moyen de l’acide sulfurique, le charbon traité par 
» l’eau distillée ne cédant pas. le cuivre, il peut servir à 
» l’entière extraction du métal qu’il renferme; 

» T Que, sous l’influence des acides azotique et cblorby- 
» drique, le même charbon fournit une quantité notable de 
» cuivre, mais qui est toujours faible, comparativement à 
» celle qui a été dissoute ; donc, la carbonisation pure et 
» simple doit être rejetée.; 

» 3® Que l’incinération précédée d’une carbonisation par 
» les acides n’offre pas les mômes chances d’erreur et per- 
» met de doser avec exactitude tout le cuivre contenu dans 
» les matières analysées. » 

Bien que la raison qui, pour ce genre d’essai, doit faire 
adopter l’incinération à l’exclusion absolue de la carbonisa¬ 
tion n’ait pas été nettement indiquée avant les époques que 
nous citons depuis longtemps déjà, certains expérimenta¬ 
teurs, pressentant parfaitement la supériorité de l’un des 
procédés sur l’autre, avaient insisté sur la préférence à 
donner à l’incinération. 

En iSàS (2), M. Devergie décrit le procédé qu’il a suivi 

(1) Georges, Thèse présentée à l’Ecole de pharmacie. 

(2) Devergie, Traité de médecine légale, i. III, p. 53^, . 
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pour constater la présence du cuivre et du plomb dans Té- 
conomie : carbonisation des matières organiques dans une 
capsule de porcelaine, calcination du charbon au rouge- 
cerise dans un creuset de porcelaine ; lavage du charbon 
à plusieurs reprises à l’eau distillée pendant la calcination, 
et incinération complète. 

En 1852 (1), l’auteur fait suivre l’exposé de ce procédé 
de la réflexion significative suivante : 

« Cette donnée était importante pour les empoisonne- 
» ments, car dans les cas où l’analyse par la voie humide 
» aura été infructueuse, l’incinération pourrait fournir en- 
» core des résultats importants. » 

A propos de la recherche du cuivre, Flandin (2) s’exprime 
ainsi : 

« Qui ne sait, qui ne devinerait, au besoin, qu’il suflSt de 
» brûler les matières organiques pour retrouver, soit dans 
» le charbon, soit dans les cendres, un.métal que Toxygène 
» oxyde et que le feu ne volatilise pas ? Aussi le procédé 
» propre à séparer le cuivre de toute espèce de matière 
» organique étrangère est-il aussi simple que sûr. 

» 11 consiste à incinérer ces matières à feu nu, dans une 
» capsule ou dans un creuset à porcelaine, à traiter les 
» cendres par un acide qui transforme le métal cherché, 
» ses oxydes ou ses carbonates en sel soluble, à évaporer 
» Fexcès d’acide, à reprendre par l’eau et à agir sur le 
» liquide comme sur une dissolution simple contenant un 
» composé de cuivre. » 

11 est vrai que plus loin, dans le même ouvrage, le même 
auteur, préoccupé de ses propres travaux, abandonne ce 
procédé pour recommander la carbonisation sulfurique et 
le traitement du charbon par l’eau acidulée par l’acide 
sulfurique pour y reconnaître et caractériser le cuivre. 

(1) Devergîe, t. III, p. 595. 

(2) Flandin, Traité poisons, 1853, p. 220. 
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Presque toujours Flandin s’est arrêté à cette dernière 
méthode, et c’est à cela, croyons-nous, que sont dus les 
résultats négatifs que ce chimiste a souvent obtenus à la 
suite des empoisonnements par le plomb et le cuivre (1). 

Ce reproche lui a été adressé avec raison par MM. Orfila 
et Devergie, en réponse à ses dénégations réitérées. 

A cet égard, l’affirmation de M. Devergie était formelle. 
Il présenta à l’Académie des sciences un mémoire dont 
la deuxième conclusion établissait que si MM. Danger et 
Flandin niaient l’existence du plomb et du cuivre dans les 
organes, c’est qu’ils se servaient, pour les recherches, d’un 
procédé qui ne les met pas à nu (2). 

Cependant, M. Devergie a constaté quelque part (3) un 
autre procédé que l’incinération, afin de distinguer dans les 
organes le plomb normal du plomb toxique, après avoir 
prescritj pour déceler ce métal, de traiter les organes par 
l’eau acidulée d’acide azotique et de chercher le métal dans 
le liquide filtré ; ce savant maître ajoute que a si ces re¬ 
cherches avaient été infructueuses, il faudrait avoir recours 
à la carbonisation nitrique, mais non pas à la calcination 
de la matière animale, parce que celle-ci contient naturel¬ 
lement du plomb » ; puis, en rappelant le procédé de trai¬ 
tement d’Orfila par l’acide azotique additionné de 1/15® de 
chlorate de potasse : 

« Dans ce procédé, dit M. Devergie, il y a toujours une 
» portion de matière animale détruite, ce qui met le plomb 
» normal à nu, tandis qu’en brûlant la matière animale par 
» l’acide azotique seul, on carbonise, on met à nu le plomb 
» de l’empoisonnement et on n’attaque pas le plomb normal.» 

Suit la relation d’une expérience qui prouve que l’eau 

(1) Flandin, Comptes rendus de P Académie des sciences, p. 177, 644 
et 692. 

(2) Devergie, Comptes rendus, 1844, p. 917. 

(3) Devergie, Médecine légale, 1852, t. III, p. 639 et suiv. 
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distillée simple ou aiguisée d’acide acétique n’enlève pas le 
plomb d’empoisonnement au tube digestif, tandis que 
celui-ci a pu être mis à nu en incinérant les matières solides 
de ce même tube digestif. 

D’où ce précepte qui termine la description de la mé¬ 
thode par carbonisation azotique et par incinération : 

« La même marche, la carbonisation azotique, puis la 
» calcination, doit être suivie lorsqu’il s’agit de reconnaître 
» l’acétate de plomb dans l’estomac et les intestins. * 

Et enfin : 

« Que s’il s’agissait de rechercher l’acétate de plomb dan« 
» le foie ou dans la rate, il est bien probable que le trâite- 
» ment par l’eau aiguisée d’acide acétique de ces organes 
» coupés par morceaux, comme le conseille M. Orfila, ne 
» donnera presque jamais aucun résultat. Il n’y â cepen- 
» dant pas d’inconvénient à tenter de le découvrir de cette 
B manière. En tout cas, il faudrait recourir à la carbonisa- 
8 tion azotique, comme nous l’avons dit précédemment. » 

Il est facile de s’apercevoir par ces nombreuses citations 
que le choix du procédé d’analyse toxicologique des métaux 
fixes a été souvent influencée soit par des prédilections 
d’expérimentateur, soit par la préoccupation née des an¬ 
ciens travaux touchant la distinction des métaux toxiques 
d’avec les métaux normaux, et que c’est là la cause de 
l’hésitation qui existe encore dans les indications tracées 
par les toxicologistes. 

Toutefois, il est remarquable de voir que chacun d’eux 
revient toujours naturellement, et comme par la force de 
la pratique, à la méthode de l’incinération. 

Aujourd’hui que l’on s’accorde généralement à recon¬ 
naître que les procédés d’analyse chimique sont impuissants 
à produire la séparation des métaux normaux et toxiques, 
et que le dosage seul peut faire savoir si le plomb trouvé 
dans l’économie était ou non compatible avec la santé ou 
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la TÎe, ces incertitudes n’ont plus de raison'd’être, et il y a 
lieu de s’arrêter au seul procédé qui soit revêtu d’un carac¬ 
tère de rigueur devenu indispensable, c’est-à-dire la des¬ 
truction complète de la matière organique et la recherche 
des métaux fixes dans les cendres. 

Encore faut-il, pour le cuivre, s’entourer de précautions 
spéciales, puisque pendant l’incinération la présence des 
vapeurs azotiques, d’une part, de chlorures, de l’autre, peut 
occasionner des pertes sensibles. 

2® Préci'pitation du plomb par l’hydrogène sulfuré, au sein 
des liqueurs acides. Les citations faites au commencement 
de cette note ont montré que, dans quelques traités ac¬ 
tuellement classiques, on n’a point songé à prémunir suffi¬ 
samment les experts chimistes contre une cause grave 
d’erreur. Nous voulons parler de la non précipitation du 
plomb en présence d’une certaine proportion d’acide libre. 
Là encore nous rencontrons de l’hésitation et quelques 
contradictions dans les anciennes prescriptions que nous 
nous permettons de rappeler, de mieux préciser et d’étayer 
de nouveaux faits. 

En 1842, M. Devergie, décrivant le procédé de recherche 
du plomb et du cuivre par incinération, avait bien soin 
de dire que les cendres ayant été reprises par l’eau, puis 
par l’acide chlorhydrique, il faut évaporer la majeure partie 
de l’acide employé et traiter de nouveau par l’eau avant de 
faire passer dans la solution aqueuse très-légèrement acide 
un courant d’acide sulfhydrique (1). 

Le tableau que nous donne M. Devergie (2) de la sensi¬ 
bilité des réactifs pour une dissolution étendue d’acétate de 
plomb porte à 1/500 000®* la sensibilité de l’acide sulfhy¬ 
drique, et il est suivi de cette observation : 

(1) Devergie, tome III, p. 536. 

(2) Devergie, Jlfôcfecme légale, 1852, p. 635. 
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(t Ces résultats ne sont pas aussi sensibles quand la disso- 
» lution est acide. » 

«Pour le cuivre,-Mitscherlich conseille de traiter les 
» cendres à plusieurs reprises par Pacide nitrique et de 
» calciner de nouveau, afin de détruire la totalité de la 
» matière animale; puis, pour arriver à un résultat plus 
» certain encore, de faire fuser le résidu avec du nitrate 
U d’ammoniaque, et enfin de saturer la liqueur acide par 
» l’ammoniaque, attendu qae l'acide sulfhydrique n’agit pas 
» sur une portion de sel cuivreux quand la liqueur est 
» acide (1). » 

Plusieurs auteurs, néanmoins, omettent à certains mo¬ 
ments ce point capital, prescrivant parfois de précipiter le 
plomb et le cuivre par l’hydrogène sulfuré de liqueurs extrê¬ 
mement acides obtenues soit par dissolution directe des 
ntatières organiques dans les acides, soit par le traitement 
des cendres. 

Nous passerons ici les citations, afin d’abréger. , 

Mais il est curieux de voir à quel point l’acide en excès 
peut masquer la présence du plomb dans les liqueurs que 
traverse un courant d’acide sulfhydrique. 

Voici quelques chiffres d’expériences entreprises par nous 
il y a de longues années, pour un autre objet. 

I. L’acide sulfhydrique en solution colore à peine une 
solution d’azotate de plomb à 0,000005 acidulée à 1/100® 
d’acide chlorhydrique. 

II. L’acide sulfhydrique en solution ne précipite ni ne 
colore une solution d’azotate de plomb à 0,0002 acidulée 
au 1/10® d’acide chlorhydrique. 

III. L’acide sulfhydrique gazeux ne colore presque plus 
une solution d’azotate de plomb à 3/1 000 000®, dans l’eau 
pure, 

(1) Devergie, Jtféctecme légaie, 1852, t. III, p. 586. 
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IV. Dans l’eau acidulée à 1/100® d’acide chlorhydrique, 
la coloration par le gaz sulfhydrique disparaît au titre de 
0,00001 d’azotate de plomb. 

V. Dans l’eau acidulée à 1/10® d’acide chlorhydrique au 
titre de 0,0004 d’azotate de plomb,.le gaz sulfhydrique ne 
détermine qu’une teinte jaunâtre à peine prononcée. 

VI. Enfin, une solution au titre de 0,02 d’azotate de 
plomb, diversement acidulée par l’acide chlorhydrique, et 
traitée par un courant de gaz sulfhydrique, a donné les 


résultats suivants : 

A2otate de plomb. Solution acidulée. 


Titre, 0,0 Ô2 à 

0,1 d’HCl' 

Après une demi-heure de contact, 
précipité abondant de sulfure de 
plomb. 

id. 

à 0,2 

Rien après le passage du gaz pen^- 
dant trois heures, précipité blanc 
de chlorure de plomb un peu 
marqué. 

id. 

à 0,3 

Rien, après deux heures, précipité 
très-léger de chlorure de plomb. 

id. 

à 0,â 

Rien, après quatre heures, précipité 
très-léger de chlorure de plomb. 


La non précipitation ou la précipitation partielle du 
plomb dans les liqueurs trop acides a dû causer plus d’une 
erreur. Ainsi, il paraît naturel d’y rapporter une partie .des 
résultats négatifs obtenus si souvent par Flandin dans la 
recherche du plomb et du cuivre au moyen de son procédé 
de carbonisation sulfurique. 

Outre que Flandin opérait sur du charbon, qui retient 
les composés plombiques et cuivriques, il traitait souvent 
par l’hydrogène sulfuré des liqueurs fortement acides (1). 
Et cependant on trouve indiquée, à la page 220 de son 
Traité, la précaution d’évaporer les liqueurs d’essais pour 

(1) Flandin, Traité des poisons, 1853, p. 237 et 319. 
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chasser l’excès d’acide avant d’employer les réactifs propres 
à déceler le cuivre. 

De ce long exposé ressortira sans doute la nécessité de 
dissiper les incertitudes auxquelles sont exposés les experts 
quand il s’agit du choix d’un procédé rigoureux pour la 
recherche des métaux fixes en matière de toxicologie. 
Pour cela, il suflSra de bannir des méthodes adoptées la 
simple carbonisation et de lui substituer l’incinération coni- 
plète entourée des précautions nécessaires, suivant les cas. 
Il faudra également s’accorder sur ce point : que les réac¬ 
tions propres à la recherche de ces métaux ne doivent s’ef¬ 
fectuer que dans des liqueurs neutres ou assez faiblement 
acides pour ne pas masquer, en tout ou en partie, la sub¬ 
stance à déceler. 


SUR UN CAS DE MORT YIOLENTE PAR BLESSÜRE 
DE L’ARTÈRE FÉMORALE 

Rapport par 91. IJ. TRÉI.A.T (1). 

Messieurs, 

Le bureau de la Société m’a chargé de présenter un rap¬ 
port sur une question dont je vous demande la permission 
de vous rappeler les éléments. 

Le docteur François Carret nous transmet trois rapports 
d’un officier de santé du Châtelard (Savoie) nommé Turinaz. 
Ces rapports sont relatifs à un cas de blessure mortelle. 
Le premier constate les faits extérieurs; le deuxième ren¬ 
ferme des détails d’autopsie ; le troisième résume les deux 
précédents. 


(1) Séance du 5 avril 1875. 
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Le docteur Garret nous demande combien de temps le 
blessé a pu rester debout après avoir reçu la blessure. Telle 
est la question simple qui nous est posée. 

Maintenant, voici les faits : 

M. Turinaz trouve, en arrivant à neuf heures et demie du 
soir au hameau des Roches, un homme mort étendu dans 
une voiture qui venait de ramener le cadavre. La mort est 
bien constatée ; le cadavre est exsangue. En enlevant les 
vêtements, on remarque,que la partie inférieure de la che¬ 
mise, la jambe gauche du pantalon, le soulier, sont imbibés 
de sang. A la partie antérieure et supérieure de la cuisse 
gauche, existe un caillot sanguin ; celui-ci est enlevé par le 
lavage et laisse voir, à 3 centimètres au-dessous du pli de 
Taine, au milieu du triangle de Scarpa, une plaie triangu¬ 
laire à bords nets, à sommet interne, à base externe, longue 
de 15 millimètres et large de 5 millimètres ; elle paraît 
avoir 2 centimètres de profondeur. Le reste du corps ne 
présente aucune trace de blessure ni de violence. Deux 
jours après ce premier examen, M. Turinaz, sur la ré¬ 
quisition du juge d’instruction de Chambéry, procède à 
Tautopsie de Maurice Voisin ; il constate que la plaie cuta¬ 
née située juste en face de Tartère fémorale pénètre jusqu’à 
celle-ci et intéresse ses parois. L’artère n’est pas complète¬ 
ment coupée ; elle présente une plaie, en forme de bouton¬ 
nière, longue de 1 centimètre et large de 4 millimètres. 

Les centres nerveux, les organes de la respiration sont 
absolument sains. Le cœur droit renferme un peu de sang 
noir, non coagulé. L’estomac est pâle, contient une petite 
quantité de vin et de pain, le reste de l’intestin est vide et 
parfaitement intact. 

Nous ignorons toutes les circonstances coïncidentes de 
la mort. Nous ne savons pas si le blessé a marché ou agi 
après avoir reçu le coup. On ne nous dit rien des traces 
plus ou moins abondantes de l’hémorrhagie. Tout cela im- 
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porte peu. Chez Voisin, une grosse artère a été brusque- 
jnent ouverte dans des conditions anatomiques et patholo¬ 
giques qui devaient déterminer une immédiate et redoutable 
hémorrhagie. En effet, au niveau du triangle de Scarpa, 
l’artère fémorale est tout à fait superficielle; la peau, un 
peu de tissu graisseux et une médiocre aponévrose la sépa¬ 
rent seuls de l’extérieur. Donc, l’hémorrhagie se produira 
facilement, sans obstacles, sans rien qui vienne obturer la 
plaie artérielle et qui, arrêtant l’irruption du sang, puisse 
favoriser l’hémostase. D’autre part, l’artère est largement 
ouverte, sa blessure a près de UO millimètres superficiels; 
mais la section est incomplète. Donc, en vertu de l’élec¬ 
tricité des parois artérielles, l’orifice est rendu largement 
béant, disposition qui, on le sait, empêche la rétraction des 
bouts de l’artère dans sa gaîne, maintient la plaie vascu¬ 
laire juste en face de la plaie extérieure et favorise singu¬ 
lièrement l’abondance et la rapidité de l’hémorrhagie. 
Aucun chirurgien n’ignore aujourd’hui que les plaies in¬ 
complètes des grosses artères, par instrument tranchant, 
sont de toutes les plus graves, précisément parce qu’elles 
présentent toutes les conditions défavorablés à l’arrêt spon¬ 
tané du cours du sang. 

Il est donc évident que la blessure de Maurice Voisin 
devait occasionner une hémorrhagie immédiate, abondante, 
rapide et promptement mortelle, si le blessé n’était pas 
secouru. 

Une seule circonstance pouvait le sauver ; une syncope. 
Celle-ci supprimant les battements du cœur arrête par cela 
même le cours du sang. Mais cette syncope, si elle a eu 
lieu, n’a point été opportune ; l’hémorrhagie a bien été 
très-abondante, car le cadavre est exsangue, les poumons 
vides de sang, l’estomac et l’intestin sont pâlis et le sang 
du cœur droit n’est pas coagulé. La syncope est venue, 
sans doute, mais au dernier moment; elle se confond 
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presque avec la mort, et sert tout au plus à expliquer la 
formation du caillot qui siégeait au niveau de la plaie. 

Maintenant, on nous demande combien de temps le 
blessé a dû rester debout après la blessure. Il est difficile 
de répondre d"une manière absolument précise, maison 
peut affirmer que l’affaiblissement rapidement croissant 
n’a dû lui permettre ni une longue marche ni de grands 
efforts et qu’au bout de quelques minutes il devait être 
étendu et incapable de tout mouvement un peu considé¬ 
rable. 

Ainsi, Messieurs, en tenant uniquement compte du fait 
pathologique de la blessure artérielle, il y a lieu de penser 
que l’incapacité résultant de la blessure d’abord et que la 
mort elle-même ensuite ont dû être extrêmement promptes. 
Sans doute, différentes circonstances ont pu retarder l’un 
et l’autre événement. II est possible que le blessé ait été 
secouru ; qu’un assistant ait rapidement appliqué sa main 
sur la plaie; il est possible que le blessé lui-même ait com¬ 
primé son artère, soit immédiatement, soit au bout de 
quelques instants, quand le sang jaillissait en abondance. 
Gela peut avoir retardé de quelques moments l’issue fu¬ 
neste; mais cela implique toujours l’incapacité, l’inactivité, 
et nous en revenons a cette conclusion que d’une façon ou 
d’autre le blessé était terrassé par son hémorrhagie au bout 
d’un temps très-court. 

Je pense, Messieurs, que la Société de médecine légale 
acceptera ces conclusions et qu’elle partagera l’opinion que 
je me suis formée moi-même à la lecture des pièces qui 
m’ont été remises, opinion qui me semble dictée par l’in¬ 
contestable évidence des faits. 

DISCUSSION. 

M. LE Secrétaire 6ÉNÉBAL demande à M. 'frélat s’il n’est p“® 
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possible de préciser plus qu’il ne l'a fait le temps qui a pu s’écouler 
entre le moment de la lutte et celui de la mort. 

M. Trélat donne lecture à la Société de la lettre qui contient les 
renseignements transmis au président et d’après lesquels il a été 
obligé de se décider, et il ajoute qu’il lui semble impossible de pré¬ 
ciser plus qu’il ne l’a fait en présence de ces renseignements. D’a¬ 
près les informations fournies, la plaie semble avoir réuni toutes les 
conditions possibles pour que l’hémorrhagie soit très-abondante. 
Mais celle-ci peut-elle laisser à l’individu blessé la faculté de se 
mouvoir et de rester debout longtemps? On peut sans hésiter ré¬ 
pondre négativement. Mais la question est toute différente quand il 
s’agit de préciser le temps pendant lequel le blessé a pu rester 
actif. Outre que c’est là, en effet, une question de pratique beau¬ 
coup plus que de science, plusieurs circonstances différentes peu¬ 
vent retarder le moment où le sujet sera obligé de s’arrêter. Mais 
de toutes façons on peut dire que le blessé n’a pu rester actif plus 
de quelques minutes. Quant à la mort, elle a pu se faire attendre, et 
cela encore dépend de beaucoup de circonstances qu’on ne peut 
préciser. Il a pu se faire, par exemple, qu’une syncope soit surve¬ 
nue, qui ait suspendu la mort pendant un temps plus ou moins long, 
de même aussi qu’on peut admettre que .la syncope ne s’est pro¬ 
duite que plus tard et n’est survenue qu’au moment même de la 
mort elle-même. On ne peut donc rien affirmer sur ce point ; mais 
ce qu’on peut considérer comme exact et comme certain, c’est que 
la blessure a terrassé l'individu très-rapidement, puis que la mort 
a pu se faire attendre peut-être longtemps, une heure peut-être ; 
mais il est évident qu’avec une plaie telle que celle qui est décrite 
dans la lettre adressée à la Société, on ne peut être actif plus de 
quelques minutes. 

M. Causset (d’Alby), membre correspondant, cite un fait de rup¬ 
ture de l’artère fémorale qui est à sa connaissance et qui vient à 
l’appui des conclusions du rapport de M. Trélat. Dans ce cas, la 
mort vint au bout de deux ou trois minutes à peine. 

M. CHAMPODLI.I0N croit que le correspondant de la Société de¬ 
mande de préciser le temps pendant lequel le blessé est resté actif. 
Quant à lui, il pense, d’après les faits qui sont à sa connaissance, 
qu’on pourrait fixer ce temps à trois ou quatre minutes au plus. 

M. HoozÉ DE Lauhhûit, membre correspondant, fait observer que 
la science est très-pauvre en observations de ce genre, et cepen¬ 
dant les médecins légistes ont beaucoup de faits qu’il serait possible 
de réunir pour tâcher d’en tirer une conclusion pratique. La Société 
RO pourrait-elle pas faire une sorte d’enquête sur ces faits, les re¬ 
cueillir et poser ensuite des conclusions certaines?- 

M. Hé»ab demande à M. Trélat s’il ne peut préciser ce qu’il 
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entend par un temps relativement très-court ou par quelques minutes. 
Ce sont là des expressions qui, en dehors du cas médico-légal actuel, 
sont excessivement élastiques. 

M. Mouton cite un fait semblable, dont il a été témoin. Dans 
cette circonstance, la mort a été presque foudroyante. 

M. Gibaldès adopte et approuve complètement les conclusions 
du rapport de M. Trélat. Il croit, comme lui, qu’on ne peut préciser 
en aucune façon le laps de temps pendant lequel le blessé est resté 
actif. On peut, du reste, réunir et rassembler des faits de ce genre 
en très-grand nombre ; mais cette réunion ne conduira à aucune 
conclusion pratique, car dans chaque cas les circonstances sont 
différentes : ou bien le siège de la plaie variera selon les espèces, ou 
bien la largeur ou la forme de la plaie seront différentes. Or, cha¬ 
cune de ces circonstances amènera entre les différentes observations 
des différences très-sensibles qui ne permettent pas à la médecine 
légale de préciser d’une manière générale quelle peut être la durée 
du temps pendant lequel un individu, atteint d’une blessure comme 
celle dont M. Trélat a eu à s’occuper, a pu rester actif. Tout ce 
qu’on peut dire, c’est que ce temps est très-court. Aller au-delà, ce 
serait s’avancer beaucoup trop. 

M. Delastre fait remarquer qu’en se reportant à la lettre qui 
contient les renseignements fournis à la Société, on voit que l’avis 
de la Société est précisément demandé pour déterminer quel est 
celui des deux individus soupçonnés du crime qui doit être consi■^ 
déré comme coupable. Il serait donc utile de préciser, autant que 
possible, le moment où le blessé a dû rester inactif, 

M. Devergie rappelle un fait déjà fort ancien de blessure identique 
avec celle dont il s’agit qui s’est passé à l’Hôtel-Dieu au moment 
où il était externe dans le service de Pelletan. Le blessé avait été 
frappé d’un coup de fourche à l’artère fémorale, et la peau ne pré¬ 
sentait qu’une ouverture fort étroite. Pelletan ayant voulu l’opérer, 
on découvrit, dès qu’on eut élargi l’ouverture de la peau, une plaie 
beaucoup plus considérable, et, une hémorrhagie très-abondante 
étant survenue au moment où l’on voulut faire l’opération, le ma¬ 
lade mourut en quelques minutes, M, le président fait observer que 
ce fait vient encore à l’appui de l’opinion de M. Trélat, qu’il est 
impossible de préciser, et il approuve les conclusions du rapport, 

M. Trélat relit les conclusions de son rapport, et il ajoute qu’il 
ne peut préciser plus qu’il n’a fait : il est impossible de répondre 
én minutes et en secondes. Il ne sait pas, do reste, ce qui s’est 
passé. M. Trélat fait observer que l’on ne peut contester l’avantage 
de réunir des observations ; mais il se demande si ces observations 
permettront de préciser le temps pendant lequel les blessés pour¬ 
raient ensuite, soit continuer à marcher, soit continuer à vivre. 
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A ses yeux, ce serait de la fausse précision ; car, ainsi que l’a fort 
bieu dit M. Giraldès, chaque cas a son espèce différente. Or, Hans 
l’espèce actuelle, il n’est pas possible de dire plus qu’il n’a dit ; 
on ne peut employer d’autres mots que ceux-ci : fort courts, excessi¬ 
vement courts. 

[Les conclusions du rapport sont mises aux voix et 
adoptées.] 


RAPPORT 

SUR UN CAS DE TRANSMISSION DE SYPHILIS D’UN NOURRISSON 
A SA NOURRICE 

Par H. CinstaTe liACtlVEAC (1) 


M. le docteur Defaucamberge, médecin en chef de l’hospice 
de Gien, membre correspondant de la Société de médecine 
légale, croit devoir soumettre à votre appréciation les con¬ 
clusions d’un mémoire à consulter, relatif à la maladie 
d’une nourrice. Voici le résumé de ce mémoire, seul docu¬ 
ment sur lequel votre rapporteur ait pu chercher à baser 
son opinion. 

Né le 2 février 187û, l’enfant G.. le 3, est mis en 

nourrice chez la femme P., qui, pensant que « si 

deux enfants d’âges différents telaient le même sein, l’un 
des deux gâterait l’autre »j l’allaite exclusivement du sein 
droit, tout en continuant quelques jours encore à allaiter 
exclusivement du sein gauche son propre enfant, sevré dans 
le courant du mois. 

A partir de la deuxième quinzaine de mars, « vers 

l’âge de six à sept semaines, l’enfant G. fut affecté de 

boutons rouges sur différentes parties du corps. Vers le 

(1) Séance du 5 avril 1875. 
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milieu du mois d^avril, les boutons avaient formé des plaies 
siégeant sur le ventre, les parties génitales, etc. » Ces pre¬ 
miers accidents ayant été traités irdus et extra, guérirent, 
mais bientôt furent remplacés par « d’autres à la paume 
des mains, à la plante des pieds, ainsi qu’à la bouche et à 
la marge de l’anus. Ces plaies, qui d’abord affectaient la 
forme de pustules de la largeur d’une pièce de 50 centimes 
environ, et remplies d’eau, ont été à plusieurs reprises 
cautérisées, et ont duré environ deux mois. » 

« Dans la fin de cette période, la femme P. vit se 

développer autour du mamelon du sein droit, qu’elle avait 
toujours donné à l’enfant C.,..., deux plaies qui acquirent 
assez rapidement la grandeur d’une pièce de 2 fr. » 

Du 10 au 12 juillet, cessation de l’allaitement de l’enfant 
G...... qui, plus tard, le 10 septembre, meurt chez ses 

parents le 15 juillet, lors de la visite du docteur Meu¬ 
nier, « les plaies du sein étaient accompagnées d’un engor¬ 
gement des ganglions de l’aisselle ; il y avait de la fièvre ». 
Sous l’influence d’un traitement spécifique, « assez prom¬ 
ptement les plaies du sein, l’adénite axillaire disparurent, 
mais furent suivis d’accidents généraux, plaques rouges 
sur le corps et les membres, plaques blanchâtres dans, la 
gorge. Puis aux plaques succédèrent des croûtes plus ou 
moins épaisses, plus ou moins larges, et d’une couleur d’un 
gris sale un peu verdâtre » ; croûtes semblables sur le cuir 
chevelu « et particulièrement sur le front ». 

8 Vers le 30 août paraissent des accidents générauxj 
fièvre continue, violente, avec délire, entrecoupée d’exa¬ 
cerbations, avec syncopes, palpitations violentes du cœur, 
faiblesse et fréquence extrême du pouls; de plus, perte 
complète de l’appétit et anémie considérable. » 

Le 8 octobre, outre ces symptômes, M. Defaucamberge 
constate que « la figure, le corps, les membres sont encore 
couverts de taches innombrables, d’un rouge caractéris- 
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tique des éruptions syphilitiques. La voix est faible, un 
peu enrouée; sur les amygdales et entre les piliers du voile 
du palais, on trouve quelques traces d’un travail morbide 
d’assez longue durée. Une partie des cheveux est tombée. 
Les ulcérations du sein droit sont guéries, et il n’y a plus 
ou presque plus d’induration des ganglions axillaires. La 

femme P. ne présente ni à la vulve, ni à la marge de 

l’anus, aucune trace de plaies ou de cicatrices, soit an¬ 
ciennes, soit récentes. L’examen interne, pratiqué à l’aide 
du spéculum, fournit le même résultat pour le vagin et la 
partie vaginale de la matrice. » L’auscultation permet de 
constater dans les deux poumons l’existence de râles bron¬ 
chiques et sur quelques points une dureté du murmure res¬ 
piratoire qui autorise à admettre l’existence en ces points 
de noyaux ganglionnaires bronchiques indurés ; irrégula¬ 
rité notable des battements cardiaques qui sont fréquents 
de 90 à 100 par minute, généralement très-faibles. Les 
bruits du cœur présentent comme signe dominant un bruit 
de souffle constant qui fait penser que cet organe est le 
siège d’une endocardite à peu près générale et aide à com¬ 
prendre et à expliquer les syncopes. » Pas de tuméfaction 
sur les os longs. Anémie considérable. « Les règles n’ont 
pas reparu depuis la cessation de l’allaitement, et cepen¬ 
dant la femme P..... ne paraît pas enceinte. » 

tt L’enfant et le mari, ce dernier malgré des rapports 
conjugaux très-inopportuns et très-imprudents, ne présen¬ 
tent, après un examen complet de leur personne, aucune 
trace d’accidents syphilitiques, soit récents, soit anciens, 
ni locaux, ni généraux. » 

Notre confrère, M. Defaucamberge, termine son mémoire 
à consulter par les conclusions suivantes, sur lesquelles il 
demande spécialement l’avis de la Société de médecine 
légale ; 
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« l» La femme P. est atteinte d’une affection syphi-, 

litique; 

» 2“ Cette affection est de la nature la plus grave; 

» 3“ Elle met sa vie en danger; 

» Zi» Dans le cas le plus favorable, sa santé sera grave¬ 
ment et pour longtemps compromise ; 

» 5® Rien n’autorise à penser que cette affection ait été 
acquise par voie de coït suspect. 

» 6® Il paraît, au contraire, parfaitement établi que la 
maladie lui a été transmise par le nourrisson qui lui a été 
délivré le 2 février 187Zi. » 

Tout en reconnaissant le bien-fondé, la justesse de l’en¬ 
semble de ces conclusions, car on retrouve dans ce cas de 
transmission de la syphilis du nourrisson à la nourrice les 
principales conditions ordinairement mentionnées en pa¬ 
reils cas, peut-être est-il bon de faire quelques remarques 
sur des faits secondaires assez exceptionnels; 

Ordinairement le pemphigus syphilitique infantile se ma¬ 
nifeste dès la naissance, est un des premiers accidents 

de la syphilis héréditaire. Or, chez l’enfant G., dont 

les premières manifestations n’eurent lieu que six à sept 
semaines après la naissance, ainsi que cela s’observe le 
plus fréquemment, cette forme bulleuse et ulcéreuse de 
la syphilis, se montrant aux pieds et aux mains, fut pré¬ 
cédée de boutons rouges sur différentes parties du corps, 
de plaies siégeant sur le ventre, sur les parties géni¬ 
tales, etc., divers symptômes qu’un traitement avait déjà, 
fait disparaître avant l’apparition du pemphigus. 

Quoique l’enfant P. n’ait teté que le sein gauche 

de la nourrice alors que l’enfant G..... tétait le sein 

droit; quoique l’enfant P.ait été sevré quelques jours 

après l’arrivée dans la maison de l’enfant G., bien 

avant l’apparition d’accidents syphilitiques chez ce der¬ 
nier, quoique la nourrice n’ait eu aucune lésion syphili- 
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tique aux organes génitaux, il est peu ordinaire qu’un enfant 
de nourrice vivant avec un enfant infecté, porteur d’acci¬ 
dents buccaux, et qu’un mari continuant pendant des mois 
à avoir des relations conjugales avec une femme présentant 
des ulcérations mammaires, cutanées, pharyngées, échap¬ 
pent ainsi à la contagion. 

J’ai, en 1856, rapporté un cas moins heureux (1). Il est, 
toutefois, bon d’observer que cette immunité du mari et de 
l’enfant de la nourrice milite en faveur de la contagion de 
la nourrice par lé nourrisson. 

Enfin, tout en admettant avec M. Defaucamberge l’ex¬ 
trême gravité de l’affection dont est atteinte la femme 

P.et voire même, tout en la rattachant plus ou moins 

directement à la syphilis lui ayant été transmise par le nour¬ 
risson G...... certains , symptômes graves ne semblent pas 

devoir être exclusivement rapportés à la syphilis. En eflêt, 
entre le début des ulcérations primitives mammaires, qui 
paraissent s’être montrées vers la fin de juin, puisque la 
nourrice, se voyant malade, se décide à cesser l’allaitement 
et à rendre l’enfant vers le 12 juillet, jusqu’au 30 août, 
époque vers laquelle se manifeste une fièvre continue, vio¬ 
lente, avec délire, palpitations, syncopes et autres sym¬ 
ptômes attribués à des lésions viscérales syphilitiques, 
endocardite générale, noyaux ganglionnaires bronchiques, 
il ne s’est guère écoulé que deux ,mois. Or, quoique je sois 
très-disposé à admettre l’existence fréquente des lésions 
viscérales syphilitiques, ainsi que j’ai cherché à le montrer, 
il y a vingt-trois ans, dans ma thèse sur les maiadies pulmo¬ 
naires causées ou influencées par la syphilis, et depuis, par 
mon travail sur les maladies syphilitiques du système ner- 

(1) G. Lagneau, Mémoire sur les mesures hygiéniques propres à pré¬ 
venir lapropagationdes maladies vénériennes, p. 90. Paris, 1856, extrait 
des Annales d’hygime publique et de médecine légale, 2« série, t. V et 

VI, 1855, 
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veux, je crois qu'en général les affections syphilitiques 
graves, et en particulier les lésions syphilitiques cardiaques, 
ge montrent h une époque plus tardive de la maladie. 

Les cas d’endocardite, myocardite, péricardite, de dégé¬ 
nérescence cireuse, amyloïde, lardacée, d’inflltration et de 
tumeurs gommeuses des diverses parties du coeur, attri- 
hoahles à la syphilis, cas observés et rapportés par MM. Ri- 
cord, hebert, Tirchow, Gubler et Melchior Robert, Lance- 
reaux, et maints autres médecins, paraissent avoir été 
recueillis chez des malades le plus souvent atteints de sy¬ 
philis depuis plus longtemps, depuis plusieurs années (4). 

Sans plus insister sur cette dernière remarque, je dirai 
que je serais porté k attribuer les symptômes fébriles et 
les lésions pulmonaires et cardiaques de la femme Porcher 
à quelque affection, soit antérieure, soit adventice, com¬ 
pliquant gravement l’affection syphilitique, ou étant très- 
aggravée par elle. 

Je terminerai donc en disant que des données fournies 
par notre confrère M. Defaucamberge, il ressort ; . 

(i) Ricora, Clinique iconographiqm de rhôpital du Midi, plaucRe XX-IX. 
Paris, 1851. — Lebert, Traité d’anatcmie pathologique, 1.1, pl. LXVIII, 
fig. 5, cité et rapporté par Virchow, p. 108. — Virchow, La syphilis 
constitutionnelle, traduction de Picard, obs. VII, p. 109. Paris, 1860. — 
Melchior Robert, Nouveau traité des maladies vénériennes, ob?, de Gu¬ 
bler, p. §50. Paris, 1861. ,-r, Lancereaux, Usions viscérales susceptibles 
d’être rattachées d la syphilis constitutionnelle {Bulletin de l’Académie de 
médecine, p. 386 du tome XXIX, janvier 1864, et Gazette hébdomadaire 
de médecine, 12 août et 26 août, et SO septembre 1864, p. 547, 584, 
585, 659, 601, obs. I, IV, V, XIII, XIV).Voyez aussi Wagner, U 
syphilôme. en général, et plus particulièrement le syphilôme du coeur et 
des vaisseaux {Archiv, der Heilkmde, YP fascic., mentionné dans Gai. 
hebd. de méd., 18 janvier 1867, p. 45. — Janeway, Syphilis du coeur 
{The medical Record, 15 juillet 1872, extr, dans Gaz, hebd, de méd., 
23 août 1872). Gamberini, Trattato teorico pratico delle malattie 
venfiree, t, II, p, 117. Rologna, 1864, etc,, etc, (derniers faits mgips 
probants que les premiers). 
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1» Que la femme P,.... présente des symptômes de sy¬ 
philis ; 

2“ Que cette syphilis paraît lui avoir été transmise par 
l’enfant û,....; 

S® Que cette maladie est grave, moins par elle-même que 
par la coexistence d'une affection fébrile dont les rapports 
avec la syphilis restent insaisissables. 

DISCUSSION, / ^ . 

M. LE Président constate qu’il existe une concordance à pen près 
complète entre les conclusions dè M. Lagneau et celles de M, De- 
fauoamberge, le correspondant de la Société. 

M, Giraldès exprime le désir que M. Lagneau veuille bien revoir 
sa troisième conclusion. Suivant lui, la Société ne peut afûrnaer, 
ainsi que le fait M. Lagneau, un fait sur lequel elle n’a pas de ren¬ 
seignements suffisants, à savoir que la gravité de la maladie surve¬ 
nue chez la nourrice après l’apparition des accidents syphilitiques 
est la conséquence de la syphilis. 

M, Laoneau est tout prêt à retrancher entièrement laJn de la 
troisième conclusion de son rapport. 

M. CnAPDÉ croit que la suppression de la fin de cette conclusion 
irait manifestement contre l’intention de M. Giraldès, En effet, ce 
rapport doit évidemment servir de baseànns action civile. Or, dire 
simplement que l’état de là malade est ffronr,.c’est laisser planer 
un doute sur la cause de la gravité et approuver par suite les con¬ 
clusions de M. Defaucamberge. Dire, au contraire, que la gravité 
est due soit à-la syphilis elle-même, soit à; uP-O autre maladie, c’ist 
établir une divergence entre l’opinion de la Société et celle du cor¬ 
respondant, et cela vaudra mieux qu’un silence que l’on pourrait 
considérer à tort comme l’approbation complète du système du 
médecin de Gien. _ , ■ 

M. LE Président fait observer qu'il y a deux parties bien distinctes 
dans la maladie de la nourrice dont il s’agit : d'abord la syphilis et 
ensuite la maladie aiguë survenue postérieurement et qu on ne con¬ 
naît pas d’une façon précise. La femme, déjà affaiblie par la syphilis 
et par le traitement suivi, a été la victime d'une maladie aiguë. Or, 
quelle part ont eue la syphilis elle traitement sur la gravité de la 
maladie survenue postérieurement? C'est ce qu’il est impossible de 
déterminer. Ce qu’il serait important de déterminer, c'est que la 
gravité vient d’abord de la syphilis et ensuite des suites du cette 
maladie syphilitique et du traitement. 
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M. Lagneau fait observer que dans l’exposé des faits transmis à 
la Société, en constate qu’une complication de la première maladie 
est survenue et a aggravé la deuxième maladie ; mais il est tout 
disposé à insister plus qu’il ne l’a fait sur sa troisième conclusion. 

M. Béhier ne considère pas qu’il y ait de diagnostic possible sur 
cette maladie intercurrente : il est donc de toute impossibilité d’éta¬ 
blir un lien entre la syphilis et la deuxième maladie. Par exemple, 
s’il s’agissait d’une fièvre typhoïde, comme certains des points si¬ 
gnalés pourraient le faire supposer, quel lien pourrait-on établir 
entre la syphilis et la fièvre typhoïde ? Quelle influence la syphilis 
pourrait-elle exercer sur le plus ou moins de gravité de la fièvre 
typhoïde? La Société se trouve donc en présence de renseignements 
insuffisants qui ne lui permettent pas de se prononcer. 

M. Lagneaü reconnaît que les renseignements fournis à la Société 
sont insuffisants pour affirmer que la gravité de la maladie inter¬ 
currente est due à l’influence de la maladie syphilitique ; aussi a-t-il 
fait des réserves dans le courant de son rapport sur ce point spécial. 
Mais on a semblé dire que le rapport n’insistait pas assez sur la gra¬ 
vité de l'affection compliquante, et M. Lagneau est tout prêt à 
modifier sa troisième conclusion, dont il propose une rédaction nou¬ 
velle. 

M. Béhier insiste sur la nécessité, pour la Société, de se rensei¬ 
gner plus qu’elle ne l’a fait jusqu’à présent : quelque grave que soit 
l’affection syphilitique, on ne peut attribuer à cette maladie la gra¬ 
vité de la seconde, tout au moins en présence des informations 
fournies. Il est donc impossible de dire que la syphilis a eu peut-être 
de l’influence sur la seconde maladie. Ce peut-être suffirait pour en¬ 
gager la responsabilité de la Société plus que de raison. 

M. RE Président propose de charger M. Lagneau de prendre des 
renseignements auprès du correspondant de là Société et de modifier 
son travail, après informations reçues, dans le sens des desiderata 
de la Société. 

M. Giraldès ne croit pas nécessaire de prendre des informations. 
Il remarque que la modification demandée par M. Béhier, et qui 
arrive au but qu’il poursuivait lui-même, répond à toutes les exi- 
génces et rend inutiles les informations prises. Il suffit de dire que 
la seconde maladie n’est pas la conséquence de la première. 

M. Béhier va plus loin que M. Giraldès : non-seulement il faut 
dire que la seconde maladie n’a aucun lien avec la première, mais 
il faut encore ajouter que la gravité de la maladie intercurrente n’est 
pas due à la présence de la syphilis. 

M. Lagneau constate qu’il y a d’abord un point certain ; l’exis¬ 
tence de la syphilis. Quant à l’affection fébrile, il est également 
constant qu’elle existe. Or, la Société n’a pas de jugement à porter 
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sur la gravité de la maladie. Peu importe, du reste, la maladie 
subséquente : le fait important est l’existence de la syphilis et la 
manière dont elle a été gagnée. Il propose de modifier la troisième 
conclusion en disant que la maladie est grave par le fait de l’exis¬ 
tence de la maladie syphilitique, 

M. Béhieh insiste encore sur l’inutilité d’établir un lien entre les 
deux maladies. On ne peut établir de rapports entre elles. Il pro¬ 
pose de déclarer qu’il n’y a pas de lien entre ces deux affections. 

M. LE Président fait observer que s’il est impossible d’établir 
qu’il existe un lien entre les deux maladies, il est impossible aussi 
d’affirmer qu’il n’en existe pas. Il ne peut donc voler la conclusion 
telle qu’elle est proposée par M. Béhier, en l’absence de renseigne¬ 
ments. 

M. Béhier propose de dire simplement que l’état de la malade 
est grave, sans qu’il soit possible d’établir un lien saisissable entre 
les deux maladies. 

[Les conclusions du rapport de M. Lagneau sont adoptées 
avec cette modification. ] 


DE LA VUE DISTINCTE 

APPLICATIONS A LA MÉDECINE LÉGALE 

Par M. 1 »’BDE:rBC}E,OT 

Avocat général (I). 

Analyse d^un mémoire adressé à la Société de médecine légale 
par M. le docteur Vincent. 

Un crime ou un délit étant commis, jusqu’à quelle dis¬ 
tance un témoin peut-il en reconnaître l’auteur et affirmer 
son identité devant les tribunaux? Jusqu’à quelle distance 
ce même témoin peut-il apercevoir distinctement cette 
action criminelle et ses divers incidents? Telles sont les 
questions que M. le docteur Vincent (de Guéret) s’est posées 
et qu’il s’est appliqué à résoudre dans un mémoire cou¬ 
ronné par l’Académie de médecine, et dont la Société de 


(1) Séance du 19 avril 1875. 
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médecioe légale m’a chargé de lui présenter le compte 

rendu. 

II n’est pas besoin de faire ressortir la gravité de ces 
questions, dont la solution peut avoir pour effet, ainsi que 
le dit notre honoré collègue, non-seulement de mettre en 
garde contre « l’illusion honnête qui engendre la convic¬ 
tion erronée a, mais aussi « de démasquer la mauvaise foi » 
(p. 2). Si l’on songe que l’issue d’un procès criminel dé¬ 
pend souvent d’un témoignage, on comprend quelle serait 
ia reconnaissance due par les magistrats aux experts qu’ils 
consultent si ceux-ci les mettaient en mesure d’apprécier 
exactement, à côté de la valeur morale du témoin, la valéur 
physique et en quelque sorte scientifique de sa déclaration^ 

Le docteur Yincent a incontestablement l’honneur d'avoir 
abordé le premier l’étude de cet intéressant problème, et 
si sa modestie se plaît à répéter presque à chaque page 
qu’il n’a pas la prétention d’avoir conduit son œuvre « à la 
perfection dont elle est susceptible », il faut du moins 
reconnaître qu’il a bien largement ouvert une voie dans 
laquelle il sera le guida le plus sûr de tous ceux qui vou¬ 
dront s’y engager après lui. 

Le mémoire, qui ne comprend pas moins de oeuf cha-- 
pitres, peut se diviser en deux parties, distinctes en réalité, 
bien que parfois confondues dans l’exposition : les obser¬ 
vations et les expériences personnelles de l’auteur d’un 
côté, et de l’autre côté la détermination des, règles gépé- 
rales qui s’imposent à quiconque veut cberclier la solution 
des questions relatives à la vve dUtincte considéré^ dans ses 
rapports avec la médecine légale. 

Ces deux parties, remarquables toutes les deux, ont ce¬ 
pendant à nos yeux une importance inégale, et il nous 
semble que si l’auteur a posé des principes généraux qui 
peuvent être jugés définitifs, ses observations, au contraire, 
comportent un contrôle, qu’il provoque du reste lui-même 


PE LA VPE PISTINCTE, 171 

avec insistance, et qui, les confirmant sans doute pour la 
plupart, aura du moins cet avantage de les rendre plus 
indiscutables, 

Après avoir établi quelques propositions sur les condi¬ 
tions physiques et physiologiques de la vision, le docteur 
Vincent en déduit les conséquences avec un sens scienti¬ 
fique et un sens pratique très-exacts, soit qu’il s’agisse de 
la reconnaissanee des choses, soit qu’il s’agisse de celle 
des hommes, S’il s’agit, par exemple, de la reconnaissance 
d’un individu, il indique les caractères que Tceil humain 
peut percevoir de plus loin et auxquels il est permis d’at¬ 
tribuer une certaine valeur distinctive. Ce sont d’abord 
les caractères qu’il appelle caractères de totalité^ tels que la 
stature, rhahilleroent et les allures, caractères dont, la 
valeur le plus souvent sera médiocrei parce que, pouvant 
appartenir à la fois à plusieurs personnes, ils ne sont pas, 
à proprement parler, des caractères individuels. Ils peuvent 
conduire à reconnaître un homme, une femme, un soldat, 
un prêtre, etc., mais ils ne peuvent désigner en particulier 
tel homme, telle femme, tel soldat, tel prêtre. Viennent 
ensuite les caractères propres à la tête, son volume, sa 
forme, la coiffure, la barbe, etc. Ce sont là des signes dis¬ 
tinctifs plus précis, plus individuels, mais qui ne peuvent 
être appréciés qu’à une moindre distance et qui souvent 
encore ne pourront pas permettre d’affirmer l’identité sans 
hésitation. H n’en sera plus de même des particularités de 
la face, des traits, de la forme, de la saillie, de la couleur 
des yeux et des sourcils, de la forme du nez et du menton, 
de l’ondulation des lèvres, de la physionomie. Tout cela 
constitue rindividu d’une façon très-déterminée, mais tout 
cela échappe nécessairement au regard de celui qui n’est 
pas à une distance plus ou moins rapprochée de la personne 
dont il vent fixer le visage dans sori souvenir. 

Dans ces diverses opérations de la vue, notre sens »e 
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peut-il pas et ne doit-il pas s'appuyer sur certaines facultés 
de notre intelligence, et la mémoire, par exemple, ne sera- 
t-elle pas fréquemment un puissant auxiliaire de l'œil? 
Notre savant collègue ne nie pas cette vérité, et il pose, au 
contraire, la règle suivante, qui a toute la valeur de l’évi¬ 
dence : « Pour reconnaître une personne, il faut la con¬ 
naître déjà, et on la reconnaît à une distance d’autant plus 
grande qu’on la connaît mieux (p. 18). » Ce qui est vrai des 
personnes est également vrai des choses. Choses ou per¬ 
sonnes peuvent donc être à ce point de vue rangées en 
diverses catégories, et il est aisé de mettre cette classifica¬ 
tion d’accord avec la classification précédente. 

La première catégorie, par exemple, comprendra les 
choses ou les personnes que nous connaissons parfaitement, 
et que nous pourrons dès lors reconnaître à leurs seuls ca¬ 
ractères de totalité et à la distance éloignée d’où ces carac¬ 
tères de totalité se peuvent apercevoir. La deuxième catégorie 
comprend « les personnes ou les choses que nous connais¬ 
sons moins, que nous voyons peu souvent et dont les carac¬ 
tères de totalité ne nous sont pas familiers » (p. 21). Nous 
ne pourrons affirmer l’identité de ces personnes ou de ces 
choses que s’il nous a été donné de les apercevoir à une 
distance médiocre, car nous ne pouvons les reconnaître 
qu’à certains caractères généraux, aux caractères généraux 
de la tête et de la face par exemple, s’il s’agit de personnes. 

Enfin, il est une troisième catégorie comprenant des 
choses ou des personnes « que nous voyons pour la pre¬ 
mière fois et qui, par conséquent, nous sont complètement 
inconnues » (p. 22). Celles-là, nous ne pourrons les recon¬ 
naître avec certitude ni à leurs caractères de totalité, ni à 
leurs caractères généraux, et nous ne pourrons nous pro¬ 
noncer consciencieusement sur leur identité qu’après avoir 
pu interroger leurs caractères distinctifs, ce que nous ne 
pouvons faire que de très-près i 
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Rien ne paraît plus exact que ces distinctions. « On me 
demandera sans doute, dit le docteur Vincent, comment il 
se fait qu’il soit possible de reconnaître une figure déjà 
connue à 30 mètres, tandis que l’on ne peut réellement 
distinguer une figure inconnue à plus de 15 mètres? Les 
personnes qui seraient tentées de me poser cette question, 
se rendront facilement compte de cette contradiction plus 
apparente que réelle, si elles veulent bien faire attention 
que, dans l’acte de reconnaître à distance, la sensibilité phy¬ 
siologique n’est pas seule en jeu et que la mémoire et l’as¬ 
sociation des idées, deux facultés toutes psychologiques, 
jouent aussi un grand rôle » (p. 2à). Et comme il le dit 
plus loin, « la représentation mentale vient ici en aide à la 
représentation sensorielle » (p. 25). 

Cette observation est de nature à fixer notre attention et 
mérite que l’on s’y arrête même un peu plus longtemps 
peut-être que ne l’a fait l’auteur du mémoire, La solution 
du problème de la vue distincte conduit à ce terme. Ne va- 
t-elle pas souvent échapper aux recherches du physicien 
pour dépendre davantage des appréciations du psychologue, 
et le problème lui-même ne sera-t-il pas fréquemment un 
problème au moins autant psychologique que scientifique? 
Il ne paraît pas possible de le nier. C’est qu’en effet, ainsi 
que l’a dit Buffon, « l’œil appartient'à l’âme plus qu’aucun 
autre organe», et que certaines dispositions de l’esprit sem¬ 
blent bien susceptibles d’accroître la force de perception 
dont il est doué. Ce n’est pas seulement la mémoire et l’as¬ 
sociation des idées, la réflexion qui est « l’œil de l’âme », 
suivant l’expression de Bossuet, qui pourront produire ce 
résultat et rendront en quelque sorte le regard plus clair¬ 
voyant. L’application, la tension de l’intelligence sur une 
chose, déterminée auront le même effet. Qui de nous n’a 
parfois réussi à apercevoir un objet éloigné et que l’œil pen 
dant plusieurs minutes avait été impuissant à atteindre? 
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Dans cette expression populaire écarquilkr les yeux n’y 
a-t-il rien qui corresponde à une vérité de fait et même à 
une vérité scientifique, et ne rend-elle pas un compte suffi¬ 
samment exact du perfectionnement de la vision obtenue 
par l’intensité de certains efforts intellectuels? Un homme 
raisonnable et réfléchi ne verra-t-il pas d’ordinaire, je ne 
dis pas plus loin, mais mieux qu’un enfant étourdi ? La cu¬ 
riosité, surexcitée par un spectacle insolite, n’aidera-t-elle 
pas les yeux à en percevoir certains détails qui leur auront 
d’abord échappé et qu’ils n’auraient môme peut-être jamais 
perçus sans le concours que l’esprit vient leur prêter ? La 
crainte d’un danger,le soin de la conservation,une émotion 
vive, le désir de la vengeance, l’application à bien distin¬ 
guer, pour le bien reconnaître, celui qui a encouru cette 
vengeance, toutes ces circonstances et d’autres encore ne 
peuvent-elles pas accroître l’énergie de la représentation 
sensorielle? Ne pourront-elles pas lui permettre de se pro¬ 
duire dans des conditions que la science ne saurait essayer 
sans témérité de délimiter d’une façon trop rigoureuse? 
Toutefois il faut dire hautement de ces circonstances ce 
que l’auteur du mémoire dit de la représentation mentale : 
si elles peuventêtre parfois des causes de clairvoyance plus 
grande, elles peuvent devenir aussi des causes d’erreurs fa¬ 
tales, et il faut se mettre en garde contre les «illusions 
qu’elles enfantent et contre les méprises auxquelles elles 
peuvent conduire » (p. 25). Les règles posées par le savant 
docteur doivent donc être retenues comme le meilleur pré¬ 
servatif contre ces erreurs. 

Ces règles sont-elles sujettes à variations, et quelles sont 
les modifications que peuvent apporter à la vue distincte 
les divers degrés de lumière et certaines conditions de lu¬ 
mière spéciales (p. 27)? Les observations du mémoire pré¬ 
sentent ici un intérêt tout particulier, et nous voudrions 
pouvoir insister sur chacune d’elles. Signalons du moins le 
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très-remarquable chapitre consacré à la vue distincte au 
clair de la lune. 

Étant admise cette donnée scientifique, que la lumière de 
la pleine lune est mille fois plus faible que celle du soleil, 
on pourrait être tenté de conclure que la vue distincte sera 
mille fois plus difficile à la clarté de la lune qu’à la lumière 
du soleiL 

Notre collègue a montré par des considérations générales 
et scientifiques, appuyées sur des expériences nombreuses, 
combien cette conclusion serait erronée. Après une étude 
et une discussion approfondies, dans lesquelles notre in¬ 
compétence personnelle ne nous autorise pas à le suivre, le 
mémoire^ faisant appel à la science du physicien et à celle 
de Fastronome, pose les règles suivantes que nous nous 
bornons â énumérer (p. àl ètsuiv.) : 

- I. L’intensité de la lumière lunaire varie avec les phases 
de la lune. 

■ 11. L’intensité de la lumière, pour une même phase, est 
d’autant plus grande que l’astre est plus élevé au-dessus de 
l’horizon. 

IIl. Une surface ou un objet est d’autant moins éclairé 
que l’incidence des rayons lumineux est plus oblique. 

lY. L’intensité de la lumière lunaire doit aussi varier 
avec le point de son orbite qu’occupe la lune à une phase 
donnée. 

V. Les objets se distinguent à une distance d’autant plus 
grande que leur couleur tranche davantage sur celle du 
fond sür lequel ils reposent. 

YI. Il existe une grande différence d’intensité.entre la lu¬ 
mière directe et la lumière diffuse de la lune. 

YII. Les couleurs s’altèrent très-promptement, et â une 
faible distance, au clair de la lune. 

On nous pardonnera la sécheresse de ce sommaire, qui 
montre du moins tout l’intérêt des questions traitées. 
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Il est possible de déterminer, à titre de conséquences des 
principes ainsi posés, quelles sont les distances auxquelles 
il est permis de reconnaître une personne au clair de la 
lune. 

M. Vincent l’a fait, en tenant compte des diverses pé¬ 
riodes de la lune. Pendant la période de la nouvelle lune, 
il estime qu’il est impossible de distinguer assez nettement 
pour les reconnaître les personnes que l’on n’a jamais vues, 
ni même celles avec lesquelles l’on n’a eu que des relations 
fugitives; quant aux personnes que l’on connaît parfaitement 
et qui se peuvent distinguer par leurs caractères de totalité, 
c’est à la distance maximum de 5 ou 6 mètres que l’on peut 
espérer les reconnaître. — Pendant la période du premier 
quartier, les personnes parfaitement connues peuvent être 
reconnues à la distance de 6 à 7 mètres, celles qui ne sont 
qu’imparfaitement connues et qui ne peuvent s’individua¬ 
liser que par les caractères généraux de la tête ou de la face, 
échapperont aux regards de l’observateur qui ne passera 
pas immédiatement à côté d’elles. — Enfin, c’est seulement 
pendant la période de la pleine lune que l’œil peut distin¬ 
guer toute personne de façon à pouvoir la reconnaître, et 
cela à la distance de 8 à i 0 mètres environ s’il s’agit d’une 
personne parfaitement connue, à la distance de 2 à 3 mètres 
s’il s’agit d’une personne imparfaitement connue, et à con¬ 
dition d’avoir été placé tout à côté d’elle s’il s’agit d’une 
personne que l’observateur voit pour la première fois. 

S’il fallait indiquer la puissance comparative de la lu¬ 
mière réfléchie par la lune et de celle fournie par le soleil 
(p. 31), on pourrait rappeler que, suivant les observations 
de notre collègue, une personne parfaitement connue peut 
être, en plein jour, signalée à une distance de 100 à 
200 mètres par ses caractères de totalité; qu’une personne qui 
n’a été vue que rarement, et que les caractères généraux de 
la tête ou de la face suffisent cependant à distinguer, peut 


DE LA VUE DISTINCTE. 


177 

l’être à une distance de 25 à 30 mètres; et enfin qu’une 
personne que l’on voit pour la première fois et que l’on ne 
peut reconnaître qu’à condition d’interroger les particula¬ 
rités de ses traits et de sa face, ne doit pas être placée 
une distance supérieure à 15 ou 20 mètres. 

Nous nous sommes attardé à dessein sur ce chapitre du 
mémoire qui forme assurément la partie la plus intéressante 
de l’œuvre, et nous éprouvons le regret de n’avoir pas 
mieux réussi à la faire connaître. 

Le chapitre suivant traite de la vue distincte à la lumière 
des étoiles, et l’auteur conclut que c’est seulement aux carac¬ 
tères de totalité du corps et de la tête, avec lesquels il faut 
même être très-familier, qu’il est possible de reconnaître 
une personne dans ces conditions, et encore faut-il supposer 
que l’observateur ne sera pas séparé de cette personne par 
une distance de plus de 3 à à mètres (p. 56). 

Le docteur Vincent examine ensuite la possibilité et les 
conditions de la vue distincte dans l’obscurité, à l’aurore et 
au crépuscule. 

Les couleurs, c’est-à-dire les sensations que produisent 
sur l’organe de la vue la lumière directement réfléchie par ■ 
les corps, ont aussi fourni à notre éminent collègue la ma¬ 
tière d’un chapitre considérable, et il s’est appliqué à déter¬ 
miner jusqu’à quelles distances il est possible de reconnaître 
la couleur d’un objet quelconque. Cette distance est certai¬ 
nement variable suivant la quantité de lumière projetée par 
le foyer sur l’objet, suivant la puissance de réflexion qui 
appartient à cet objet et sa nature plus ou moins absor¬ 
bante, et même suivant son étendue, car plus grande sera 
l’étendue de l’objet et plus grande aussi sera la quantité de 
lumière qu’il recevra. La loi des contrastes se lie intime¬ 
ment à celle des couleurs, et l’auteur se garde de l’oublier. 
Il la formule au contraire de la façon la plus saisissante en 
disant : les objets se distinguent à une distance d’autant 

2® SÉRIE, 1875. -TOME XLIY. — î PARTIE. 12 
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plüB grande que leul* éôùleur traflche d avantagé sür cèlle 
du fond sur lequel ils fepOsent. L’eSpTit scientifique le plus 
sûr, l’abondance des obseryatiôfis, lâ critique rigoureusè et 
préalable de tous les principes qu’il admet et la logique dès 
déductions, telles sotit lés qualités qui caractérisent ici 
comtoe partout, cé que l’oil pourrait appeler la partie didac¬ 
tique du mémoire. 

' Nous venons de parler dë l’abondance des observations 
faites par le docteur Vincent. Il à demandé en effet à de 
nombreuses expériences personnelles le contrôle et là véri¬ 
fication dés principales règles qu’il a posées. C’est la seconde 
partie de son travail. Si nous avons fait en Commençant 
quelques réserves sur l’importanCe de cette partie du mé¬ 
moire, nous y étions autorisé par le langage même de l’am 
téür : « Il est probable, dit-il, que si plusieurs personnes, 
dont la vue est bonne, répétaient més expériences dans les 
mêmes conditions de lumière que je les ai faites, un certain 
nombre qu’entre elles arriveraient-à des résul tats différents 
de ceux que j’ai obtenus. Une commission nombreuse com- 
posée de membres d’âge différent, expérimentant sur un 
grand nombre de personnes d’âge et même de sexe diffé¬ 
rents, serait, en quelque sorte, nécessaire pour arriver à une 
moyenne qui servirait de base pour apprécier les écarts, les^- 
quels pourraient être eux-mêmes, dans chaque cas particu*- 
lier, l’objet de l’examén et de l’appréciation du médecin 
légiste (p. 3). » Notre collègue a donc cru pouvoir indiquer, 
après expérience, certains Chiffres comme représentant lés 
distances auxquelles, dans des conditions de lumière déter^ 
minées, et suivant qu’il s’agissait de personnes et de choses 
connues ou inconnues, sa vue a été suffisamment distincte, 
mais il estime que ses chiffres n’ont aucun caractère défi* 
nitif et que de nouvelles observations pourront lés modifier: 
« la vue distincte varie, en effet, et avec les qualités très“ 
variables de l’organe visuel et avec les diverses conditions 
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de lumière où se trouve l’objet vu ». Eién ne prouve mieux 
l’incertitude inséparable de ces sortes d’expériènces, (jue 
l’élasticité et le défaut de précision des chiffres cités Han»; lé 
mémoire. C’est ainsi, par exemple, qué nous y voyons que 
l’on peut reconnaître une personne parfaitement connue à 
Une distance qui variera entre cétit et dtux cents mètres. 

Notre consciencieux collègue a tenu à publier lui-même, 
par un scrupule infiniment honorable, un tableau dressé par 
les soins de l’autorité militaire à l’usage des écoles de tir, 
et « indiquant l’ordre dans lequel disparaissent successive¬ 
ment et suivant la distance pour les bonnes vues, lés diffé¬ 
rentes parties du corps des soldats, des effets d’habillement, 
d’équipement et d’armement, et les divers mouvements 
dans la marche » (p. 86). Il relève dans cè tableau Un assez 
grand nombre d’erreurs graves et qui semblent en rendre 
la révision indispensable; mais il avoue en même temps 
que « la plupart des distances qui y sont indiquées dépas¬ 
sent tellement la portée de sa vue, qu’il serait tenté de les 
révoquer en doute, si elles n’étaient le résultat de mesures 
très-précises prises sur le terrain par des hommes compé¬ 
tents » (p. 87). Toutes ces différences s’expliquent aisément 
par des qualités visuelles inégales ou par des conditions de 
lumière non identiques^ et il semble permis de dire qu’elles 
sont inévitables, et que, deux personnes, le même jour, à la 
même heure, au même lieu, dirigeant leurs regards sur le 
même objet,ne le verront pas de la même manière; que,de 
môme une personne recommençant deux jours de suite la 
même observation, pourra arriver et, malgré les précautions 
prises, arrivera probablement à des résultats sensiblement 
différents-. 

Il ne paraît donc pas possible, en cettê matière, d’accorder 
une importance décisive aux observatiops et aux expériences 
faites. Il serait téméraire de chercher à déterminer d’une 
façon mathématique et absolue les conditions dè la vue- 
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distincte; cette détermination serait peut-être plus témé¬ 
raire encore si elle ne devait être que le résultat d’observa¬ 
tions, si scrupuleuses et si nombreuses d'ailleurs qu’elles 
puissent être. Les véritables guides du savant consulté sur 
ces questions par les magistrats ne devront être ni les expé¬ 
riences d’autrui, ni ses expériences personnelles, mais bien 
les principes généraux si savamment exposés, et les règles 
si logiquement déduites de ces principes par le docteur 
Vincent. 

Tel est ce mémoire, véritablement considérable et neuf, 
dont il eût été désirable qu’une voix autorisée fût appelée à 
faire le compte rendu. 

Nous aurons atteint cependant le but le meilleur que 
nous puissions nous proposer, si nous avons réussi à 
donner le désir d’en prendre une connaissance complète. 



M. Trélat fait remarquer que le rapport conclut en disant que le 
travail de M. le docteur Vincent ne permet pas d’affirmer en ma¬ 
tière de vue distincte. Mais M. Trélat pense qu’on peut, quand il 
s’agit de savoir si un individu a vu distinctement, être plus affir¬ 
matif que M. le docteur Vincent, La question de savoir si tel indi¬ 
vidu a vu, dépend en effet de trois circonstances qu’il est toujours 
facile de déterminer ; 1" le sujet est-il amétrope ou hypermétrope? 
2° Le sujet a-t-il une acuité de vue normale ou anormale ? 3“ Quelle 
était, au moment où le fait s’est passé, la transparence des milieux 
à travers lesquels la vue devait s’exercer? Voilà les trois circon¬ 
stances importantes qu’il convient d’examiner et que l’on peut tou¬ 
jours déterminer dans chaque cas et pour chaque sujet. Le jour et 
'heure auxquels l’événement a eu lieu, voilà un renseignement précis 
que l’on peut toujours se procurer et qui doit servir à fixer quelle 
était la transparence des milieux. Quant aux deux autres points, à 
savoir le degré d'acuité de la vue du sujet ou s’il est amétrope ou 
hypermétrope, l’état de la science permet de les préciser exacte¬ 
ment. Il est vrai qu on ne peut affirmer si un individu a pu recoii“ 
naître, car cela dépend de circonstances et de caractères tout diffé¬ 
rents de ceux qui servent quand il s’agit de savoir si l’on a vu. 
Mais on peut établir d’une façon absolue que tel individu déterminé 
a pu et dû voir. 
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M. Mouton croit qu’en dehors des points signalés par M. Trélat 
il faut, dans la question qui est examinée par M. le docteur Vincent 
dans le travail qui a fait l’objet du rapport de M. d’Herbelot, tenir 
compte aussi des contrastes des couleurs et des contrastes des 
lignes. Ces contrastes, qu’on remarque quand il s’agit de questions 
d’art, existent aussi quand les choses se passent pour de grandes 
distances. Tout le monde, en effet, peut se rendre compte que telle 
couleur change pour l’œil selon la direction et l’intensité de la lu¬ 
mière, de même quelle se modifie suivant les couleurs à côté 
desquelles elle se trouve placée. M. Mouton fait remarquer qu’il 
en est de même pour, les lignes, et c’est ainsi qu’on peut être exposé 
continuellement à commettre, quand on.voyage, des erreurs sur 
l’inclinaison d’une route ou sur la pente d’une montagne. Ces points 
sont fort importants, et c’est surtout quand on connaît l’importance 
des débats judiciaires et qu’on sait à quels détails on est obligé de 
s’arrêter, qu’on comprend combien il est utile d’y insister. Chacun, 
du reste, a une aptitude de la vue dont il est utile de se préoccuper. 
C’est ainsi qu’un marin reconnaîtra à une distance considérable un 
navire en mer qu’un chasseur, par exemple, n’apercevra même 
pas; tandis que ce même chasseur distinguera parfaitement un lièvre 
ou une pièce de gibier quelconque, dont le marin ne soupçonnera 
même pas la présence. Enfin, il faut tenir compte de ce qu’on ap¬ 
pelle les illusions d’optique. 

M. d’Herbelot regrette que M. le docteur Trélat n’ait pas entendu 
le commencement de son rapport. Le travail de M. Vincent con¬ 
tient en effet deux parties absolument distinctes : la partie scienti~ 
figue et la partie expérimentale. Or, M. Vincent établit fort bien 
dans la partie scientifique de son travail que l’on doit examiner pour 
chaque cas la valeur visuelle de l’individu. Il donne donc, sous ce 
rapport, entière satisfaction aux observations de M. Trélat. Quant 
à la seconde partie, dans laquelle M. Vincent rend compte de ses 
expériences, il convient lui-même quelle n’est pas assez sérieuse. 
Du reste, M. Vincent reconnaît l’imperfection des résultats acquis. 
Il exprime même l’idée que la Société constitue une Commission 
chargée de recommencer ses expériences; mais une telle Commis¬ 
sion est impossible. La seconde partie du travail de M. Vincent 
conduit donc à un seul résultat ; démontrer l’incertitude de l’expé¬ 
rimentation en pareille matière, car il faudrait être certain de se 
replacer exactement chaque fois dans une situation identique. 

M. Trélat fait observer que l’expérimentation en pareille matière 
produit de telles différences et est sujette à de si nombreuses diffi¬ 
cultés, qu’on peut dire que ce n’est plus de la vue distincte. Il 
reconnaît qu’il a, en énumérant les trois conditions à examiner,^ en 
cette matière, commis un oubli que lui a rappelé^M. Mouton: c est 
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qull faut observer les objets et les espèces an point de vue de la fausse 
appréciatiqn des couleurs. Il faut donc, aü lieu de trois conditions à 
examiner, en examiner quatre, Quant aux autres points signalés par 

Mouton, M. Trélat croit qu’ils n’ont aucun rapport avec la vue 
distincte, L’illusion optique, il ne l’admet pas, parce que, pour lui, 
l’illusiqu est une réalité pour loil. Quanta l’habitude visuelle, c’est 
de la vue diatiocte et réelle; ,et ce qui explique que tel ipdividu 
reçonnaîtra un objet qu’il a l’habitude de voir, taudis qu’il ne recou- 
naitra pas tel autre qu’il ne voit pas habituellepiept quoique plus 
rapproché, e’est non pas parce qu’il ne le ppit pas, mais bien parcq 
que, n’ayant pas l’habitude d’analyser les différepts côtés qui COU'^ 
stituent la forme de cet objet, il m le recomaîl pas. M, Trélat n’ad* 
met pas non plus comme un des éléments de la vue distincte je 
cQuirasie 4es lignes, dont a parlé M. Mouton : pour lui, ce contraste 
des lignps n’est pas une illusion, mais bien une réalité- Donc, en 
examinant avec sojn les trois conditions dont il a parlé, l’amétropie 
ou. l’hypermétropie, racuité visuelle et la cbromatopsie, on a les trois 
conditions dont la çonstatation est indispensable pour déterminer les 
conditions de la vue distincte. 

M. Mandel et M. Mouton insistent sur la question de l’habitude 

de l’œil, 

. M, Gaplahd rappelle un point du travail de M. Vincent sur lequel 
on n’a peut-être pas assez insisté, c’est celui où M- Vincent examine 
les aspects différents que telle ou telle couleur présente selon qu'on 
la voit au grand jour OU au clair .de la lune. 

M. Tréut, répondant d’abord à MM. Manuel et Mouton, fait 
observer que la question de savoir pourquoi un individu aura re-" 
connu tandis que l’autre aura à peine vu, est une affaire non pas 
de vue, mais d’éducation de la vue, Mais la question de la vue dis¬ 
tincte est tout autre et ue doit être examinée qu’au point de vue 
théorique, Ta question, à ce point de vue purement théorique, se 
réduit à savoir, non pas si un individu a pu reconnaître, mais s’il a 
pu voir, Quant au point traité par M. Gallard, M. Trélat faitpbser', 
ver que l’on comprend parfaitemcpt que la couleur change absolu^ 
ment suivant les oonditions de lumière et qu’au clair de la lune, par 
exemple, telle :ou telle nuance se trouve absolument modifiée, 

M, De^iange demande si dans l’état dp la sciençe un expert, une 
fois les conditions d’heure et de lumière déterminées, pourra ré’ 
pondre et affiroiec que tel individu a pu voir, 

M. Tréï-at répond affirmativement, une fois qu’on aura déterminé 
en outre les qualités de vue de l’individu. 

Sur une observation de M. Gallard, M, Trélat conclut en disaut 
que voir eti reconmUre sont deux choses différentes. Ta première 
opération est purement physique, la seconde est en outre intelleç- 
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tuelle. Mais ce que l’on peut dire, c’est que poqr reconnaître il faut 
d’abord avoir vu. 


RlfüE DES TRAVAUX FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. 

Par le docteur O. BIT IUESMU.. 


HYGIÈNE 

Enquête atir l’épidémie de fièvre typhoïde de 1869 
dans la ville de Bruxelles. —- Une épidémie de fièvre typhoïde 
d’une gravité exceptionnelle ayant sévi à Bruxelles en Î869, le 
bourguemestre décida qu’une enquête serait ouverte « pour recher» 
cher les causes de l'épidémie de fièvre typhoïde et les moyens propres 
û en prévenir le retour ». Une Commission dans laquelle siégeaient 
des médecins, des ingénieurs, des chimistes, fut constituée à rhôtel 
de ville, et après s’être divisée en trois sections : 1° sous-commis¬ 
sion médicale ; 2“ sous-commission des travaux publics ; 3^ sous^r ' 
commission de statistique et de météorologie, se livra à une enquête 
dont les résultats viennent d’être publiés par les soins de la muni-? 
cipallté de Bruxelles. 

Dans le rapport de la section de médecine, MM. Uyterrhoeven, 
Van den Corput et L. Martin, sans se préoccuper de donner une 
description complète de l'épidémie, de sa nature, de ses sym¬ 
ptômes, etc., et se plaçant exclusivement sur le terrain de l’hygiène 
publique, se sont bornés à rechercher les causes du développement 
de l’épidémie bruxelloise et les moyens prophylactiques à employer 
pour en empêcher le retour. Pour la Commission, l’ensemble des 
faits établit que l'intoxication produite par des miasmes animaux 
« été l’origine du fléau qui a décimé la population de Bruxelles. 
Ces honorables savants rappellent les grandes chaleurs de l’année ' 
1868 dans l’automne de laquelle s’est développée l’épidémie ; cette 
haute température, en tarissant les sources, desséchant les ruis¬ 
seaux, diminuant considérablement le volume des eaux .urbaines et 
■en abaissant le niveau de la nappe d’eau souterraine, a favorisé, 
suivant eux, le développement des miasmes animaux provenant des 
matières organiques en stagnation dans le sol, à sa surface et dans 
les égouts. Us ajoutent qu’a cette cause puissante d’infection, on 
peut ajouter l'influence pernicieuse exercée sur l’état sanitaire de 
la ville par le voisinage de certains foyers d’infection, notamment 
le cimetière de Saint^Gilles, encombré en 1866 par l’épidémie cho¬ 
lérique (car à Bruxelles on ne croit pas à l’innocuité du voisinage 
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des cimetières), l’ancien étang de Saint-Josse-ten-Noode ; le ruis¬ 
seau le Malebeck engoué dans la plus grande partie de son parcours 
par insuffisance d'eau ; le sol de certaines localités de la banlieue 
imprégné de matières organiques provenant d’anciens puisards. 

La Commission médicale, dans la seconde partie de son ménaoire, 
où elle étudie plus spécialement les causes locales de l’infection, 
signale l’engorgement des égouts non lavés par des écoulements 
d’eau naturels ou artificiels, la mauvaise qualité des eaux potables 
livrées à la consommation, l’agglomération de la population sur 
certains points de la ville, et enfin le remuement des terrés pour 
le creusement de tranchées destinées à d’importantes constructions. 

La section de statistique, en dressant les tableaux de la morta¬ 
lité par quartiers qui accompagnent le rapport de la section de 
médecine, a appelé son attention sur une question qui avait,au cours 
de l’épidémie beaucoup frappé le public et les médecins, à savoir 
les ravages faits par le fléau dans les quartiers élevés de la ville, et 
notamment le quartier Léopold et l’espèce d'immunité accordée pen¬ 
dant un certain temps aux quartiers de la partie basse de la ville où 
l’épidémie de choléra avait prélevé en 1866 un si fort contingent. 
MM. Uylerrhoeven, Van den Corput et L. Martin émettent à ce 
sujet l’opinion suivante : Il est bien établi, disent-rils, que pen¬ 
dant l’automne et Thiver de 1868 et 1869, ce sont les vents du 
sud-ouest et de l’ouest qui ont soufflé constamment et que l’atmo¬ 
sphère de nos régions a été continuellement couverte par des brumes 
et des brouillards. Dès lors, y aurait-il de l’invraisemblance k ad¬ 
mettre que ces brouillards, plus ou moins chargés d’effluves tellu¬ 
riques, poussés par les vents dominants, fussent venus en quelque 
sorte se condenser au sommet de la colline où se trouvent les quar¬ 
tiers du Parc et de Léopold, après avoir passé au-dessus de la 
vallée de la Senne. Pour ce qui a trait à la partie basse de la ville 
et aux faubourgs suburbains, l’immunité relative dont ils ont joui 
ne peut-elle pas être attribuée à la fois, comme le pense la Com¬ 
mission, à ce que le niveau des eaux souterraines se trouvant pour 
ainsi dire au ras du sol de ces quartiers, elles ont pu y conserver 
une humidité suffisante pour empêcher la fermentation des produits 
organiques. 

La Commission a résumé dans une série de conclusions les me¬ 
sures d’hygiène publique qui lui paraissaient devoir être spéciale¬ 
ment recommandées en vue de prévenir le retour du fléau : 

1® Travaux publics construits en vue d’amener dans la ville une 
quantité plutôt surabondante d’eaux urbaines destinées à laver con¬ 
stamment l’intérieur des égouts et à les débarrasser des matières 
putrescibles, comme aussi à faciliter les libres et rapides écoulements 
et enlèvements des matières organiques loin de la cité, tels que 
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vastes bassins ou réservoirs d’eau situés sur les points culminants 
de la ville, afin d’avoir une grande puissance de chasse, è l’instar 
de ce qui existe dans quelques grandes villes populeuses du midi 
de la France, à Montpellier, par exemple ; multiplicaliou des bornes- 
fontaines dans les rues ; tunnels collecteurs reliés à un système 
d’égouts répondant à toutes les exigences de la spécialité, tant par 
leur construction, leur bonne distribution, la disposition de leurs 
regards que par la surveillance dont ils devront être l’objet. 

V Entretien parfait de la voirie et arrosages fréquents des rues 
en été, au moyen d’eaux vives ou tenant en dissolution des sels 
désinfectants. 

3® Assainissement quotidien des chantiers des travaux publics 
par creusement, en y pratiquant toutes les mesures prescrites par 
l’hygiène. 

4“ Ventilation parfaite des locaux destinés aux assemblées et aux 
réunions publiques, tels qu’édifices des cultes, théâtres, casernes, 
établissements d’instruction publique. 

5° Éloignement des centres de population, à moins d’autorisation 
spéciale et conditionnelle, des établissements hospitaliers et noso¬ 
comiaux à l’instar des établissements insalubres. 

6® Suppression des impasses, cités ouvrières et de toute rue n’of¬ 
frant pas une largeur suffisante pour la libre et facile circulation de 
l’air. 

7® Surveillance sévère et constante des substances alimentaires 
et des boissons. 

8® Enfin, profusion de l’enseignement public par tous les moyens 
possibles et vulgarisation de l’hygiène : l’ignorance et l’absence de 
toute notion d’hygiène surtout étant une des principales causes 
du développement des maladies épidémiques. 

Be la variole vaccinale, à propos d’une épidémie de 
variole propagée par la vaccination. — Dans la Vierlel- 
jahrsschr. f. ger. med. u. ôff. sanit., nouv. série, t, XVIII, n® 2, 
le docteur Blumlein publie le fait suivant, arrivé dans la commune 
d’Oedt, près dé Dusseldorf : 

Le 3 mai 4 872, 24 enfants à la mamelle furent vaccinés d’un 
enfant de trois mois ; tous sont devenus malades plus ou moins 
vers la fin des premiers huit jours, et quelques-uns n’ont pu être 
présentés à la révision le 4 0 mai. Ce jour, 23 autres enfants furent 
vaccinés d’un de la première fournée, ayant une vaccine normale et 
exempt d’éruption quelconque. Ces derniers éprouvèrent les mêmes 
accidents fébriles, et tous les enfants, sans exception, y compris 
les deux vaccinifères, furent pris du huitième au onzième jour de la 
vaccination, d’une éruption présentant les caractères suivants : 

Papules rouge-pâle, de la grosseur d’une tête d’épingle, répan- 
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dues sur tout le corps et accompagnées d'agitation fébrile ; deux 
jours après, il s’était formé des vésicules remplies d’un liquide blan> 
châtre ; leur extension sur la muqueuse buccale et nasale rendait 
la voix voilée et la déglutition difficile, C’est tout ce que nous appre¬ 
nons sur l’aspect et la marche de l’éruption ; c’est une lacune 
regrettable que d’ailleurs la suite de cette histoire s est chargée de 
combler. Notons encore que partout la vaccine avait suivi sa marche 
normale et que les pustules, sans être très-belles, avaient leur 
aspect caractéristique. Vingt-six enfants plus âgés avaient encore 
été revaccinés de ces deux vaccinifères, et plusieurs d’entre eux 
avaient été pris quelques jours plus tard d’un rash fugace et d’une 
éruption d’apparence d’urticaire de peu, de durée. 

J’ai dit que l’exanthème des enfants s’était caractérisé par ses 
conséquences. En effet, il est devenu le point de départ d’une épi-, 
démie de variole ayant commencé par les mères des enfants et par 
les membres de la famille, et s’étant propagée avec une telle rapi-, 
dité que du mai au 9. juin, il s’était déclaré 75 malades, non 
compris les enfants vaccinés. Au 31 juillet, l’épidémie a pu être 
regardée comme terminée, après avoir frappé 111 personnes, ce 
qui, avec les 47 vaccinés, forme un total considérable de 158, sur 
une population de 3000 habitants, ou 6 4/15 pour 100. La maladie 
était grave; la forme hémorrhagique y était représentée; M. Blum^ 
lein en a observé lui-même trois cas, dont deux mortels. La morta» 
lité a été de neuf malades, dont huit adultes, et un petit enfant non 
vacciné. 

Il est clair, d’après notre confrère, que ces enfants vaccinés 
étaient sous l’influence simultanée des virus vaccinal et variolique, 
et que les deux maladies qui en provenaient s’étaient développées et 
marchaient indépendamment l’une de l’autre. Ce fait est fréquent 
et acquis à la science. Mais comment expliquer l'éclosion de la va¬ 
riole chez ces 48 enfants? On ne peut admettre qu’ils, aient été tous 
déjà en incubation de la variole au. moment de leur vaccination; 
cela peut arriver dans des cas isolés, mais pas sur deux nombreuses 
fournées. D’ailleurs, la simultanéité de l’appapilion de l’exanthème, 
chaque fois du neuvième au onzième jour de la vaccination, con¬ 
tredit absolument celte supposition et rattache la variole à l’acte da 
la vaccination même, Cela étant, on a donc inoculé en même temps 
les deux virus, el.c’est là ce qui rend ce fait unique dans la science ; 
mais il reste encore à rechercher l’origine du virus variolique. 

De renseignements officiels directs et de recherches particulières 
indirectes, il résulte que l’enfant qui a servi à vacciner le premier 
vaccinifère était indemne de toute éruption variolique. A cette 
époque, il y avait déjà de la variole à Oedt; un parent du premier 
vacçinifèrê en était même malade. Au huitième jour de sa vaccina- 
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tion, quand il a servi à la première fournée du 3 mai, eet enfant 
avait déjà la variole, mais encore à la période d’incubation ; son 
sang était contaminé et a pu donner lieu à la sécrétion du virus va¬ 
riolique dans la pustule vaccinale, ainsi que les choses se passent 
dans la syphilis vaccinale. 

Cette question fut débattue dans une réunion médicale tenue le 
26 octobre 1872. Tous les membres étaient d’accord sur le point 
que le premier vaccinifère avait une variole latente lors de la vacci¬ 
nation; mais la divergence s’est manifestée quand il s’est agi d’expli¬ 
quer le mode de communication de cette variole aux autres enfants, 
üne minorité n a pas tout à fait repoussé l'a contagion à distance, 
c’esùà-dire par le voisinage de l’enfant malade. Mais il n’est pas 
prouvé que la variole puisse se transmettre de cette manière avant 
toute manifestation extérieure sur la peau ; or, il a été bien noté 
que le 3 mai le premier vaccinifère n’avait d’autre éruption que les 
boutons de la vaccine et que l’éruption variolique n’a paru qu’un à 
deux jours après. De plus, la contagion aurait dû se faire sentir 
aussi bien sur les mères que sur les enfants; les premières auraient 
dû avoir la variole en même temps que les seconds. C’est ce qui n’a 
pas -eu lieu une seule fois ; les mères ne sont tombées malades 
qu’une huitaine de jours après l’éruption variolique des enfants. Il 
faudrait donc admettre le fait plus que singulier que, lors des deux 
vaccinations, la contagion sans éruption a frappé exclusivement tous 
les enfants présents, en respectant leurs mères qui, cependant, y 
étaient exposées tout autant. 

La majorité était de l’avis d’une inoculation directe du virus 
variolique avec le virus vaccinal. Si, dans des conditions exception¬ 
nelles, la pustule vaccinale peut contenir du virus syphilitique, elle 
le peut à plus forte raison pour le virus variolique. 

Finalement, on a aussi soulevé la question de savoir si,parmi les 
boutons vaccinaux, il n’a pu se trouver une pustule variolique mé¬ 
connue, qui a pu servir à l’inoculation directe de la variole. Ce n’est 
pas à admettre, car chaque médecin établit l’insertion vaccinale 
dans un ordre habituel, et chaque déviation, chaque pustule hors 
ligne frappe son attention. Ensuite la présence d’une pustule vario¬ 
lique parmi la vaccine, également chez le second vaccinifère, serait 
d’un hasard presque impossible. 

Voilà le résumé de cette observation de variole vaccinale. Ce fait 
me parait extrêmement important et réclame un examen sérieux ; 
car s’il était prouvé que la variole puisse être inoculée en même 
temps que la vaccine, on fournirait aux détracteurs de cette der-r 
Bière un argument plus puissant que la syphilis ; dans une épidémie 
de variole, on n’aurait plus le courage de vacciner et de revacciner 
en masse, puisqu’on courrait risque de propager la.maiadie par 
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l’acte même qui devait s’opposer à son extension ; la syphilis vacci¬ 
nale y trouverait une preuve de plus de sa réalité ; enfin elle pour¬ 
rait faire faire fausse route à. la pathologie. Pour pouvoir être 
admise, la variole vaccinale doit donc être affirmée par des preuves 
positives, ou au moins le fait qui en provoque la supposition ne doit 
permettre aucune autre interprétation. Or, ni l’un ni l’autre ne se 
rencontrent dans ce cas. 

11 ne, peut être question de preuve directe. Ce fait est unique; 
son interprétation ne se fonde: sur aucune expérience, sur aucun 
analogue avéré, si ce n’est sur la syphilis vaccinale encore forte¬ 
ment controversée ; il est sa propre preuve et par conséquent sans 
valeur à cet Æffet. Bien plus, on possède de nombreux faits qui 
parlent contre cette variole vaccinale. Ce sont d’abord les cas peu 
rares où un vaccinifère, en puissance de variole déclarée plus tard, 
n’a transmis que la vaccine ; il n’est pas une épidémie de variole 
avec des vaccinations et des revaccinations nombreuses, qui n’en 
fournisse des exemples. On connaît ensuite des cas où variole et 
vaccine se sont développées simultanément et où l’inoculation du 
vaccin, pris dans des pustules vaccinales entourées de pustules va¬ 
rioliques, n’a donné que de la vaccine ordinaire. Je ne ferai que 
mentionner lés expériences de M. Tau pin (1). Il y est dit : « qu’un 

y> grand nombre d’enfants atteints de. varioloïde et de variole 

» ont fourni un vaccin qui n’a jamais communiqué aucune de ces 
» maladies contagieuses ». 

La variole vaccinale est-elle la seule, ou la meilleure explication 
de ce fait d’Oedt? Non, à mon avis, et je crois être dans le vrai en 
disant que les pustules vaccinales du premier vaccinifère étaient de 
véritables pustules varioliques, et que le virus variolique n’est pas 
venu de l’intérieur de l’enfant, mais de l’extérieur : il y a eu une 
véritable inoculation variolique. 

On opposera à ma manière de voir la réalité de la vaccine, prouvée 
par sa provenance et par le développement et l’aspect caractéris¬ 
tiques des pustules des bras. J’admets volontiers la provenance 
pure, mais je n’ai pas besoin de rappeler l’extrême ressemblance 
des pustules varioliques et vaccinales, et d’ailleurs la confusion a 
été d’autant plus possible que le médecin ne pouvait avoir le 
moindre soupçon de variole. Aucun reproche n’est donc à lui adres¬ 
ser à cet égard. 

Puis on objectera toute la marche de la maladie : l’éruption 
d’abord localisée aux bras, aux lieux d’insertion (vaccine) ; quel¬ 
ques jours après, éruption générale, variole communiquée avec la 

(1) Rüliet et Barthez, Traité clinique des maladies des enfants, 2® édit., 
t. III, p. 122. 
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vaccine. Cela paraît incontestable. Mais cet argument perd toute 
valeur, si nous nous reportons aux résultats, ignorés aujourd’hui, de 
l’inoculation variolique telle qu’elle a été pratiquée à la fia du siècle 
dernier avant la découverte et l’adoption de la vaccine. 

Personne ne connaît aujourd’hui le Traiié historique et pratique 
de l’inoculation, par les citoyens Dezoteux et Valentin, Paris, 
an VIII. Il en est de même du paragraphe traitant de l’inoculation 
dans la Nosographie philosophique de Pinel. Paris, an IX, t. II, 
p, o6. Cependant ces deux ouvrages sont indiqués avec leurs résul¬ 
tats dans le remarquable travail du docteur Netter, ancien médecin 
principal, publié dans la Gazette médicale de Strasbourg, années 
<866 et 1867, sous le titre piquant de : Les mystères de la petite 
vérole. Je ne mentionnerai pas les traités de la vaccine, pour rap¬ 
peler un ouvrage qui se trouve dans toutes les mains : la Clinique 
médicale de Trousseau, 4® édit., t, I, p. 43. Dezoteux et Valentin 
ont largement pratiqué l’inoculation; Pinel et Leroux ont fait à 
l’École de médecine une clinique d’inoculation, et le résumé de 
leurs observations se trouve en détail dans l’ouvrage des premiers ; 
Trousseau n’en a fait qu’une seule dont le résultat concorde avec 
tous les précédents. 

Voici les phénomènes qui suivent l'inoculation, en tant qu’ils nous 
intéressent pour notre sujet spécial ; je les prends dans l’ouvrage 
de Dezoteux et Valentin, p. 196 etsuiv. ’ ^ 

Première PÉBiODE. — Éruption locale. — « Les symptômes se 
» réduisent à ceux qui sont propres et particuliers à la partie ino- 
» culée, le reste de l’économie animale n’étant point encore affecté ». 
Ils décrivent le développement de l’éruption locale qui ressemble 
singulièrement à la vaccine. « C’est ordinairement à la fin du sep- 
» tième jour que commencent les symptômes de la fièvre d'invasion 
» de la seconde période. » Dans les cinq om six premiers jours qui 
suivent l’insertion, le virus variolique n’exerce qu’une action locale 
et détermine une éruption de pustules aux plaies d’inoculation, 
nommée éruption locale, oa infection primitive.' « Cette éruption 
locale et première est une vraie petite vérole, propre et affectée à 
la partie inoculée ». 

La SECONDE PÉRIODE, fièvTe d’invasion, commence ordinairement 
à la fin du septième jour ou dans le huitième, à dater du moment 
de l’insertion. A la fin du troisième jour ou au commencement du 
quatrième de celle fièvre, c’est-à-dire le dixième ou le onzième, à 
partir de l’inoculation, commence la troisième période, ou celle de 
l’éruption générale, plus ou moins intense, souvent réduite à quel¬ 
ques pustules, et souvent faisant tout à fait défaut. Pinel et Leroux 
ont inoculé 20 enfants, sur lesquels 6 ont eu l’éruption primitive et 
générale; 6 seulement la primitive ; 3 des signes incertains, et 6 ont 
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été réfractaires. 'Mais il était impossible fde savoir lesquels de ces 
enfants, déjà d'un certain âge, avaient eu antérieurement la variole, 

Si l’on compare ce tableau avec les vaccinations d'Oedt, on trouve 
non pas une ressemblance, mais une identité complète. Vers le hui¬ 
tième jour, tous les enfants vaccinés étaient plus ou moins malades, 
et du neuvième au onzième, ils furent tous pris d’une éruption vario¬ 
lique générale, tout comme les choses se passent dans riiioculalioh, 

Le docteur Blumlein et sés collègues disent que le premier vacèi- 
nifère qui a servi pour les vaccinations du 3 mai, portait aux braâ 
de véritables pustules de vaccine, mais dont la lymphe avait été 
altérée par une sécrétion de virus variolique provenant de la variole, 
latente. On a donc inoculé aux vingt-quatre enfants de cette fournée, 
en même tetpps la vaccine et la variole ; la vacciné s’est développée 
normalement aux lieux d’insèrlion, et la variole est venue en son 
temps, après la période d’incubation, déterminer l’éruption générale. 

Il est inutile de prouver que cette explication manque de tout 
fondement. Il n’en est plus de même si nous laissons tomber là 
vaccine et si nous ne parlons que d’une inoculation de variole ; tout 
devient régulier et normal. Les premiers vingt-quatre enfants avaient 
d’abord l’éruption locale, sont devenus malades vers le huitième jour 
et ont été envahis par l’éruption générale du neuvième an ohzième.. 
Le vaccinifère qui a servi à la seconde fournée n’avait pas de pus-* 
tôles vaccinales, mais exclusivement les pustules de l’inocülation 
variolique qui, d’après Dezoteux et Valentin, sont déjà de là vérir 
table variole. La seconde fournée devait donc passer parles mêmes 
phases que la première. 

Si l’on tient absolument à attribuer au premier vaccinifère lâ 
vaccine simultanément avec la variole, je ne m’y oppose pas, car 
ce fait ne contrarie nullement ma manière de voir. Nous savons, en 
effet, que la vaccine et la variole peuvent se développer l’une à côté 
de l’autre ; que parfois l’une agit sur l’autre, mais que jamais la 
première ne saurait empêcher la contagiosité et ie développement 
de la seconde. Ainsi, dans un mélange de virus vaccinal et vario¬ 
lique, le premier disparaît pour ainsi dire, et le second conserve 
tonies ses qualités et prédomine, ou du moins est seul à prouver son 
existence. 

Si, dans notre cas, la vaccine perd toute signiBcation, il resté 
toujours à rechercher l’origine dé la variole du premier vaccinifèrô.^ 
M. Blumlein et ses collègues soutiennent, et c’est là le nœud delà 
question, que par suite de conditions exceptionnelles inconnues, la 
variole latente avait contaminé la lymphe vaccinale de virus vario¬ 
lique. J’ai déjà établi pourquoi je ne pouvais admettre cette explica¬ 
tion; j’ai l’intime conviction que la petite vérole est venue de l’exté¬ 
rieur et d’une façon mécanique, sans toutefois pouvoir en donner iâ 
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preuve matérielle. Tous deux, nous avançons une supposition; mais 
la première manque de toute base, contredit les faits connus et 
n’explique pas suffisamment le fait actuel ; la seconde, au contraire 
se fonde sur des résultats antérieurs positifs et rend compte du cas 
présent d’une façon complète et naturelle. 

L’admission de ta contamination directe du premier enfant n’est 
cependant pas tout à fait prise dans l’air. Je laisse de côté l’enfant 
qui a servi à vacciner le premier vaccinifère, quoique les renseigne¬ 
ments officiels directs et les renseignements privés indirects ne me 
semblent pas d’une valeur absolue pour un cas de cette importance. 
D’ailleurs, ce ne serait que reculer la difficulté. Admettons donc 
que le premier vaccinifère du 3 mai ait été réellement vacciné ; 
admettons encore que la lancette ait été libre de tout produit vario-. 
lique; m.ais n’oublions pas que la maladie existait déjà dans le vil- 
lagè et que même un parent de cet enfant en avait été atteint. Ne 
voit-on pas la possibilité d’une inoculation directe de la variole dans 
les incisions vaccinaleSj soit par la mère, par les voisins, parle 
parent malade, soit mieux encore par l’enfant lui-même, dont les 
mains, après avoir touché un varioleux, ont gratté les bras qui le 
démangeaient. Tout cela pouvait arriver d’autant plus facilement 
que la croyance d'une immunité complète; immédiatement après la 
vaccination, est très-répandUe, même parmi les médecins, et que 
par suite, on regarde le contact avec des variolés comme innocent. 

L’esprit ingénieux de Trousseau nous viendra en aide (loe. cit., 
p. 69), Le onzième jour après une vaccination, il aperçut à son 
grand étonnement sur la face, sur le tronc et sur les membres 
vingt-sept pustules ayant tout à fait la forme de pustules vaccinales. 
Il crut d’abord à une éruption vaccinale générale, comme on dit en 
avoir observé; mais en y regardant de près, il trouva une éruption 
sudorale sur tout le corps dù vacciné; c’était en été. L'enfant avait 
gratté ses boutons de vaccin, qui, en effet, étaient écorchés, et 
s’était ainsi inoculé la vaccine sur les autres endroits du corps 
dépouillés de l'épiderme. 

Cette relation de M. Blümlein est très-importante, mais elle ne 
peut servir à démontrer l’existence de la variole vaccinale. 

On peut en tirer deux conséquences pratiques ; d’abord de ne 
pas se servir facilement, dans une épidémie de variole, d’un vacci- 
nifère dans la maison duquel existe cette dernière maladie. 

Ensuite, toujours dans ces conditions, de ne: pas perdre de vue 
le vaccinifère, après qu’il a servi à vacciner d’autres enfants. Si 
quelques jours après cette opération, jusqu’au douzième ou treizième 
de sa propre vaccination, il lui survenait une éruption ayant la moindre 
ressemblance avec la vaccine ou la variole, toute la fournée dén¬ 
iants à la vaccination desquels il avait servi, ne pourraient pas être 
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employés comme vaccinifères. Dans notre cas, il n’y aurait eu de 
malades que les vingt-quatre enfants du 3 mai, et les vingt-trois du 
\ 0 mai auraient été préservés. 

Finalement, on pourrait soulever la question de savoir si réelle¬ 
ment la vaccine peut déterminer une éruption générale. L’extrême 
rareté de ce fait au milieu du nombre immense de vaccinations ne 
parle déjà pas en sa faveur. Certains cas, comme celui de Trousseau, 
pourraient être ramenés à une inoculation vaccinale répétée. Enfin, 
d’autres ne seraient-ils pas une inoculation variolique, comme à 
Oedt, surtout lorsque l’éruption générale survient du onzième au 
treizième jour ? Car si cet enfant n’a pas servi à en vacciner d’au¬ 
tres, il manque le seul critérium capable de faire distinguer l’é¬ 
ruption variolique de l’éruption vaccinale généralisée, à savoir la 
propagation avec les mêmes caractères. E. S. 

Slyopie doe aux études scolaires. — M. Fonssagrives s’est 
vivement préoccupé de l’action de la lumière sur les yeux. Il a re¬ 
connu que l’on devait attribuer à l’hérédité le nombre énorme de 
myopies constatées sur 15 000 élèves; en effet, il est de 22 pour 
4 00. 60 myopies sur 4 00 se produisent pendant le temps d’études. 
On doit se demander si c’est au mode d’éclairage, à la manière dont 
nos livres sont imprirhés; si, à cause de l'élude sur des caractères 
mauvais, les yeux, se fatiguant, sont disposés à la myopie. 

Les États-Unis, la Suisse, l’Allemagne, ont tenté d’individualiser 
les enfants, évitant de réunir sur un même banc dix enfants de na¬ 
ture et de taille différentes. On a admis les dossiers, les proportions 
des tables d’après les âges (1). Ce sont des améliorations à suivre. 
Erimann, de Russie, a vivement approuvé le système d’individualité. 

Épidémie des suicides. — Une épidémie de suicides s’est 
abattue sur la France depuis quelques années. En 1874, il a été 
constaté 4490 suicides accomplis : 3596 par des hommes et 894 par 
des femmes. 

464 suicidés n’avaient pas encore atteint leur majorité ; 44 25 
étaient âgés de vingt et un à quarante ans ; 4782 de quarante à 
soixante ans, et 4 362 avaient plus de soixante ans; l’âge des 
57 autres est resté inconnu. 

Les 4324 suicidés doht l’état civil et de famille a pu être relevé 
par l’enquête officieuse ou judiciaire, se classent ainsi sous ce rap¬ 
port : célibataires, 4 410 ; mariés ayant des enfants, 4 443 ; mariés 
sans enfants, 676; veufs ayant des enfants, 484 ; veufs sans en¬ 
fants, 341. 

Plus des six dixièmes des suicidés, 2699, ou 64 pour 4 00, babi- 

(1) Voy. GuiUaume, Hygiène des écoles {Annales d^hygiène, 1874, 
t.XLI, p. 25). 
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talent des communes rurales, c’est-à-dire n’ayant pas plus de 
. 2000 habitants de population agglomérée; 4723, ou 39 pour 4 00, 
étaient domiciliés dans des villes. Les procès-verbaux de 68 sui¬ 
cides ne faisaient pas connaître le domicile des victimes. 

Au point de vue du mode de perpétration ou de l’instrumen 
employé par les auteurs, les 4490 suicides se divisent comme suit : 
strangulation, 4 994 ; submersion, 4 278; armes à feu, 591; as¬ 
phyxie par le charbon, 215 ; instruments tranchants ou aigus, 4 52 ; 
chute volontaire d’un monument, d’un échafaudage, etc., 4 43 ; 
poison, 70; moyens divers, 50. 

Quant aux motifs présumés des suicides, il n’a été possible de 
les rechercher que pour 4077 d’entre eux, et voici ceux qui ont été 
indiqués : maladies cérébrales, 4 472; peines diverses, 950 (dont 
souffrances physiques 535); débauche, inconduite, 651 (dont 
ivresse ou ivrognerie 492) ; chagrins de famille, 620 ; misère, 369 ; 
suicide d'auteurs de crimes capitaux, 4 5. 

Les phthisiques peuvent-ils se marier ? — La question 
délicate de savoir si l’on doit permettre les unions entre phthisiques 
a été traitée par le docteur Henry Bennet dans une S|)irilueile 
lettre adressée au Brüish medical journal. Nous la reproduisons dans 
son entier : 

« Je suis absolument de l’avis des médecins qui ont affirmé avant 
moi que le mariage est une source de grands dangers pour les 
jeunes phthisiques des deux sexes ; mais dans les deux sexes ce 
n’esl pas pour la même raison, et il est bon que ce point soit défî- 
niiivement acquis à la science. Chez la femme, les rapports sexuels, 
même dans le cas d’abus évident, n’épuisent guère la constitution. 
Même chez la femme phthisique, cela ne devient une source de 
dangers réels que lorsque survient une maladie utérine ou une gros¬ 
sesse, accouchement et allaitement. Je suis d’accord avec le doc¬ 
teur Barnes pour croire que la grossesse accélère constamment la 
marche de la phthisie. Je considère la grossesse comme la plus 
grave des complications de la phthisie. Comme cinq femmes sur six 
sont aptes à avoir des enfants, le danger du mariage pour une femme 
phthisique est très-grand; cependant aucun médecin ne peut con¬ 
sciencieusement le dire. 

» Chez les hommes, le danger tient à une autre cause, l’abus 
des plaisirs sexuels. Il lient surtout à ce que, dans l’état actue de 
la société, nous manquons d'une doctrine morale ou religieuse qui 
empêche les excès sexuels chez les gens mariés. Cette question est 
délicate, mais il est nécessaire de la voir en face et de la discuter. 
En ma qualité de gynécologiste de vieille expérience, selon la for¬ 
mule moderne, j’adopte absolument l’avis démon ami, M. W. Acton, 
c’est-à-dire qu’il se fait beaucoup plus d’excès sexuels dans l’état 

2' SÉRIE, 1875. — TOME XLIV. - PARTIE. 13 
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de mariage qu’en dehors de lui. J’ai eu constamment à lutter ?iyec 
cette difdculté dans le traitement des maladies utérines, et cela 
dans toutes les classes de la société. Il semblerait que le lien du 
mariage devient la sanction de tous les abus sexuels, et cela non- 
seulement chez les gens légers et frivoles, mais chez beaucoup 
d’autres, qui sont bons, pieux et consciencieux. 

J» J’ai été étonné depuis longtemps, et j’ai souvent regretté que, 
par délicatesse sans doute, mais fausse délicatesse, le fait ne fût 
signalé nulle part dans les écrits médicaux (1). C’est ce fait, à mon 
avis, qui constitue le plus grand danger du mariage chez les jeunès 
gens qui sont phthisiques ou qui ont une tendance à le devenir. Ils 
se livrent à des excès, épuisent leurs facultés vitales ; ils deviennent 
victimes de cette maladie que favorise une vitalité déprimée. Ils 
auraient peut-être surmonté ou évité cet épuisement, s’ils étaient 
restés célibataires ou s’ils avaient été modérés dans leur vie d’époux, 
J’ai constamment dans ma clientèle des exemples de ces faits de 
pathologie et de physiologie. 

» Mais tout ceci ne saurait guère être considéré que comme des 
vues théoriques, car, ainsi que le remarque le docteur C.-J.-B. Wil¬ 
liam, nous rie sommes guère consultés, et quand nous sommes con¬ 
sultés, notre avis n’est guère suivi. Alors naissent des.enfants de 
constitution faible; comme le dit le docteur Barnes, beaucoup.meu¬ 
rent en faisant leurs dents ou de diverses maladies de l’enfance; 
quelquefois ils grandissent^ pour devenir victimes de la même ma¬ 
ladie que leurs parents. Ceux-ci ne peuvent leur donner ce qu’ils 
n’ont pas, la vitalité, la force, la santé : aussi leur part de vie est 
courte ; les Parques ne leur ont filé qu’un fil bien court, au bout 
duquel ils arrivent rapidement. Cependant, si un des parents est 
sain, en donnant à l’enfant une éducation et une profession compa¬ 
tibles avec des soins hygiéniques, sa vie peut être prolongée jusqu’à 
son terme normal. Il reste donc quelque espoir, 

» La conséquence pratique de ces faits saute auxyeux, Un jeune 
homme prédisposé à la phthisie ou guéri de phthisie peut se marier 
et avoir des enfants qui seront forts et vivront ; mais pour cela il lui 
faut épouser une jeune fille saine et vraiment en santé, née et élevée 
à la campagne, il lui faudra être modéré dans ses rapports conju¬ 
gaux, élever ses enfants hygiéniquement.à la campagne, pour des 
occupations de campagne. S’il était actuellement en cours de phthi¬ 
sie, ce serait un acte de folie et de cruauté de sa part de se marier, 
il épuisera’it ses forces, procréerait de malheureux enfants malades et 
ferait de son épouse une garde-malade. 

» Pour la jeune femme dans le même état, le danger est plus 

(1) Voyez David Richard, Histoire de la génération chez l’homme et 
chez la femme, Paris, 1875, avec 8 planches coloriées. 
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grand, car une ou plusieurs grossesses peuvent survenir qui, très- 
probablement, précipiteront la terminaison funeste. Dans la vie, 
pourtant, ces considérations sont de peu de poids, à moins qu’il ne 
s’agisse de très-jeunes gens absolument soumis au contrôle de pa¬ 
rents raisonnables. Les phthisiques se marient et continueront à se 
marier comme les autres, consultant leurs affections et les considé¬ 
rations mondaines, et montrant une suprême indifférence pour nos 
prédictions. Pour quelques-uns des plus aimables et des meilleurs 
des deux sexes, cette terrible maladie ajoute même un attrait au 
mariage. On pense à dévouer sa vie à l’objet de son affection, et la 
maladie, les souffrances, la mort même n’effrayent plus. 

» Dans cet état de choses, les lois naturelles et divines qui 
régissent la terre et ses habitants, sans prendre garde S leurs 
désirs et à leurs actions, viennent empêcher la dégénérescence des 
races. Tels sont les parents, tels sont les enfants. Les parents 
malades engendrent des enfants maladifs qui ne peuvent perpétuer 
une race forte, meurent comme les plantes qui meurent avant d’a¬ 
voir fleuri et produit leur graine, et la terre demeure l’héritage des 
forts. Si on le prend ainsi, on voit que les phthisiques peuvent se 
marier et se marieront probablement comme tes autres, jouissant 
ainsi comme les autres du bonheur de la vie conjugale et de la 
paternité, mais seulement pour un temps très-court. 

B Philosophiquement, une vie courte est-elle une bien grande 
calamité ? La parole du Nestor de la médecine ; Vita brevis, ars 
longa, est généralement acceptée comme une vérité; mais sa pre¬ 
mière partie est-elle bien vraie ? La vie humaine est-elle courte, 
quand elle est prolongée à sa durée moyenne? J’ai souvent pensé 
que cela était faux ; une telle vie est fort longue comparée à 
celle des animaux et de beaucoup de végétaux qui nous entourent. 
Même si noos la mesurons par les événements politiques et les évo¬ 
lutions sociales, quelle longue série de' faits charge la mémoire de 
ceux qui peuvent songer aux cinquante années qu’ils ont vécu f 
Combién d’hivers ils ont vus, combien de moissons ils ont consom¬ 
mées î Même un enfant qui meurt à huit ou dix ans a vécu la vie 
entière d’un animal domestique : enfance, jeunesse, maturité, vieil¬ 
lesse. Dans les bonnes circonstances, l’enfant a eu une heureuse et 
' joyeuse vie sans soins ni soucis. Le père et la mère, auxquels il a 
donné les plaisirs de la paternité et de la maternité, peuvent-ils 
regretter de l'avoir eu ? 

» Aussi, même si les phthisiques négligent nos avis et se ma¬ 
rient, ne voulant prapter' vitam perdere caums vivendi, tout va bien, 
en définitive, et la race humaine ne dégénère4)as. » 

Be la fabrication des allumettes an point de vne de 
la salubrité et de la sûreté, par W. Jettel, directeur de la 
fabrique de Clausthal. — La fabrication des allumettes est consi- 


196 REVUE DES TRAVAUX FRANÇAIS ET ETRANGERS. 

dérée généralement comme une des industries les plus dangereuses, 
au point de vue de l’hygiène et des incendies. Dans presque tous 
les pays, les établissements dans lesquels on les fabrique sont 
soumis à des règlements sévères. Pourtant, à mesure que les pro¬ 
cédés de fabrication se sont perfectionnés , les craintes que cette 
industrie inspirait se sont calmées. Tout d abord, leur transport 
par chemin de fer fut interdit, puis permis sous la condition qu’elles 
seraient renfermées dans des caisses de fer-blanc soudées. Aujour¬ 
d’hui, on les transporte dans des caisses de bois. Ces craintes, en 
partie exagérées, reposaient sur l’emploi du chlorate de potasse, 
qui causa de nombreux accidents dans les premiers temps de la 
fabrication. Plus tard, on reconnut que le chlorate de potasse pou¬ 
vait être remplacé très-avantageusement par d’autres corps ; aussi, 
aujourd’hui ne l’emploie-t-on qu’exceptionnellement. On peut avan¬ 
cer qu’une explosion est absolument impossible dans une fabrique 
d’allumettes qui travaille au phosphore. 

En ce qui concerne les bâtiments, voici quelles sont les pres¬ 
criptions administratives en Prusse. Répartition des ustensiles de 
fabrication dans trois endroits éloignés les uns des autres, des murs 
épais, des toits voûtés, le sol dallé ou garni en ciment, ventilation 
par l’air chaud, au moyen d’une cheminée d’au moins 4 2 mètres de 
hauteur, dans le laboratoire où l’on travaille la masse inflammable. 
Les bâtiments doivent être à une distance déterminée des construc¬ 
tions voisines. Quelque surprenant que ce soit, il n’en est pas 
moins vrai que, sur dix fabriques, on n’en trouverait peut-être pas 
deux qui obéissent à ces prescriptions. Bien plus, on ne peut pas 
concevoir qu’en présence de dispositions si précises, la fabrication 
des allumettes puisse être, dans quelques, localités, une industrie 
qui s’exerce en chambre. U y a des fabriques où tous les ustensiles 
sont groupés dans une chambre de moyenne grandeur, haute de 
3 mètres, planchéiée et recouverte en bois. Souvent dans une sou¬ 
pente de cette chambre, on sèche, au moyen d’un poêle en fonte, 
les allumettes récemment préparées. 

On peut examiner la construction d’une fabrique d’allumettes 
à deux points de vue. Ou bien on considère, avant tout, la sécurité: 
alors il est de l’intérêt du fabricant de faire élever une construction 
massive et solide, parce qu’autrement les compagnies d’assurances 
ne souscriraient pas de polices, et dans ce cas, il y a accord com¬ 
plet entre les prescriptions administratives et les vues du fabricant. 
Ou bien on ne se préoccupe pas de la sécurité : alors les primes 
d’assurances sont considérables, souvent même il est difficile de 
trouver une compagnie qui veuille couiir le risque. Aussi, bien des 
fabriques ne s’assurent-elles pas. Dans ce cas, il y a tout intérêt à 
bâtir légèrement et à bon marché, afin que l’intérêt du capital en- 
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gagé soit moindre et que, dans le cas d’un incendie, la perte soit 
moins grande. On prend alors quelques précautions, bien moins 
utiles au fabricant qu’à ses voisins. 

L’observation des dispositions administratives ne donne pas toutes 
les garanties possibles de sécurité, parce qu’elle n’éloigne pas les 
éléments qui peuvent amener l’incendie ou compromettre la santé. 
Le règlement attache une grande importance à ce que la cheminée 
du latoratoire ait au moins i 3 mètres. Le fourneau dans lequel on 
prépare la masse phosphorée, le soufre, la stéarine, etc., y débou¬ 
che. Elle emporte les produits de la combustion du bois, du charbon, 
l’acide carbonique, la vapeur d’eau et les vapeurs insalubres qui se 
dégagent dans la fusion du phosphore, ainsi que la fumée, si désa¬ 
gréable pour les yeux, bien que sans danger. Dans beaucoup de 
fabriques, on commence par chauffer le bois des allumettes sur un 
poêle recouvert d’une plaque de fer, et la fumée ne s’en va pas par 
la cheminée, mais tout directement par la fenêtre et par la porte. 
L’emploi d’une haute cheminée présente donc cet avantage d’enlever 
les vapeurs et les gaz insalubres ou désagréables. 

Quant aux séchoirs, il suffit qu’ils soient construits en matériaux 
à l'abri de l’incendie, et la dessiccation doit se faire, non pas direc¬ 
tement, mais au moyen de l’air chaud. A bien des points de vue, le 
séchoir est le centre de la fabrique : c’est par sa grandeur et la rapi¬ 
dité de son action que l’on peut juger de la production d’une usine • 
en même temps, c’est le point le moins salubre pour les ouvriers et 
le plus exposé aux chances d’un incendie. Il est bon d’insister sur la 
hauteur de la cheminée, la ventilation, etc,, car dans beaucoup de 
fabriques, le séchoir est construit de la manière la moins raisonnée. 
Par suite, non-seulement les allumettes prennent feu, mais aussi les 
vapeurs déléfères se répandent dans les environs de beaucoup d’usines 
et agissent d’une manière nuisible sur la santé des ouvriers. Pour 
s’en faire une idée, il suffit de penser que, dans une fabrique qui n’est 
pas des plus importantes, on fait par jour 2 millions d'allumettes, 
20 à 30 kilogrammes de pâte sont employés par jour. Si l’on ad¬ 
met que chaque allumette ait en surface 4 millimètres carrés, la 
matière employée (qui contient le phosphore finement divisé et, par 
suite, dans les conditions les plus favorables pour la production 
de vapeur) se trouve répartie sur une surface de près de 4 0 
mètres carrés, à une température de 26“ à 32. Qu’on se figure le 
tout dans un local souvent peu élevé, où travaillent plusieurs hom¬ 
mes, sans aucune ventilation, et l’on comprendra facilement que, 
dans de telles conditions, il se développe des maladies, ayant pour 
cause le phosphore. 

D'après l’auteur, on éviterait tous les inconvénients par les me¬ 
sures suivantes. Il convient d’employer des chambres pas trop 
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grandes, voûtées et construites en ciment. Chaque chambre isolée 
peut se fermer complètement à l’aide d’une porte ; les chambres qui 
sont dans un corps de logis doivent avoir deux portes fermant bien 
hermétiquement. L’air chaud leur est amené par de.s conduits ou des 
tubes qui viennent des caves. L’air est évacué par des conduits de 
sortie, placés dans les voûtes, il se rend dans un tuyau de venti¬ 
lation, situé au-dessus des chambres et qui conduit directement 
dans un foyer. Les tuyaux de tontes les chambres peuvent se fer¬ 
mer extérieurement par des valves ou des clapets, de telle sorte que 
chaque chambre peut être isolée, soit de l'air chaud, soit du foyer. 
Chaque porte a une ouverture munie d’une vitre, sur laquelle est 
un thermomètre que l’on peut observer de l'extérieur. On a marqué 
sur son échelle la température maximum, de manière qu’il soit 
facile de la . distinguer. De plus, au ras du sol, chaque porte a une 
ouverture fermée par une trappe carrée, en tôle, de 15 centimètres 
de côté. Tous les objets placés dans la chambre, registres, tablettes, 
etc., sont en fer. 

En agissant ainsi, on obtient les résultats suivants. 

Les chances d’incendie sont très-faibles, car l’inHammalion des 
allumettes ne peut avoir lieu que par une négligence insigne dé 
l’ouvrier. En effet, on peut en un instant lire la température dé 
l’intérieur de la chambre et fermer la valve d’introduction de l’air 
chaud. Si la température de la chanibre ne baisse pas assez vite, 
on ouvre la trappe qui est au bas de la porte, pour laisser entrer 
l’air froid. Enhn, si par suite d’une manœuvre maladroite, l’incen* 
die se déclarait, on fermerait tous les conduits d’air et le feu serait 
localisé ; de plus, l’inflammation absorbant vite l’oxygène, l’action 
s’arrêterait, l’azote ne favorisant pas la combustion, pas plus que 
l’acide sulfureux produit. 

Avec de telles dispositions, la santé des ouvriers est garantie 
autant que possible, car, quand on remplit les chambres, les va¬ 
peurs se dégagent par les cheminées. Pendant la dessiccation, les 
chambres sont fermées et le tirage emporte dans la cheminée l’air 
et les vapeurs; quand la dessiccation est terminée, on ferme le 
tuyau de prise d’air et l’on ouvre pendant cinq minutes la trappe 
qui est au bas de la porte, afin de refroidir la chambre à la tempé¬ 
rature de l’atmosphère. L’air qui entre ainsi, chasse dans le tube de 
sortie les dernières traces de vapeur. Le nombre des incendies 
dans l’atelier où l’on empaquette les allumettes est bien diminué, 
car on ne les livre aux ouvrières que lorsqu’elles sont froides. Dans 
cet atelier, il n’y a plus de vapeur et d’edeur de phosphore, ce qui 
fait que le travaiUest bien plus salubre. 

Les habitations qui avoisinent la fabrique d’allumettes, se trou¬ 
vent ainsi délivrées de vapeurs gênantes et nuisibles ; car pendant 
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la dessiccation les vapeurs ne sé dégagent plus comme jadis, mais 
se répandent dans le foyer, où elles sont en contact avec les gaz 
chauds qui les oxydent en partie, leur enlevant ainsi leurs propriétés 
vénéneuses. Elles se mélangent alors à beaucoup d’autres et sont 
portées à une telle hauteur qu’il est impossible qu’elles puissent 
alors exercer une influence nuisible. 

■ La manière dont est préparée la masse phosphorée exerce une 
influence notable au point de vue hygiénique. Les lois prussiennes 
ne contiennent à ce sujet aucune disposition précise ; elles défendent 
seulement d’y employer de la colle forte. 

Les allumettes préparées ainsi exigent de la chaleur et il se 
vaporise beaucoup de phosphore : on s’en sert du reste assez rare¬ 
ment, tandis qu’on emploie beaucoup plus la gomme ou la dextrine, 
avec une notable proportion de phosphore. Si l’on travaille une 
masse gommeuse avec 6 à 7 O/O de gomme et 40 à 50 0/0 de 
phosphore, on ne gagne rien à employer la gélatine. Pour un million 
d’allumettes, on compte 10 kilog. de pâte ; alors une boîte de 1000 
allumettesxôntient 5 grammes de phosphore,quantité plus que suffi¬ 
sante pour empoisonner, et capable de répandre dans un apparte¬ 
ment un odeur fort désagréable. L’auteur est convaincu que beau¬ 
coup de personnes traiteraient moins légèrement ces allumettes si 
l’on enflammait devant elles ces 5 grammes de phosphore, ou si elles 
assistaient à l’opération d’un malade atteint de nécrose. 

Il est évident que la manipulation d’une pâte aussi riche en 
phosphore doit devenir très-dangereuse au bout de peu de temps, et 
Si la loi doit intervenir pour protéger l’ouvrier, il ne suffit pas de 
publier des prescriptions sur la hauteur du local, les changements 
de vêtements, etc. ; il vaudrait mieux veiller à ce qu’il ne se pro¬ 
duisît pas de vapeur de phosphore ou du moins extrêmement peu. 
Admettons qu’on prépare une masse contenant 30 0/0 de phosphore 
dans une chambre de 2“,3 de hauteur, les vapeurs qui se dégagent, 
agiront d’uhe manière funeste sur l’ouvrier. Si, d’après les règle¬ 
ments, on donne 5 mètres de hauteur à l’appartement, cette même 
quantité de phosphore se répand dans un espace double et son in¬ 
fluence diminue de moitié. Si l’on considère la proportion de phos¬ 
phore, on remarquera que la quantité de vapeur augmente comme 
le phosphore. Si l’on passe d’üne proportion de 30 grammes à une 
autre de 5 grammes, l’insalubrité diminue dans le même rapport. 
Les masses à 60 0/0 de phosphore suffisent complètement, c'est la 
proportion admise par les meilleures fabriques autrichiennes. Dans 
ces conditions, les allumettes s’enflamment bien, se conservent et 
ont une belle apparence. 

On peut reconnaître au cOdp d’œil si une masse contient beau¬ 
coup ou peu de phosphore. 
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Allumettes avec 


SEAUCOÜP DE PHOSPHOEE. 

Composition de la masse. 

Gamme ou dextrine; 15 à 50 pour 
100 de phosphore. 

Matière colorante, ordinairement 
éu cinabre ou du colcolhar, de 
r®utre-mer, du vert ou du blane ; 
presque toujours le bout est mat 
et non brillant. 

Inflammation. 

Pas de bruit, flamme jaune, souvent 
avec des étincelles. Le bout se 
gonfle en brûlant et laisse un 
résidu noir ou de couleur fon¬ 
cée , qui sent ordinairement le 
phosphore, et, dans l’obscurité, 
présente quelques points bril¬ 
lants. 


PEU DE PHOSPHOEE. 

Composition de la masse. 

Gomme ou dextrine ; peu de phos¬ 
phore, 5 à 10 pour 100, avec 
des composés plombeux, sans ad¬ 
dition de matière colorante, rouge 
sombre ou brun foncé j le bout 
est très-souvent brillant. 

Inflammation. 

Avec un certain bruit, flamme blan¬ 
che ou bleuâtre. Le bout ne se 
gonfle pas, mais se prend en 
masse et paraît rarement coloré 
après l’inflammation. Avec plus 
de plomb, il y a fusion et il se 
forme un noyau de plomb bril¬ 
lant, taudis que le reste du résidu 
est d’un blanc pur, sans odeur 
de phosphore et sans lueur. 


L’auteur ne songe pas à introduire de nouvelles prescriptions ou 
un contrôle sur les fabriques d’allumettes. Il suffirait de régler la 
quantité maximum de phosphore à employer par semaine, d’après le 
nombre et le travail des machines ou la capacité des séchoirs, d’obli¬ 
ger les fabricants à traiter à leurs frais tous les ouvriers atteints 
de nécrose et à les conserver, même lorsqu’ils sont incapables de 
travailler. 

D’après la capacité des séchoirs, on peut juger de la production 
journalière d’une usine. 11 faudrait alors que les droguistes et les 
fabricants eussent un registre paraphé qui permît de constater la 
^juanlité de phosphore employée, ainsi que le bois débité, ce qui 
permettrait de calculer la teneur en phosphore, car il ne s’agit que 
d’avoir des nombres approchés. Le contrôle serait rendu plus facile, 
si toutes les allumettes n’étaient pas revêtues de matières colorantes, 
rouges, bleues, blanches, vertes. 

Si elle était réorganisée d’après ces principes, la fabrication des 
allumettes perdrait la majeure partie de ses dangers, au point de 
vue de l’insalubrité et des chances d’incendie. Le nombre des mala¬ 
dies et des accidents diminuerait aussi, le travail se payerait moins 
cher, parce qu’il serait moins dangereux. ( Deutsche Induslriezei- 
tung.) 
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Empoisonnement par l’arsenic, provoqué par l’nsage 
d’nne étoffe de tarlatane, parle docteur Riedel . — La femme R... 
avait, le 26 et le 27 novembre, travaillé à une robe en tarlatane 
verte, destinée à la fille aînée G... pour un bal de famille qui devait 
avoir lieu le 27. Déjà lors de ce travail, auquel avait participé la 
fille G..., ces deux femmes, en manipulant l’étoffe, avaient ressenti 
des impressions désagréables du côté du nez, de la langue, des 
yeux ; une deuxième fille occupée à un autre travail, mais assise à 
côté d’elles, alla choisir une autre place, plus éloignée, précisé¬ 
ment pour ne plus ressentir les mêmes impressions désagréables; 
une troisième fille, qui venait de prendre la robe achevée et venait 
de lui donner un coup de fer à repasser, accusa également les 
mêmes sensations désagréables du côté des organes du goût et de 
l’odorat. Le 28 novembre, lendemain du bal, le docteur Riedel 
remarqua chez la femme R..., qu’il vit par hasard, un gonflement 
singulier des paupières inférieures, accompagné d’une sécrétion de 
larmes assez considérable, et une assez forfe injection de la con¬ 
jonctive. Elle-même attribuait cet état accompagné de sensations 
de brûlure dans les yeux à l’agitation de la nuit précédente et à un 
refroidissement probable qu’elle attribuait à ce qu’elle avait attendu 
à la fenêtre le retour du bal de ses filles. Le lendemain, ces pre¬ 
miers symptômes s’accompagnèrent de douleurs plus ou moins in¬ 
tenses dans la face, de symptômes d’irritation du côté de la mu¬ 
queuse buccale, avec salivation assez abondante, goût détestable, 
vomituritions, puis de sensations douloureuses de diverse nature 
dans les extrémités, surtout dans les extrémités supérieures, etd’un 
appareil fébrileassez intense. On fit appeler le docteur R... le lende¬ 
main. Le 30 novembre, ce dernier trouva la malade, après une 
nuit d’insomnie, en proie à ces mêmes symptômes encore plus ac¬ 
centués ; il s’y était joint une soif atroce, inextinguible, une agi¬ 
tation incroyable et de la dyspnée. Toute la face était œdématiée, 
surtout les paupières inférieures; mais avec cela la peau était 
particulièrement rugueuse au toucher, ne présentait pas de rougeur 
érysipélateuse, et n’était pas non plus pâle et blanche comme dans 
l’œdème. Le cou aussi et les autres parties étaient gonflés, la 
langue chargée d’une couche blanche, épaisse; salivation abon¬ 
dante, vomituritions, pouls à 4 00, petit. Transpiration abondante la 
nuit, mais sans soulagement ; pendant la visite un peu de moiteur. 
Pas de selle depuis vingt-quatre heures. Urines rouges, dépôt assez 
abondant, mais sans albumine. 

A ce moment, on ne lui avait rien dit de la robe de tarlatane ; il 
crut avoir affaire à une anasarque, suite de néphrite ; mais l’absence 
d’albumine dans les urines le laissa en doute sur le diagnostic de 
l’afifeciion réelle. On ordonne la magnésie calcinée jusqu’à produc¬ 
tion de selles. 
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4décembre. Une selle abondante a été rendue; du reste^ les 
symptômes relatés persistent. Ce jour, à force de rechercher les 
causes po.ssibles de cet état de choses, on vint à parler de la rohe 
de lariatane, à la confection de laquelle la femme R... avait été oc¬ 
cupée pendant deux jours de suite ; l’idée d’on empoisonnement par 
l’arsenic surgit tout à coup et reçut sa confirmation par le fait que 
ce jour-là la fille aînée G..., qui avait aussi travaillé à la robe et 
l’avait mise le 27 novembre pour aller au bal, fut également 
atteinte d’un œdème des paupières et de la face, accompagné de 
douleurs aiguës. Cependant elle reste sans fièvre, peut-être parce 
qu’elle eut des selles diarrhéiques spontanées qui persistèrent pen¬ 
dant quelques jours, permettant ainsi une élimination rapide de là 
substance toxique, ou empêchant l’empoisonnement dé se développer 
avec toute sa gravité ; néanmoins il fallut encore une semaine jus¬ 
qu’à disparition complète de l’œdème et des douleurs des membres. 

La robe fut immédiatement envoyée à un chimiste compétent, 
qui trouva dans la matière colorante verte 13 p. 100 d’arsenic pur. 

La femme R... resta malade encore pendant quinze jours completSj 
après lesquels elle demeura dans un état de faiblesse générale^ de 
prostration et d’irritation tel, qu’il lui fallut attendre encore une 
quinzaine de jours avant de pouvoir reprendre ses occupations de 
ménage. Ce n’est qu’après de nombreuses instances que le docteUf 
R... put se faire adresser de l’urine du malade au bout de la première 
quinzaine ; mais l’analyse ne fournit rien en fait d’arsenic, ce qUi, 
n’infirme pas le fait d'intoxication, car dans cet intervalle l’élimina¬ 
tion avait bien eu le temps de s’effectuer. 

Du reste, ledocteurR... eut lieu d'observer sur lui-même l’action 
délétère de cette étoffe de tarlatane si démesurément imjjrégnée de 
vert arsenical. En effet, c’est lui-même qui emporta toute la robe, 
en coupa un morceau pour le faire analyser par le chimiste, porta 
le reste, c’est-à-dire la plus grande partie de la robe, dans son cabi¬ 
net, , pour la montrer à différentes personnes curieuses du fait ; 
dans ces différentes manipulations, il ne fit pas attention qu’il rap¬ 
prochait trop l’étoffe de son visage; il fut atteint lui aussi d’un 
œdème des deux paupières, surtout à celle de droite ; accompagné 
de sensations de piqûres ou de coups de lance extrêmement pénibles, 
à tel point que, pendant quelques jours il ne put vaquer à ses occu¬ 
pations et dut rester dans la chambre avec l’œil droit recouvert. 

[Allg. med. Cenlr. Zeitung, 1870, n° 84.) 

Oxygène pour assainir les salies d’hôpîiaux (1 ), par 
M. T. Rabot, pharmacien, secrétaire générai du conseil d’hygiène 

(1) Extrait du Rapport général sur les travaux du conseil cHhygiène de 
Seine-et-Oise^ 1870. 


OXYGÈNE POUa ASSAINIR LES SALLES d’hÔPITAUX. 203 

de Seine-et-Oise. — L’assainissement des hôpitaux est une des 
questions qui intéressent au plus haut degré l’hygiène publique, et 
cependant aucun traité ne renferme d'indications précisés à ce sujet. 

Des notions générâtes se trouvent partout, indiquant l’emploi 
d’agents désinfectants plus ou moins actifs, plus ou moins éner¬ 
giques, mais qui tous exigent l’évacuation des salles et l'éloigne¬ 
ment des malades. On pourrait dire alors que le meilleur mode de 
désinfection et d’assainissement est, en réalité, l’abandon momen¬ 
tané de l’hôpilal et la réfection des enduits des salles de malades. 

Mais le plus souvent' cet abandon immédiat, en cas d’affections 
graves, revêtant une forme épidémique, est impossible, sauf peut- 
être à Paris, où la multiplicité des hôpitaux permet une évacuation 
momentanée de quelques services. 

11 est donc utile d’avoir à sa disposition une méthode d’assainisse¬ 
ment praticable sans éloigner les malades, et, à ce point de vue, 
nous croyons rendre un véritable service à l'art de guérir et à 
l’hygiène des établissements hospitaliers, en faisant qpnnaître l’ap¬ 
plication d’une méthode qui, à plusieurs reprises, nous a donné des 
résultats rapides et indiscutables. 

' Par suite de causes qu’il est inutile de relater ici, parce qu’elles 
ont en partie disparu, grâce à nos conseils, causes tenant à un vice 
d’organisation dans la construction et la destination des bâtiments, 
l’hôpital de Versailles vit deux fois, dans la première moitié de 
l’année 1868, trois salles affectées au service de chirurgie envahies 
par une sorte de pourriture d’hôpital, dont les effets désastreux ne 
tardèrent pas à se faire sentir. \ 

Malgré tous les soins apportés aux pansements, malgré les lavages 
fréquents à l’eau chlorurée, les plaies de tous lés blessés ou opérés 
prenaient promptement un aspect gangréneux caractéristique. Les 
surfaces devenaient ternes, grises, douloureuses ; elles offraient 
bientôt des excavations dont les bords relevés, taillés à pic, avaient 
le caractère particulier à la pourriture d’hôpital ulcéreuse. 

Les plaies les plus légères prenaient alors un caractère de gravité 
inquiétant, et une terminaison fatale est venue plusieurs fois justifier 
les tristes prévisions des chefs de service. 

La première invasion du mal eut lieu au mois de février, et dans 
une saison où l’hôpital encombré ne permettait pas même l’évacua¬ 
tion d’une salle. 

D’ailleurs le séjour des malades était notablement prolongé par 
l’envahissement de celte gangrène, qui sévissait sur tous, et qui, 
d’un mal insignifiant, faisait une affection dangereuse. 

Le permanganate de potasse, employé depuis un mois en lotions 
pour les pansements, n’avait donné aucun résultat appréciable, et 
cela, comme nous l’avions prévu, parce qu’il modifiait momentané¬ 
ment la surface ulcérée, mais n’attaquait pas la cause première. 
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Après une étude attentive des moyens employés jusqu’ici, de 
leurs résultats, de leur mode d’action, et des causes du fléau qu’il 
fallait combattre, nous nous mîmes à l’œuvre le 15 février, et 
voici à quel procédé nous eûmes recours, après nous être assuré 
à plusieurs reprises, par des analyses rigoureuses, que c’était dans 
l’atmosphère confinée des salles qu'il fallait détruire le principe 
délétère, et non sur les surfaces gangrenées. 

Les analyses, en effet, y révélaient la présence de composés 
ammoniacaux et sulfurés qui ne se trouvent jamais dans l’air con^ 
fine, simplement vicié par la respiration d’un certain nombre de 
personnes dans des conditions normales. 

L’examea des matières microscopiques en suspension dans l’air 
et recueillies dans une petite quantité d’eau, tant par condensation 
que par charges successives d’air dans un flacon contenant une 
petite quantité d’eau distillée, a permis de reconnaître une quantité 
considérable de corps organisés, spores de toute espèce, dont la 
détermination est encore à faire (1). 

Divers essais nous décidèrent à ne pas compter sur le perman¬ 
ganate de potasse, trop vanté par les praticiens anglais, ainsi que 
nous le ferons voir dans une élude comparée des divers désinfec¬ 
tants employés en médecine. 

Au lieu de chercher à produire une oxydation indirecte des prin¬ 
cipes viciés absorbés par les malades, nous eûmes recours à l'oxygène 
lui-même. 

Les trois salles dans lesquelles nous opérions, (salles Sainte- 
Sophie, Saint-Philippe et Saint-Côme) contiennent, celle-ci vingt, 
les deux autres chacune trente lits, dans les temps ordinaires ; ce 
nombre peut aller à trente-cinq quand il y a encombrement. 

La salle Saint-Côme cube environ 1000 mètres. 

La salle Saint-Philippe, 1500 mètres. 

La salle Sainte-Sophie est de même dimension. 

Chaque soir nous fîmes arriver dans chacune de ces salles, au 
moyen d'un tube de caoutchouc, parlant d’une cornue de fer de 
grande dimension placée en dehors, un volume d’oxygène corres¬ 
pondant au millième du cube de la salle, c’est-à-dire”l mètre cube 
pour la salle Saint-Côme, 1500 litres pour chacune des deux autres. 
Cette dose nous parut suffisante, pour ne pas agir trop vivement sur 
les voies respiratoires. . 

Le matin, les salles étaient ouvertes et aérées comm.e d’habitude, 

(1) Le voisinage de lieux d’aisances, sur l’air desquels les salles fai¬ 
saient appel, et qui, malgré les lavages de chaque jour, étaient dans un 
état constant de malpropreté, contribuait certainement à vicier ainsi 
l’atmosphère des salles. 
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quand la température et l’état de l’atmosphère le permettaient; 
puis, après la fermeture des fenêtres, une pareille dose d’oxygène 
était de nouveau introduite dans chaque salle. 

Après chaque séance, une fumigation était faite au moyen de 
quelques pincées d’une poudre odoriférante que l’on jetait sur une 
pelle rouge. 

Cette poudre avait la composition des clous fumants du Codex; 
seulement le charbon y était remplacé par une certaine prooortion 
de cascarille {Croton eleutheria) de la famille des euphorbiacées. 

Cette fumigation, purement accessoire, avait pour but de remon¬ 
ter le moral affecté des malades, en rendant perceptible à leurs 
sens ce qu’ils ne comprenaient pas, et de masquer l’odeur dés¬ 
agréable et sui generis que l’on sentait en entrant dans les salles. 

En outre, à chaque extrémité des salles et le plus loin possible 
des lits, on inslallau n bassin dans lequel, chaque jour^ on versait le 
mélange suivant : 

Peroxyde de manganèse, 500 grammes; solution d'hypochlorite 
de chaux, 5 kilogrammes, destiné à produire un léger dégagement 
continu d’oxygène. 

Voici maintenant les résultats qui furent obtenus : 

Dès le lendemain matin du premier jour d'expérience, les sœurs, 
les employés et les malades constatèrent une diminution notable de 
l’odeur méphitique qui auparavant rendait l’entrée des salles très- 
désagréable, même pour les personnes habituées. 

Celte amélioration devint sensible de jour en jour ; les malades 
accusaient un excellent sommeil, moins de gêne dans la respiration. 

Un sentiment de fraîcheur avait remplacé la sensation si pénible 
de l’air vicié. 

Enfin, de jour en jour, les plaies revenaient à l’état normal ; la 
suppuration s’établissait franchement, et le travail de cicatrisation 
s’opérait dans d’excellentes conditions. 

Le 30 février, nous cessâmes de nous occuper des salles, tout 
phénomène morbide ayant disparu. 

Les mêmes faits se reproduisirent deux mois après, et le 1 mai 
nous eûmes recours aux mêmes moyens ; mais la saison plus hu¬ 
mide, l’encombrement plus considérable, la crainte aussi de voir le 
mal se reproduire, nous engagèrent à continuer plus longtemps, et 
ce ne fut que le 30 mai, lorsque la température plus douce et 
l’atmosphère plus sèche permirent d’aérer largement, que l’emploi 
de notre méthode fut complètement abandonné. 

Comme la première fois, les résultats heureux ne se firent pas 
attendre, et les mêmes symptômes favorables furent constatés 
chaque jour, tant par M. le docteur Ozanne, chirurgien en chef, 
que par les autres médecins et chirurgiens de l’hôpital. 
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Ces résultats nous ont semblé avoir une importance d’autant plus 
grande que pas un des nombreux malades qui encombraient les 
salles n’a éprouvé, pendant les deux périodes d’assainissement, un 
seul instant de gêne. 

Tous, au contraire, accusaient, comme nous l’avons dit, une 
sensation de fraîcheur agréable et une respiration plus facile. 

Il nous paraît inutile de chercher dans les différentes théories 
actuellement en usage une explication de l’action de l’oxygène en 
pareil cas. Nous ne voulons point élever de discussion sur la pré¬ 
sence ou l’absence de l’ozone, ce qui, à notre avis, n’avancerait 
nullement la question, l’ozone, dans bien des cas, étant encore un 
agent problématique. ' 

Nous avons, après une étude approfondie des causes d’infection 
et des procédés de désinfection, été amené à inaugurer l’emploi 
d’une méthode facile et éminemment pratique ; elle nous a donné 
d’excellents résultats, et nous la faisons connaître pour l’utilité qu’on 
peut en retirer. 

Nous avons eu une troisième fois l’occasion d’y avoir recours 
dans un autre établissement, et l’effet a été le même que dans les 
deux observations citées dans ce mémoire. 

Aujourd’hui que l’oxygène est devenu un produit industriel et 
peut être livré à bas prix, l’emploi peut en être fait sans augmenta¬ 
tion de personnel et presque sans frais. 

Analyses do lait consommé à Kew-¥ork, par M. C.-F. 
Chandler , chimiste de la commission municipale de santé et 
d’hygiène. — Extrait du rapport de la commission municipale de 
santé et d’hygiène de la ville de New-York, pendant les quatre 
derniers mois de 1870 : 


Mois. Réactions. 


Degrés ^ 

Beurre. 

Caséine 

Sels. 

Eau. 

Septembre. 22 



galactomètre. 

72 

2.68 

6.12 

0.57 

90.63 

» 

» 

» 

73 

2.25 

5.87 

0.53 

91.35 

» 

» 

» 

64 

2.62 

4.91 

0.57 

91.90 

» 

)) 

» 

66 

2.09 

5.74 

0.53 

91.64 

23 

» 

8.5 

80 

3.25 

6.32 

0.65 

89.78 

24 

)) 

8.5 

100 

2.43 

9.02 

0.87 

87.68 

27 

» 

7.8 

50 

2.18 

4.16 

0.39 

93.27 

» 

» 

6.8 

68 

2.67 

5.57 

0.51 

91.25 

» 

» 

6.6 

71 

2.26 

5.97 

0.52 

91.25 

» 

» 

6.6 

75 

2.82 

5.84 

0.59 

90.75 

Octobre... 4 

» 

7.3 

69 

3.11 

5.90 

0.54 

90.45 

» 

» 

6.2 

87 

3.05 

6.76 

0.71 

89.48 

» 

» 

5.2 

79 

2.91 

6.68 

0.62 

89.79 

» 

» 

5.3 

86 

1.81 

7.26 

0.66 

90.27 

30 

neutre 

6.3 

86 

3.76 

6.34 

0.65 

89.25 

» 

acide 

7.8 

85 

2.24 

7.35 

0.64 

89.77 

» 

acide 

6.5 

96 

3.02 

7.32 

0.69 

88.97 
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Mois. Réactions. 


Degrés 

Gaséiae 


Crème. 

au 

Beurre, et 

Sels. Eau. 



galaeto mètre. 

sucre. 

Novembre. 2 acide 

12.8 

97 

» )> 

» » 

17 dû 

8.6 

72 

3.21 6.43 

0.50 89.86 

» d» 

8.3 

86 

3.32 7.16 

0.63 88.89 

» dû 

6.1 

78 

3.01 6.24 

0.59 90.16 

» d» 

8.1 

70 

3.54 5.76 

0.54 90.16 

27 dû 

8.3 

100 

3.69 7.49 

0.67 88.15 

» dû 

8.0 

95 

3.12 7.77 

0.63 88.40 

» dû 

6.1 

90 

2.50 7.32 

0.61 89.57 

» dû 

9.8 

90 

2.87 8.10 

0.62 88.41 

Décembre. 11 d° 

8.9 

97 

3.21 7137 

0.63 88.79 

» d» 

8.0 

96 

3.28 7.80 

0.63 88.29 

» neutre 

9.8 

82 

3.34 6.56 

0.52 89.58 

» acide 

9.9 

88 

3.02 6.76 

0.58 89.64 

16 d» 

8.0 

89 

3.62 7.17 

0.62 89.59 

16 d° 

9.3 

72 

2.6.2 5.83 

0.47 90.83 

Analyses de laits de vaches rassemblées en grand 

nombre dans 

une étable, où la ventilation était imparfaite; les vaches étaient 

cependant très-saines et avaient belle apparence. 



Eau. 

Beurre. 

Caséine et snen 

e. Sels. 

Échantillon 1 

90.00 

1.31 

8.00 

0.69 

— 2 

89.02 

2.16 

8.10 

0.72 

— 3 

88.88 

2.41 

7.62 

0.79 

— 4 

88.18 

2.54 

8.50 

0.78 

— 5 

88.09 

2.32 

8.75 

0.84 

— 6 

88.48 

1.51 

9.20 

0.81 

— 7 

89.20 

0.84 

9.19 

0.77 

Moyennes.... 

88.85 

1.87 

8.48 

0.77 

Lait véritable et bon t 
suivant le D'Letbeby V 
comme comparaison. } 

86.00 

3,90 

9.30 

0.80 


(Dans l’analyse da D’' Letheby, le sucre entre pour une quantité 
normale de 5,20 et la caséine pour 4,10 ; total 9,30.) 

Voici une analyse de Haidlenqui conSrme les résultats du D’’ Le- 
theby. Suivant cet auteur, le lait contiendrait pour 100 parties : 


Sau. 87.300 

Beurre 3.000 

Caséiue..... 4.820 

Sucre. 5.390 

Phosphate de fer.... 0.007 

— de magnésie. 0.042 

— de chaux.»... 0.230 

Chlorure de potassium. 0.144 

— de sodium. 0.024 

Soude combinée avec la caséine. 0.042 


100.000 
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L’agglomération des individus, en les privant d’une grande ven¬ 
tilation, paraît donc avoir pour résultat de faire diminuer dans le 
lait la quantité de beurre. M. Chandler, en analysant d’une manière 
spéciale les quatre premiers échantillons pour trouver la répartition 
des matières solubles, a trouvé pour 4 00 parties : 


1. 2. 3. 4. 

Eau. 799.81 801.35 843.12 779.06 

Fibrine. 4.91 5.94 7.63 4.39 

Albumine. 104.90 69.37 85.22 60.02 

Corpuscules. 81.10 101.13 51.33 146.50 

Matières extractives.. 0.95 3.68 6.40 3.20 

Sels solubles. 8.33 8.53 6.30 7.01 


Voici le mode d’essai pour le lait, qui est employé au laboratoire 
de M. Chandler. L’eau est déterminée par l’évaporation d’une 
certaine quantité de lait, versé dans une capsule exactement tarée 
et exposé ensuite à la chaleur modérée d un bain de sable : le 
résidu est soigneusement desséché à 24 2 Fahrenheit (^4 00® C.), 
puis pesé. La perte de poids représente l’eau, tandis que le résida 
constitue les matières solides. En faisant brûler soigneusement et 
complètement les matières combustibles du résidu obtenu par l’éva- 
poraUon, on a les sels ou cendres, dont on détermine le poids. Pour 
doser le beurre et la caséine, on coagule une portion mesurée du 
lait avec quelques gouttes d’acide acétique, on lave le précipité avec 
de l'eau, puis on le traite par l'éther qui dissout la matière grasse ; 
la caséine restée est lavée à grande eau ; en évaporant doucement 
l’éther, on obtient le beurre, que l'on pèse dans une capsule parce 
qu’il reste comme résidu après avoir chauffé lentement au bain de 
sable. Le sucre de lait est généralement dosé par la différence du 
poids de 4 00 parties prises pour l’analyse et des quantités obtenues 
expérimentalement sur l’eau, les cendres él le beurre. On s’assure 
cependant de sa présence soit au saccharimètre, en le séparant du 
beurre, soit par la liqueur cupropotassique. — (C. Mène, Revue de 
chimie, 3® année, 4 874 , p. 4 6.) 

liés wagons chaaffës. — L’Allemagne nous a encore devan¬ 
cés dans cette voie des améliorations nécessaires. 

Depuis quelque temps, les cylindres à eau bouillante ou soi- 
disant telle commencent' à di-p,traître des wagons des chemins de 
fer en Allemagne et sont remplacés par un autre mode de chauffage, 
expérimenté déjà en 4 850. Le combustible est un charbon préparé 
, par des procédés chimiques, pareil à celui qu’on emploie pour les 
chaufferettes, depuis assez longtemps, et qui a la propriété de dé¬ 
gager plus de chaleur et de brûler plus longtemps. Quatre frag¬ 
ments de charbon de 0’»,4 3 de longueur, 0“,4 0 de largeur et 0“,03 
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à 0®,04 d’épaisseur, suffisent pour chauffer un compartiment pen¬ 
dant douze heures. 

Le charbon brûle dans des boites de cuivre, disposées sous les 
banquettes ou sous le plancher des wagons. L’air indispensable 
arrive par des tuyaux placés également sous les wagons, et qui 
sont de deux espèces : les uns, pour appeler l’air, les autres, pour 
expulser les gaz. 

Système des pesées dans l’allaitement. — Le système 
des pesées régulières est le meilleur contrôle de l’allaitement des 
enfants, comme l’a prouvé le docteur Odier, de Genève. (Thèse de 
Paris, 1868.) 

Le docteur Gregory, de Munich, s’est attaché d’une manière 
spéciale à cette élude et pense pouvoir formuler les lois suivantes : 

l”Tous les enfants diminuent de poids pendant les premiers 
jours qui suivent leur naissance. 

2® Cette diminution se produit dès la première heure de la vie 
extra-utérine. 

3® Elle dure en moyenne deux jours pour les enfants bien por¬ 
tants, venus à terme et nourris au sein. 

4® Chez les enfants allaités artificiellement et non à terme, cette 
diminution peut avoir une durée de trois à cinq jour ; 

5® Les enfants à terme, nourris au sein, reprennent rapidement 
et arrivent à leur poids primitif vers le septième jour : 

6® Les autres, s’ils sont nourris au sein, augmentent de poids 
d’une manière irrégulière, et au bout de huit jours ils n’ont, en 
général, récupéré que la moitié de leur poids. 

7® Lorsque l’allaitement est artificiel, les enfants continuent à 
perdre ou restent stationnaires pendant les huit premiers jours; 

8® Les garçons récupèrent plus facilement leur poids que les 
filles ; 

9® Il n’y aucune relation entre la chute du cordon et le début de 
l’augmentation de poids. 

4 0® Une nourriture fortifiante pour la nourrice diminue la durée 
de la période de déclin et rend la période d’augment plus rapide et 
plus régulière. {Âllgemeine medizinische Centralzeilung, 4 874, 
n® 33.) 

Batophagie. — Le siège de Paris a eu son utilité au point de 
vue alimentaire (1 ). Depuis cette époque, le procès de l’bippophagie 
est gagné, et eu Belgique il paraît qu'on trouve beaucoup plus d’a- 

(1) Voy. La viande de cheval, ses propriétés alimentaires et hygiéniques 
{Ann. d’hyg., t, XXXIX, p. 421) et Disette alimentaire, recherches aeadé- 
dÀmiques {Ann. d’hyg., 1873, t. XL, p. 220). 

2« SÉHIE, 1875. —. TOME XLIV. — PABTIF. 
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matenfs de fats. li se serait *ême fôrffié, 6 Gemblôüï, ùue âôciêté 
de ratophages, qui aurait tenu sa première séance lë 4 0 décéfflbfe | 
ôllé se réunirait toutes les setnainèà pour fiiângef; de cétlé viàrtde 
(S délicatei nourrissante et digne du palais des plus fins.gourmets 
1 Le docteur Lersch nous fournit dès-détails historiques irès-inté- 
reseants sur la ratophagie Les anciens Romains mangeaient déjà 
des souris grises assaisonnées avec des glands et-des Châtaignes; 
Buffon .rapporte que les habitants de la Martinique mangent sans 
dégoût les petites souris et qu’ils recherchent surtout le rat musqué; 
D’upcèS;'W. Bœr, le rat sucré-(qui doit sans doute-son goût à la 
tubercutosej serait excellent en fricassée. , : 

^..Les rats grimpeurs forment un des principaux aliiqents à Cuba et 
à .la Jamaïque; Ü en est de même en Australie pour le rat du 
Brésil. ; . 

Il est probable que ces animaux ont un goût différent de nos 
r^ts (Mms ratlus on norvégiens), que les ÎSTorvégiensr. se refusent à 
manger, tandis qu’ils mangent d’autres èspèces. 

. .-Les Chinois ont en grande estime un potage de rats auxquels ils 
ajoutent des chauves-souris, de vieux poissons desséchéSj des es¬ 
cargots et des œufs pourris. Quand les. premiers Chinois arrivèrent 
en Californie, ils parurent enchantés de voir, à San-Francisco, des 
rats, dans les maisons et les égoûls. Au grand-étonnement des 
habitants, ils leur.firent la chasse et se régalèrent d’un, plat natio¬ 
nal dans Jequel les cervelles de rats jouent-un grand rôle. j ■ 

.. Les Chinois, .qui mangent égalenaent les rats salés, les attrapent 
en disposant aux trous des murs des bouteilles à large goulot r l-ani- 
mal en.ffait son habitation, et l’on.prend ainsi tous les.Jeunes rats. 

Cependant -la ratophagie compté de nombreux ennemis, et4léjà 
un écrivain ara.be dû moyen âge, Ebn Bailüar, prétend que d’usagé 
du rat amène une grande faiblesse intellectuelle. 

, Statistique des mariages en Russie. — La Russie est le 
pays d'Europe où les mariages sont le plus précoces. Selon 
M. Janson, 47 p. |00 de toutes les unions sont contractées par des 
personnes au-dessous de vingt ans, tandis que le nombre de ces 
njariagesne varie, dans l’Europe occidentale, qu’entreg et 40 p. 400 
du chiffre totai. 

En. revanche, les unions entre personnes âgées de plus de cin- 
qtiantè ans .sont moins îréquèhtes en Russie que partout ailleurs; 
leur nombre né dépasse pas 4 p. 4 00; dé l'a totalité, tandis quil 
atteint jusqu’à 3 p. 4Ô0 dans qUelqUés autres pays de rÈurope. 
Cette précocité des mariages est un fait particulièrement remarquable 
pour le sexe masculin ; car sur 4 00 hommes contractant mariage, il 
y en a 36,9 âgés de moins dé vingt aUs, et 4,8 seulèmèot dans ie 
reste de l’Europe. Pour le Sixe féminin- là disprôporüOù, blèü qüê 
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fort grandes n’est pas aussi cohsidérable: elle estde 56,6 coâtre 

M,6p. 

L’âge moyen des hommes contractant mariage varie dans les 
difiërentes parties de la Kussie. Dans vingt gouvernements, ayant 
une situation plus ou moins centrale, elle est de vingt à vingt-cinq 
ans: dans les gouvernements de Saint-Pétersbourg et Kovho, êa 
Esthonie, en Livonie et en Courlande, la moyenne s’élève de vingt^^ 
cinq à trente ans i dans ces provinces, les mariages contractés I oêt 
âge varient de 36 à 47 p. 4 00 du Chiffre total; en secondeligtièj 
viennent ceux contractés par des hommès de Vingt à vingt-cinq âttS-, 
puis les mariages d’hommes de trente-^cinq à cinquante ans, êt ëh 
dernier lieu seulement les mariages prééoceé. Enfin, dans doüze 
gouvernements (Grodno, Vilna, Vilebsk, Mohilew, Kiew, là Pôdd^ 
lie, la Bessarabie, Khèrson, Novgorod, Olonets, Vologda etArkhan** 
gel), l’âge où les mariages sont le pluS fréquents pOUP lis hOmfflfeë 
est celui de vingt à vingt^quatre ans ; en second lieu vient la périôdé 
de vingbcinq à trente ans, puis seulement les mariages pPécôcèâi 
il est évident qu’avec le nombre des unions préüoëës S’accroît la 
chance de la dissolütion des mariages par suite de décès dèl’Uû . 
. des époux, et par conséquent la possibilité d’un Second màriâgè-. 
Cette circonstance, jointe à toutes les causes qui agissênt défaVô^ 
rablement sur le bien-être de la population et M augMéntéttt la 
mortalité, fait qu’en Russie la proportion entre les second^ etjes 
premiers Ist m&ins grande qm daM les àütrês pàys jdê l’Ëüropë, à 
l’exception toutefois de rAutriChèi 
Le nombre lê plus considérable dèS ihafîâgês entré célibataires et 
filles se trouve dans lès gouvernements â pOpülâlion indüstrîêllè 'dè 
Kostroma, Yârôêlaw, Vladimir; MbséOü, Kalougà, dans cêùx dè 
Riazan, Tambow, ën Tàuride et dans !é pays dèS GOsâquëè du Don, 
D’autre part, lé cbiffrè le moins élevé des premiers mariages se 
. rencontre dans les gouvernêménts d’Orenbôürg, de Karàn, d’Oufa e| 
de Kovno. 

Les mariages entre veufs et vëuVës sont presque aussi fréquents 
que ceux entre veufs et jeunes filles : là pPôpôrtion est de 4ÔÔ à 
4 07. Dans les gouvernements dû nôtd^ôuest et dû nord, Où les 
seconds mariages sont plus fréquents qu’ailleurs, les unions entre 
veufs et jeunes filles sont également plus frêquen, tes, . 

Dâügérs dé rîrrigaüoii avec les eanx d’égOüts ow de 
vidârages, par J. Buchanan. — On sait de quelle utilité sont, pour 
l’agriculture, jêS eaux d’égouts et les vidanges; aussi s’est-on ôc- 
cnpé, ces dernières années, du problème de recueillir ce précieux 
engrais et d’empècher qu’il ne soit perdu pourla -végétation, comme 
il l’est êncôré presque parlout, tîne question surgit néanmoins, 
è’ést celle dè savoir si cèt engrais ne sera pas, dans certains cas, 
le véhicule de maladies contagieuses, et s’il est prudent de répan¬ 
dre ainsi des germes morbides et des causes d’infection. 
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Jusqu’à présent, ces sortes de fumures, se pratiquant loin des 
endroits habités, étaient peu dangereuses; de plus, elles semblaient 
porter en elles leur remède, car, en favori<ant la végétation, elles 
augmentaient la production de l’ozone, c’est-à-dire la formation 
d’un désinfectant des plus puissants. Cependant, des faits récents 
tendent à prouver que Tùtilisation des vidanges comme engrais n’est 
pas sans danger; les eaux de pluie peuvent entraîner les éléments 
contagieux contenus dans ces produits excrémentitiels, les mélanger 
avec les eaux potables et faciliter ainsi la propagation au loin des 
maladies parasitaires (helminthes) ou infectieuses (choléra, fièvre' 
typhoïde). Le docteur Buchanan rapporte un fait de ce genre : 

Les vidanges de Northampton sont transportées à quatre milles 
de la ville, sur un terrain de trois cent vingt acres dans la vallée 
delà Nen. Au commencement de juillet, on fit ce transport ; le 6, 
survint une forte pluie qui lava les champs fraîchement engraissés 
et entraîna une partie de l’engrais dans les ruisseaux émanant de 
ces champs ; les eaux furent ainsi contaminées et ne tardèrent pas 
à contagionner les habitants du voisinage : une dizaine de person¬ 
nes qui travaillaient dans le champ infecté furent prises de diarrhées 
plus ou moins graves ou de fièvres typhoïdes, et cette dernière ma¬ 
ladie ne tarda pas à se répandre dans le village voisin, où elle fit de 
nombreuses victimes. — [The Practitioner. — Lyon médical.) 

De l’alimentation dn jeune âge par la farine d’avoine, 

par Düjardin Beaumetz et ër. Hardy. — Sa valeur nutritive serait 
analogue à celle du lait de femme et du lait de vache; elle contient 
plus de fer que la plupart des aliments ordinaires; en outre, elle 
est efficace contre la diarrhée et les coliques ; elle entre dans la 
composition du sirop de Luther, très-employé en Allemagne. Voici 
le mode de préparation que paraissent conseiller les auteurs, c’est 
celui usité en Ecosse, où la farine d’avoine est très-employée : faire 
macérer une cuillerée à bouche de farine dans on verre d’eau ou de 
lait pendant douze heures, passer au travers d’un tamis, faire 
bouillir jusqu’à consistance de gelée , saler ou sucrer. — (Soc. méd. 
des hôp. de Paris. — Lyon médical.) 

Action de la Inmière violette snr la vie végétale et ani¬ 
male, par G. Rdspini. — L’auteur passe en revue toutes les ob¬ 
servations faites par Paul Bert et par Hunt sur l’influence que la 
lunrvière violette exerce sur les plantes et sur les animaux. 

On sait que des plantes cultivées dans des serres et des animaux 
elevés dans des ecuries à fenêtres munies de verres violets se déve¬ 
loppent avec une rapidité remarquable et s’accroissent avec une 
grande énergie. Pieasonton a montré qu’un plant de vigne d’une 
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année, cultivé dans de pareilles conditions, émet en quelques 
semaines un nombre et une étendue assez considérables de rameaux 
pour couvrir tous les murs d’une vaste serre jusqu’au toit, donne 
en cinq mois des branches de 15 mètres de long et de deux centi¬ 
mètres et demi de diamètre, et porte, l’année suivante, 600 
kilogrammes de raisins. Des porcs et des bœufs, élevés par le même 
auteur dans des écuries éclairées par des vitres violettes, ont aussi 
pris en peu de temps un accroissement et une vigueur extraordi¬ 
naires. 

M. Rnspini propose d’appliquer ces données à l’hygiène de l’homme 
et de se servir des fenêtres à vitres violettes pour favoriser le déve¬ 
loppement et améliorer la constitution des enfants chlorotiques ou 
rachitiques; ce moyen si simple serait, en effet, d’une application 
facile et peu dispendieuse dans un grand nombre de cas, nou-seule- 
menl dans les hôpitaux d’enfants scrofuleux ou chétifs, mais encore 
dans les écoles et ailleurs. 

On pourrait faire une expérience en grand de la méthode sur les 
vers à soie avant de l’appliquer à l’homme ; il serait aisé d’élever, 
dans une magnanerie à vitres violettes, un nombre donné de vers à 
soie et d’en élever comparativement un nombre égal dans une ma¬ 
gnanerie à vitres ordinaires. Si le résultat obtenu était favorable, ou 
pourrait avec plus de hardiesse généraliser la méthode et en trouver de 
nombreuses applications en agriculture et en hygiène. [Bollellim far- 
maceutico ; archivio di med. chir. e hygiene di Rovna. — Lyon médical. ) 

Police médicale et Hygiène pnbliqtte. — Les institutions 
de police médicale et d’hygiène publique en Angleterre et en Amé¬ 
rique, {Zmlande und pfkge an offi-nlliche gesandheil in England und 
Amerikd », par le D” Friedr. Sandee de Barmen; in Vierlelsjahrs- 
chrift, etc. 1873, p. 51. 

Cancer dn scrotum chez les ouvriers qui travaillent la 
parafGne. — M. R. Volkmann a fait, au troisième congrès des 
chirurgiens allemands, une communication relative à des accidents 
professionnels dont la relation complète sera insérée dans les 
Arcfiiv fur Elinische Chirurgie. Il a signalé trois cas'de cancer 
primitif du scrotum qui se sont présentés chez des ouvriers d’une 
febrique de paraffine, et il a fait ressortir leur identité avec le cancer 
des ramoneurs des Anglais, aussi bien sous le rapport de l’aspect 
d? la tumeur que de la nature de l’affection. Suivant M. Volkmann, 
ce carcinome est précédé d’accidents inflammatoires, et peut se 
montrer sur les points les plus variés di# corps. Langenbeck, 
dit-il, avait déjà signalé les inconvénients résultant des bandages 
de paraffine qui déterminent l’apparition d’une affection cutanée 
très-rebelle. 
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Le 4éb«t de la maladie est caractérisé par des démangeaisons 
très-rvives. Puis, l’épiderme s’épaissit, devient brillant, et, au bout de 
quelque temps, en vçit sur les téguments des papules de la grosseur 
d'une tête d’épingle; dans les cas légers, on peut croire avoir 
affaire à «ne éruption syphilitique ; dans les cas les plus intenses, 
à un érytbètne noueux. À celle période, la maladie peut encore être 
arrêtée à la condition que le malade change de profession. Plus tard 
il se ferme des verrues qui peuvent s’ulcérer. Le cancer atteint surr 
tout les parties postérieures du scrotum. 

. Sur le pouvoir désînfeefant du chloralniu. — Sous ce 
nom, oja trouve dans le commerce deux préparations que l’on veut 
substitper aux autres désinfectants. Le docteur lulenberg a publié 
dans son journal, Vierteljalmsoki^. f. ger. med. u. ôff. sanit,, nouv. 
série; t. XX,.n‘’ .2, un rapport officiel sur celte question pt ne s'én 
montre pas enthousiaste. L’une des substances est obtenue en fai¬ 
sant réagir l’acide chlorhydrique impur,, produit accessoire très- 
abondant des fabriques de soude, sur de la terre à porcelaine (kaolin) 
légèrement: calcinée. C’est le ehloralum liquide, renfermant A 6 pour 
h 00 de chlorure d’aluminium, à peu près 2 pour 4 00 de chlorure de 
calcium et 4 pour 4 00 d’acide chlorhydrique. De plus^ comme 
impuretés, on y trouve un peu de chlorures d’arsenic, de plomb, dp 
cuivre et de fer. Le résidu non dissous de l'opération précédentp 
-est traité par le chjorure sadique et l’acide sulfurique ou par le, 
résidu de la reetineation de l’acide chlorhydrique impur et évaporé 
|L. qpe dQqcg chaleur, On obtient ainsi pne ppudrp bjanglip, sèche 
çt i.pb^Qre., Te chlpf-arum Po^^êf Apglaisy aypQ 13 pour 4 00 dO 
xhlôrurp, d’alumipium pt \ ppur IQO de sulfate d’alumirip, 
y Lyptjgn désinfpçtgnte et désodgrisantp de qe prQdmt prQvipnî du 
chlorure d’aluminium, dont le chlore se trapsfcfmp ep aqidé çhlprr 
hydrique, et l’hydrate d’alumine se précipite. Le premier neutralisé 
:.1ps préparatians; apmûsiacales des eaux, et k second entraîne les 
corps suspendus et les substances organiques dissoutes, àTexeep- 
tiou :cependant.des substances eollogènes. Ce n’est donc, pas un 
désinfectant canoplet. 

Des expériences comparatives ont été instituées à Dresde, dans 
le laboratoire central d’hygiène publique, sur la valeur relative des 
.principales substances employées dans ce but, en opérant sur du 
.liquide d’égout, En exprimant par des chiffres, on obtient le classe- 
.ment suivant : 


Le chlorure 4e chaux désinfecte 


100,0 p. 100 de matières en putréfaptipn. 
804 _ 


-Le sulfate de fer... 70,7 

Le ehloralum. 74,0 
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Le sulfate 4e fer l’emporte dopp sur le çhloral^ et par so» açtiopr 
ét par son bon marché. . ' ■ 

MÉDECINE LÉGALE 

Expériences sur la résistance de différents tissns pen¬ 
dant la xie et après la mort. — Un des premiers, Caspgr a 
soulevé la question de savoir si la résistance des tissus aux actions 
traumatiques est la même après la mort que pendant la vie. D’après 
quelques expériences incomplètes, il avait conclu à une augmenta;r; 
lion après la mort. Il n’est pas indifférent d’être fixé sur çe point,' 
car dans des circonstances, exceptionnelles il est vrai, ü peut se 
faire que les caractères qui servent ordinaireméut à différencier lés 
blessures survenues avant et après la mort, manquent ou soient 
peu marqués. Connaissant alors, l’inlensilé de l’action traumatique, 
la grandeur du désordre peut, jusqu’à un certain point, ajouter un 
élément dg diagnostic, Mais à un autre point de vue il est beaucoup 
plus iniporlant d’être fixé sur ces faits; c’est quanti ou veut appli¬ 
quer au vivant, des données obtenues sur le, cadavre. Le. docteur 
Falk^de Éeriin) a repris cette question, et ses exj)érienees> quoiqpe 
incomplètes et pas assez précises parfois, ne manquent pas d’impor? 
tance. ' ■ . 

Il s’est occupé surtout d®? muscles, des tendons et dqs qs ; la 
Structure spéciale de la peau et l’absence de graisse sou^utanée 
chez les animaux, les mettent dans des conditions qui ne permettent 
pas d’applicatiou à l’homme. L’appareil employé était, très-simple ; 
un levier de bois, fixé à une extrémité et chargé à rautre d’un pçids, 
tombait de la même hauteur sur la partie à essayer; un arc dq 
cercle divisé en degrés (90 pour l’anglê droit), le long duquel glis¬ 
sait l’extrémité libre du levier, indiquait d® combien ce deruier 
s’enfonçait dans les tissus par la chute. Le lapin, car c’est lui qui 
servait, étant convenablement lié sur une p!ançhe|te^;on laissait 
tomber la règle sur un muscle gastro-cnétuien, et l’on notait rapi¬ 
dement le degré auquel elle s’arrêtâit. Sans rien' déranger, l’animal 
était tué par le chloroforme, et l’expérieuce recommencée vingt- 
quatre heures après. Toujours le levier s’abaissait davantage sur 
l’animal vivant que sur le mort, en moyenne de ^ degré 1/2, par¬ 
fois de 2 degrés. La différence ne peut être attribuée à une altéra¬ 
tion de structure causée par l’action traumatique, qui était trop 
faible; le levier avait 49 centimètres de long, était chargé à son 
extrémité d’un poifis de 1.20 grammes, et tombait d’une hauteur de 
17 centimètres 1/2. D’ailleurs l’absence de lésion était prouvée par 
l’examen miçrpsçopique. L’animal était tué seulement une demi- 
heure après la première expérience, et pour surcroît de précaution, 
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la jambe intacte était essayée après la mort comparativement à 
l’autre. 

L’auteur recherche la cause de cette différence. Il met de côté la 
peau et le tissu conjonctif dont les propriétés n’auraient pu être 
modifiées que par l’abaissement de la température et par la dessic¬ 
cation ; nous savons trop peu sur ce sujet, et le résultat ne peut 
en être que minime. Il faut donc s’adresser au muscle. 

L’action nerveuse n’y est pour rien, ainsi que le démontrent les 
résultats observés après la section du sciatique ; l’abaissement de 
la température a été trouvée sans action et il ne reste en dernière 
analyse que la rigidité cadavérique à examiner, et c’est à elle qu’il 
faut attribuer l’excès de résistance du muscle mort. La contraction 
galvanique du muscle augmente sa résistance sans lui faire atteindre 
celle du muscle rigide ; néanmoins, la différence est petite, elle est 
seulement d'un demi degré en moyenne. 

, Le genre de mort n’avait nulle influence. 

On peut se rendre compte de cette action de la rigidité cadavé¬ 
rique par les changements physiques que le muscle subit dans cet 
état, à la suite du passage des corps albuminoïdes de l’état liquide 
à l’état solide. Les liquides qui imprègnent le muscle vivant étant 
plus mobiles, un choc perd moins de sa force vive et ébranle davan¬ 
tage l’os sous-jacent. 

Il n’est pas dit que des expériences aient été faites sur le muscle 
mort avant l’invasion de la rigidité ou après sa cessation artificielle 
par l’extension forcée. Je ne trouve qu’une seule assertion sur ce 
point, à savoir que le commencement de la putréfaction, même 
avant l’établissement de la réaction alcaline, diminuait la résis¬ 
tance du muscle ; or, cette époque coïncide avec la cessation spon¬ 
tanée de la rigidité. s ■ 

Finalement, les os ont été soumis aux mêmes investigations. 
L’expérience fut faite avec un appareil semblable au précédent; 
seulement le levier était en fer, et, agissant comme un levier du 
second genre'(interrésistant), il pesait à faux sur le tibia du lapin, 
soutenu seulement à ses deux extrémités. La puissance était repré¬ 
sentée par un seau, suspendu au bout libre de la barre, et dans 
lequel on versait de l’eau jusqu’à obtenir la fracture de l’os. La 
quantité d’eau permettait alors d’évaluer la différence des pressions' 
obtenues. 

Ici encore l’os mort exigeait pour sa rupture une pression plus 
considérable. Pour un os de 5 millimètres de diamètre, cet excès 
était en moyenne de 250 centimètres cubes d’eau. Le résultat n’é¬ 
tait modifié ni par lé périoste ni par les parties musculaires ; même, 
dans ce dernier -cas, la différence était plus forte qu’en faisant agir 
le levier sur l’os dénudé. 
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Jamais il n’a été obtenu de fracture comminutive sur l’os mort ; 
c’était toujours- une fracture transversale simple, nullement oblique 
ni accompagnée de fissures longitudinales comme ou les obtenait 
souvent sur le vivant. 

M. Falk attribue cette plus grande cohésion surtout aux change¬ 
ments survenus dans le canal médullaire, sans exclure néanmoins 
l’influence du refroidissement et de ta dessiccation ; mais il n’entre 
pas dans des explications détaillées. 

La dureté de l’os mort'est également plus considérable que celle 
de l’os vivant. Elle a été évaluée avec l’appareil précédent, en 
fixant au levier de fer un clou d’acier et mesurant la quantité d’eau 
nécessaire pour lui faire traverser l’os. 

Quoique les expériences précédentes démontrent une plus grande 
résistance de la part des tissus morts, il ne faut pas négliger un 
autre élément qui peut faciliter les fractures sur le vivant : la con¬ 
traction musculaire volontaire et réflexe qui a souvent lieu au mo¬ 
ment de l’action d’une cause traumatique, surtout sur les extré¬ 
mités. 

D’après ce qui précède, il est donc permis d’admettre comme 
très-probable, que des lésions considérables d’os très solides et 
protégés parleur situation ont éié effectuées sur le vivant, à moins 
qu’il ne soit démontré que la cause traumatique ait agi avec beau¬ 
coup de violence et surtout de rapidité. Cette proposition est surtout 
applicable aux fractures de la base du crâne. (Voy. Masse et Saint- 
Pierre, dans Annales d’hygiène, 4 872, n® i). (Vierieijahrsschr. f. 
ger. med. u. ôff sanit., nouv. série, t., XVIII, n° 1.) 

Mort par snffoeatîoa, suite d’inspiration de masse 
chymeuse, par le docteur Behbend. — Un domestique de vingt- 
cinq ans, robuste et musculeux, ,se coucha à terre, après un dîner 
copieux, pour se reposer, ainsi qu’il le faisait parfois. Deux heures 
après, il fut trouvé mort. Rien à l’extérieur, si ce n’est des lividités 
cadavériques étendues ; de la masse cbymeuse dans l’arrière-gorge, 
et autour du cou une empreinte au-dessous du cartilage thyroïde, 
horizontale en avant et sur les côtés jusqu’à la hauteur des angles 
de la mâchoire inférieure, se relevant très-légèrement à partir de là 
et se terminant des deux côtés à 2 pouces au-dessous dés oreilles. 
Elle était lisse, très-plate, de la largeur de 3/8 à 4/8 de pouce, 
légèrement rouge en avant, blanche à gauche,,bleuâtre à droite, 
de consistance de cuir à l’incision et libre d'extravasation s’anguioe. 
A l’autopsie, on trouva une hypérémie considérable de toutes les 
parties de la tête, des os, des sinus, du cerveau, de la moelle 
allongée, du cervelet; l’œsophage, la trachée-artère, la bronche 
droite et ses ramifications dans le lobe supérieur du poumon rem¬ 
plis de masse chymeuse ; des ecchymoses ponctuées isolées sur la 
surface externe du cœur ; pas d’bypérémie abdominale. 
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D’après la situation, la direction, l’aspect, la largeur de l’em¬ 
preinte du cou, on ne pouvait songer à une pendaison ou aune 
strangulation; il fallait l’attribuer au col trop étroit de la çhe^ 
mise ; ce qui fut confirmé par l’essai. Il est probable que cet hommê 
s’était couché horizontalement après le copieux repas ; la gêne de la 
circulation provoquée déjà par la réplétion de l’estomac fut aug¬ 
mentée par le col de la chemise trop étroit, qui s'opposait surtout 
au retour du sang de la tête. Il en résulta une congestion cérébrale 
ayant déterminé le vomissement, suivi lui-même de l’aspiration du 
çhyine vomi. 

Je crois qu’il est utile d’appeler de temps en tenaps l’attention 
sur ce genre de mort plus fréquent peut-être qu’on ne pense; cer-r 
taines apoplexies foudroyantes peuvent rentrer dans ce cas, De plus, 
si la quantité de ebyme inspiré est petite, il peut rester dans les 
cavités du lapynx ou s’éparpiller dans les bronches et passer inaperçu 
à un examen superficieli fYoy. Ann. d’ftyg-, t- XXX^ 2^ série,) Ce 
cas est encore instructif à cause de rempreinte du çqu, provenant 
d’une cause naturelle innocente. {Vierteljahrsschr, f. ger. med. u. 
çff, sanit,, nQnv, série, ti XYIII, n° 1.) 

Movt p^r întrodnetîon du chyme dâns les voies 
aériennes, ---- VUnion^ médicale., n'^ 9A, année 1874, rapporte 
robservation suivante, présentée par M. Parrot à la .àociélé de 
biologie j 

Un enfant de deux m.ois, élevé au biberon, fut trouvé mort dans 
son berceau sans que rien eût fait prévoir cette fin subite. A l’an-- 
topsio, on trouva que l’eitomaç avait subi une digestion complète 
au niveau de son grand CUl-de^sac ; que les poumons étaient égale¬ 
ment digérés dans une grande portion de leurs parties déslives- 
mphysémateux, et répandaient une odeur butyreuse.; Les petites 
bronches contenaient une matière analogue à celle de l’estomâc et 
que le microscope apprit être du lait caillé. 

Empoisoiinepiieot par l’hydrogène arsénié, par le docteur 
Feost, à Aix-la-Chapelle. — La rareté de ces empoisonnements 
donne de l’intérêt à tous les cas qui y sont relatifs, et robservation 
actuelle prend encore plus d’importance par le nombre des per¬ 
sonnes frappées et par la gravité de l’intoxioation. 

Une mine de plomb, à Stolberg, dans les environs d’Aix-la- 
Chapelle, fournissait un métal renfermant 2 pour 100 d’argent. Ce 
dernier avait été retiré jusqu’ici par un ancien proeédé long et dis-, 
pendieux et devait être obtenu d’une manière plus simple et facile. 
A cet effet, on ajoute au plomb argentifère fondu nne.pelile quan¬ 
tité de zinc (1/4 pour 4 00); l’argent quitte le plomb, s’allie au 
zinc qui, au refroidissement de la masse,, reste à lâ surface et peut 
être enlevé facilemenUOn le, traite d’abord à froid, puis à une 
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légère çlialeur, par l’acide chlorhydrique, et l’on obtiept un chlo¬ 
rure de zinc soluble et un chlorure' d’argent insoluble. 

Ce procédé deyeit être mis en exécution en grand, le i sep¬ 
tembre <869, dons un hangar ouvert d’un côté et ayant le toit 
percé de plusieurs ouvertures. Le matin, a huit heures, plusieurs 
quintaux de zinc argentifère furept mis en contact, dans une chau¬ 
dière de fer, avec plusieurs quinlau? d’acide chlorhydrique. La 
masse fut brassée avec des barres de fer et plus tard, îa chaudière 
chauffée, Il se dégagea une énorme quantité d’hydrogèng ; OR avait 
bien pensé à l’hydrogène arsénié, mais on en croyait la quantité 
trop petite pour devenir dangereuse, lé procédé ayant été employé 
déjà dans d’autres localités. Or, toutes les persohnes, au nombre 
de neuf, qui prirent part à ropération, tombèrent malades, et trois 
en moururent, he minerai et l'acide chlorhydrique étaient fortement 
arsénifères, 

Les symptômes observés chez tous les ouvriers étaient presque 
les mêmes; le directeur seul, qui n’assistait pas constamment à 
l’opération, en fut quitte pour une indisposition de quelques jours, Au 
bout de quelques heures survinrent des nausées, des vertiges, de la 
céphalalgie, un énorme abatlement; puis des douleurs abdominales 
et rénales, de la somnolence et un sommeil plus ou moins pror 
fond ; coloration jaune-vert de, la peau et des sclérotiques, urine rare, 
.sanglante ou bien hématurie véritable; sécheresse de la bpuçbe, 
soif ardente, vomissements, douleurs dans les.membres ; pouls fré¬ 
quent, température élevée. Chez les cinq fortement pris, cet état 
dura cinq jours à peu près, puis il diminua, mais les forces étaient 
lentes à revenir^ et ces ouvriers n’pn.t pu reprendre 1§ travail qu’aw 
bout de quelques mois, 

Les trois morts ont présenté les mêmes symptpmeS) seulement à 
nn degré supérieur, Yomissémehts plus fréquents, diarrhée de çou- 
, leur foncée ; sommeil soporeux, délire. Peux sont morts le 3, et 
l’autre le 8 septembre. ’ , ^ _ 

A l’autopsie, peu de lésions caractéristiques, Injection de la pje^- 
mère; léger exsudât séro-sanguinolent sous elle-. Chez deux, anémie, 
chez le troisième, hyperémie pulmonaires ; coloration jaune vert sale 
de la muqueuse laryngienne, e*- traché^e, et jaune sale de la mu.r 
queuse de l’oesophage, ftien de particuliér au qcpur. Foie vert jaune, 

' bleu ardoise, jaune brun, chaque couleur dans UR cas; renfermant 
peu de sang ; vésicule remplie de bile; tissu dense, L’estomaç 
yait rien d’anormaï, si ee n’e^t dans un cas. où la muqueuse de }a 
paroi postérieure était noir gn§ dans l’étendue dg % pouces carrés 
et se laissait facilement enlever ; mais cg cadavrg était dans un état 
de décomposition avancée. Intestins grêles injectés par places. 
Beins fortement’ congestionnés et rouge foncé. Sang de couleur 
foncée sale. 
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L’arsenic fut trouvé dans tous les organes analysés, surtout dans 
les intestins. 

Il est à regretter que l’examen microscopique des principaux 
viscères, surtout du foie, du cœur, des muscles, n’ait pas été fait en 
vue de leur dégénérescence graisseuse ; mais telle quelle, cette 
observation n’en est pas moins remarquable et peut-être unique 
dans les annales de la science. {Vierteljahrsschr. f. ger. med. u. 6{f. 
sanü., noav. série, t. XVllI, n® 2.) 

Empoisonnement par une forte dose de morphine ; poi¬ 
son non retrouvé par l’analyse, par le docteur Ebebtz, à 
Weilburg. — Une femme atteinte de pneumonie prit, au lieu de 
0,2S de chlorhydrate de quinine, cette dose de chlorhydrate de 
morphine. Un quart-d’heure après, état soporeux, face légèrement 
cyanosée, pupilles très-rétrécies, respiration stertoreuse, cœur irré¬ 
gulier, absence de pouls ; mort au bout de quarante à cinquante 
minutes. On conserva pour l’analyse l’estomac, la partie supérieure 
de l’intestin grêle, le foie, la rate, les reins et le sang du ventricule 
droit. Aucune trace de morphine n’y fut trouvée. 

Il n’est pas rare que l’analyse chimique ne parvienne pas à décou¬ 
vrir les alcaloïdes dans le cadavre; mais il existe ordinairement 
quelques circonstances capables d’en rendre raison, telles que réaction 
peu sûre, dose faible, élimination du poison par les vomissements 
ou par les émonctoires, ou sa décomposition. Or, rien de tout cela 
n’a existé dans ce cas. Il n’est pas question de vomi.esements, la 
dose est considérable, la mort est arrivée trop rapidement pour que 
la substance toxique ait eu le temps d’être chassée hors de l’orga¬ 
nisme. Il resterait donc le refuge commode de l’incapacité des chi¬ 
mistes chargés de l’analyse ; mais les noms de Frésénius et de Neu- 
bauer n’admettent pas cette supposition. 

Que penser de ce cas ? L’observation ne parle pas de l’existence 
de vomissements, mais non plus de leur absence; ont-ils passé 
inaperçus de la part du médecin ? En tout cas, je ne puis être de 
l’avis du docteur Eberlz, quand il dit que dans les empoisonnements 
prouvés, surtout par les poisons organiques, l’analyse chimique des 
organes est inutile et ne devrait pas être demandée par les experts ; 
le résultat en est-il affirmatif, il n’ajoute rien d’important au fait; 
est-il au contraire négatif, il ne fait qu’embrouiller la question. Il a 
raison d’ajouter qu’on a tort de ne vouloir trouver de preuve posi¬ 
tive d’empoisonnement que dans la démonstration, matérielle du poi¬ 
son, mais ceci ne légitime pas l’assertion précédente dont l’adoption 
pourrait entraîner de fâcheuses conséquences. {Vierteljahrsschr. f. 
ger. med. u. ôff. sanit., nouv, série, t. XVIII, n“ 2.) 

Recherches sur la nature de l’agent toxique dégagé 
par le vert arsenieal, par le professeur Fleck, à Dresde. — Deux 
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questions surtout sont encore indécises dans l’histoire de l’empoi¬ 
sonnement par les couleurs vertes : quel est l’agent toxique qui se 
répand dans l’air des appartements, et dans quelles conditions se 
produit-il? Le professeur Flec.k a entrepris une série d’expériences, 
en exposant dans un espace clos, cloches de verre de 5 litres 
de capacité, le vert de Sehweinfurl à différentes conditions, et ana¬ 
lysant cet air. Cette couleur renferme toujours de l’acide arsénieux 
libre, plus ou moins, selon qu’elle a été lavée moins ou plus com¬ 
plètement; elle est constituée par un arsénite et un acétate de 
cuivre, mélangés de quantités variables d’acide arsénieux libre. 

Une cloche fut tapissée intérieurement d’un papier enduit d’une 
épaisse couche de couleur de Schweiufurt et collé avec de l’emposi 
d’amidon. Une seconde fut peinte avec un mélange de vert et de 
la meilleure colle. Au bout de trois semaines, l’air de ces cloches 
renfermait de l'hydrogène arsénié. Sous une troisième, on mit une 
pâte épaisse de couleur et d’eau distillée, et sous une quatrième, 
une pâte faite avec de l’acide arsénieux et de l’eau distillée. La 
première des deux ne donna qu’une très-faible réaction sur une 
solution de nitrate d’argent ; la seconde, aucune. Une pâte d’acide 
arsénieux et d’amidon était recouverte, au bout de quatre semaines, 
d’une épaisse végétation de champignons; le bord de la masse, en 
contact avec les parois du verre, était entouré d’un cercle formé 
d’art enic métallique cristallisé, et l’air contenait des traces d’hydro¬ 
gène arsénié. 

Il résulte de ces expériences que l’air d’une chambre à parois 
un peu humides, tapissées d'un papier de vert de Schweinfurt, peut 
contenir un composé arsenical ne provenant pas de la poussière 
détachée rnécaniquement du papier. 

Ce composé est de l’hydrogène arsénié, produit par l’action de 
matières organiques et de l’humidité sur l’acide arsénieux libre. 

Enfin, ce qui précède s applique aux couleurs d’aniline arseni¬ 
cales {Vierleljahrsschr. f. ger. med. u. ôff. sanü., nouv. série, 

t, XVIIL n» 2). 

Sur les caractères du saug; par le professeur Hofmann, à 
Inspruck. — Les parties constituantes du sang à rechercher sont : 
1“ les globules sanguins, et 2“ l’hémoglobuline et ses dérivés. 

L’auteur insiste beaucoup sur la possibilité de trouver le plus 
souvent des globules sanguins reconnaissab.es dans du sang de.-isé- 
ché, quel que soit son âge. Il recommande donc l’examen microsco¬ 
pique. Un petit fragment de la tache est placé sur le porte-objët et 
recouvert; on fait agir un liquide convenable et l’on suit sous le 
microscope l’action de' cet agent. Parmi ces liquides, un des meil¬ 
leurs est ceiüi de Z. Houssin (I) ; sont encore à recommander : une 

(1) Roussin, Examen médico-légal des taches de sang (Ann. d!hyg., 
1865, t. XX1I> 
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solution faible dé chloruré sodique (</2 iîôrlÔÔ); dé sublimé 
(< Sur 4 à hOO) ‘ un mélangé des deux; surtout un liquidé préparé 
par l’auteur et CUmposè de 300 eau, IflO glycérine, 2 chloruré 
sodique et \ sublimé. On ne rétablit que rarement les globules 
ovales dés oiseaux ; ils sè dissocient, mais laissent à leur place les 
noyaux facilement réconnâissables, surtout après addition d'acidè 
acétique. , 

Les principâlès influences Connues qui modifient Ou détruisent 
lès globules sanguins sont t l’air^ dont l’ozone et l’Oxygène les 
oxydent peu à pêü; l’èau ; la putréfaction ; les températures extrêmes 
(lé sang desséché résiste à une chaleur dé lëô degrés; la Congé¬ 
lation suivie dé dégel, répétés plusieurs fois, détruit lés globules 
rouges, pas lès blancs) ; les âgênis chimiques, surtout les alcalins. 

L’analyse spectrale est le seul moyen sûr dé reconnaître l'hémo- 
globuline èt sèS dérivés. Comme quelques rares malières colorées, 
telles qué lés carmlnâtes alcalins, la solution concentrée d’hyper- 
inângânate dé potasse donnent Une imagé analogue, il ne faut pas 
sê côUtentér dès dëüX raies d’absorption de l’Oxyhêmoglobuline, 
mais faire agir des corps réducteurs sur la solution. Alors on peut 
affirmer avec certitude la présence du sang. 

Les lâches sanguines un peu vieilles donnent parfois une troisième 
raie d’absorption, dans le rouge, entre C et P, mais plus près de C, 
et disparaissant dans les solutions très-étendues. Elle provient de la 
méthémoglobuline, encore assez peu connue. La présence et l’ab- 
sènce de cette raie ne peuvent pas Servir à déterminer l’âge de la 
tache, parce que cette Substancé sê forme et se décompose en des 
temps et sous des conditions trop variables pour pouvoir être éva¬ 
luées. 

Les cristaux d’hémîne manquent assez souvent. Cela arrive avec 
le sang trop vieux (il faut des années) ; sous Faction de différents 
corps, fer. Cuivre, alumine; en général, le support du sang, même 
le bois, peut empêcher la formation de ces Cristaux ; il est donc 
nécessaire de traiter un fragment de sang complètement libre de 
son support. Enfin, les alcalis caustiques, a l’exception de l’ammo¬ 
niaque, s’opposent aussi à là réaction. 

La réaction Ozonique, OU de vân Deen, a également une grande 
valeur. La mèilleure manière de l’obtenir consiste à mettre dans un 
verre de montre posé sur un papier blanc. Ou mieux encore dans 
unejsôücoupê dé porcelaine blanche, une petite quantité de teinture 
de gâïâc délayée jusqu’à présenter une coloration jaune de vin, à ÿ 
ajouter une à deux gouttes d’essence de térébenthine ozonisée et 
ensuite un peu de solution âijüeuse du côrps à examiner, ou, ce 
qui est moins bon. Un petit fragment de ce côrps. Dans le premier 
cas, le liquide bleuit presque immédiatement, dans le second seu- 
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léffient peu à peu^ Si la tàchë est sut un tissu blatte, on l’humecte 
de teinture dfe gaïâc et l’on y laissé tomber les gouttes de térében¬ 
thine. L’essence de térébenthine s’ozonise en la laissant pendant 
longtemps dans un flacon débouché ou mal bouché. 

Cette réabtion né donne pas une certitude absolue dë la présettcê 
du sang, parce que quelques autres corps, par exemple le SulLatS 
de fer, ont la même action, ét qü’ün grand nombre de substances, 
surtout oxydantes, bleuissent à elles seules la teinture dé gaïac. Le 
résultat négatif a une valeur beaucoup plus grande ; car il n’y a 
guère qu’un cas où là réaction n’a pas üëu malgré la présence du 
sahgj c’est celui d’un Sang tellement vieux qu’il est devenu inso¬ 
luble dans l’eau. Il faut alors le dissoudre dans l’acide acétique 
glacial bouillant et employer cette solution brune. Les autres men¬ 
strués que l’eau retardent ou altèrent la réaction; il en est dé même 
d’une faible quantité de quinine. {[Vierleljahrsscht‘: f, ger. ttted. u. 
ôff. sanil., nouv. série^ L XIX, n® 1)% ' 

ËiüpoisoiUnement Sè cjuloral. — Lé câS suivant, rap¬ 
porté par !é docteur Levinslèin dans la Viéfteljahfsschf. f. ger, 
med. U. dff. San., noüv. série, t. XX, h® â, présenté un grand 
intérêt, èt par la succession dès symptômes et par lé résultat du 
tfailement. 

Un ouvrier dé trente-Ciriq âns âvâla, une demi-heure après avoir 
Ênângé 2a0_ grammes dé pâin, 24 grammès de chlorai cristallisé 
(en Sôiutiôii étendue Oti concentrée?) dans l’intention de se suici¬ 
der. On le vit, une demi-heure après, en sommeil profond, figure 
tôugiê, veines du coû un peu plus remplies qu’à l’ordinaire, respi¬ 
ration profonde, pouls à 100. Comme il n’y avait paâ de sym¬ 
ptômes menaçants, on lui fit sêülement des àpplicalioh's ftoides sur 
la tète. (Était-il survenu dès vômissêments? Pourquoi pâ’s de vomitif 
Où remploi dé la pompe stomacale ?) 

Üne dèmi-heüre plus tard, toute la tête jusqu’à la nuque était 
d*ün rôügë fônCé, livide sûr les lèvres et sur les joues. Pupilles 
fôftèment dilatées, veinés du cou et de la tête gorgées de sang, 
pôiils, 92, dur, tendu; fieh au Cœur ; température, 39,5 ; respi¬ 
ration entravée, interrompue. On pratiqua d’abord la respiration 
àwiflciêllè au moyeu de mouvements passifs; mais comme leur 
action ne èê prolôngeàit pas âu delà de leur durée. Où eut rêCours 
à là fàrâdisàtion qui âu bout de quelques minutes rétablit la fouc- 
tion. La rèspiralion continua près d’une demi-heure; elle faiblit 
alors de nouveau presque jusqu’à là cessation complète. Én même 
tamps la rougeur disparut et la face devint pâle, cadâvérèuse, hip¬ 
pocratique; les veines collabèrent; les muqueuses devinrent livides'; 
ie choc du cœur et le pouls de la radiale ne furent plus sentis, celui 
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de la carotide était encore légèrement perceptible; les bruits du 
cœur furent à peine entendus; pupille très-étroite; peau fraîche, 
thermomètre à 32“,9. 

On fit une injection de 0s%003 de strychnine. Bientôt il survintde 
violentes contractions musculaires, surtout à la nuque, au thorax et 
aux extrémités ; puis du Irismus et les extrémités supérieures res¬ 
tèrent dans une tension tétanique. Mais en même temps les pu¬ 
pilles se dilatèrent, le choc du cœur devint visible et la température 
s’éleva à 33®,3. 

Cette amélioration fut de courte durée, et l’état précédent revint 
peu à peu. Frictions et réchauffement de la peau, sinapismes. La 
respiration s’arrêta et ne pouvait être entretenue que par le galva¬ 
nisme ; l’activité du cœur fut presque nulle ; les poumons firent 
entendre à l’auscultation des râles, des sifflements et des ronchus. 

Seconde injection de 0®*',002 de strychnine, suivie des mêmes 
bons effets, mais plus durables. La circulation se rétablit ; la respi¬ 
ration, par contre, exigeait encore de temps en temps l’emploi du 
courant galvanique jusqu’à cinq heures du soir (le chloral avait été 
pris le matin à huit heures et demie). Température, 36®,5. L’anes¬ 
thésie complète se prolongea jusqu’après six heures. A sept heures 
du soir, les pupilles réagirent sous l’influence de la lumière, la mu¬ 
queuse nasale sous celle de l’ammoniaque, et les irritations méca¬ 
niques de la peau déterminèrent des mouvements. Dans le courant 
de la nuit, la température monta jusqu’à 38®,7 à sept heures du 
matin. 

A trois heures du matin, la respiration redevint irrégulière et le 
sommeil très-profond. On put néanmoins réveiller le malade au 
moyen du courant galvanique ; il ouvrit les yeux, avala le lait qu’on 
lui présenta par cuillerées et se rendormit aussitôt.. On le réveilla 
de la même manière à sept heures du matin pour lui donner à dé¬ 
jeuner ; mais il retomba de suite dans le sommeil, k une heure 
après midi, on put le réveiller en l’appelant et lui faire prendre du 
lait, et il se rendormit jusqu’à cinq heures du soir. Le réveil fut 
alors complet, après trente-deux heures de sommeil et de perte de 
conscience. 

Il est évident que cet homme eût péri sans cette intervention 
médicale appropriée et énergique ; le galvanisme et la strychnine 
en ont fait les frais, et il est probable qu’un seul de ces agents 
n’aurait pas sulfi ; car pendant que le galvanisme avait rétabli la 
respiration, la circulation a faibîi ; et lorsque, sous l’influence de 
la Strychnine, le cœur avait repris ses fonctions, la respiration n’en 
périclita pas moins. * 

Empoisoimement par les baies de gui.— Le 31 décembre 
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4873, à neuf heures et demie du soir, le docteur Dixon fut appelé 
près d’un enfant de quatorze ans, qui avait présenté tout à coup des 
symptômes alarmants. A neuf heures quarante-cinq minutes, il était 
près du malade, et sa pVemière impression fut que l’enfant était 
sous l’influence de l’alcool. Il était étendu sur des chaises, la tête 
appuyée sur la poitrine de sa mère; les lèvres étaient livides, les 
conjonctives injectées, les pupilles largement dilatées et immobiles. 
Le pouls était lent et plein , la température normale, la respiration 
ralentie et stertoreuse. Des affusions froides furent pratiquées le 
long du rachis, et l’enfant s’éveilla ; mais il croyait voir des spectres 
et prononçait des paroles incohérentes. Un vomitif, composé de 
50 centigrammes de sulfate de zinc et de .120 grammes ,d’eau, fut 
administré et provoqua d’abondants vomissements. Dans les matières 
vomies, on découvrit huit baies de gui incomplètement mâchées. 

Comme l’état des conjonctives et l’ensemble des autres symptômes 
semblaient indiquer une hypérémie cérébrale considérable, un sina¬ 
pisme fut appliqué derrière la nuque, et, après deux heures d’exci¬ 
tation, le malade s’endormit. Le lendemain malin, 1 janvier \ 874, 
le docteur Dixon revint le visiter et le trouva tout à fait bien. Ljen- 
fant déclara que la veille, à huit heures et demie du soir, il avait 
mangé des baies de gui; que bientôt après, il s’était senti étourdi, 
et que, depuis ce temps, il n’avait pas eu conscience de ce qui 
s’était passé. Il affirma qu’il n’avait .bu ni alcool, ni vin, ni bière, 
et, en effet, aucune odeur alcoolique n'avait été exhalée ni par son 
haleine, ni par les matières vomies. De ce que les accidents avaient 
éclaté peu de temps après que l’enfant avait mangé les baies de 
gui et qu’on en avait retrouvé un, certain nombre dans les matières 
rejetées par l’estomac, le docteur Dixon crut devoir leur attribuer 
l’empoisonriement. C’est aux chimistes,à chercher maintenant si ces 
fruits renferment réellement une substance toxique. [Brilüh med. 
Journal, 21 février 1874, et Union medicale, 15 août 1874.) 

Ces conclusions devraient être confirmées par des expériences 
directes; le gui jouissait anciennement d’une grande réputation 
comme antispasmodique et surtout comme antiépdeptique, et aucun 
auteur ne parle d’une action toxique. Il est vrai de dire que l’on 
employait exclusivement la poudre de la plante desséchée ou la dé¬ 
coction et non les semences. 

Cas d’hermaphrodisme mascolîïi. — De docteur ElverS 
rapporte dans la Vierteljahrsschr. f. ger. med. u. ô'^. sam't., nouv. 
série, t. XXI, n® 1, un cas. assez singulier de ce vice de coalbr- 
mation. 

Un enfant fut inscrit comme fille, en reçut l’éducation et en 
remplit les fonctions comme servante. Dès l’âge de di.x-huit ans, 
elle eut la conviction qu’elle appartenait au sexe masculin et elle 

2® SÉRIE, 1875. -TOME XLIV. — l’’® PARTIE, 15 
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finit par se fiancer à une jeune fille, à laquelle elle avait avoué sa 
position. C’est à l’occasion de l’examen médical auquel elle devait 
se soumettre pour changer son état civil pour son mariage que le 
docteur Elvers a constaté la conformation suivante : 

Vingt-sept ans; habits et chevelure féminins; traits, parole, 
habitas tout à fait masculins ; barbe soigneusement rasée, absence 
de seins ; poils pubiens remontant vers l’ombilic, bassin d’homme. 
Scrotum complet avec deux testicules, légèrement bilobé à la partie 
inférieure par une rainure superficielle ; hernie scrotale gauche, 
facilement réductible. Nulle trace de verge ni d’une ouverture quel¬ 
conque. 11 existe cependant un pénis, mais dirigé en arrière ; son 
fourreau est complètement fondu dans la peau du scrotum, le corps 
caverneux passe dans l’intérieur du scrotum, entre ses deux moi¬ 
tiés; le gland, libre de toute adhérence, regarde en arrière du 
scrotum, est bien conformé, a un méat normal et est susceptible 
d’érection. Le frein est soudé à la peau, à l’endroit où la peau du 
scrotum se continue dans le périnée. Cet homme dit avoir pratiqué 
le coït deux fois avec sa fiancée en tirant en avant le pénis. La sec¬ 
tion du frein faciliterait singulièrement cette manœuvre. 

L’anatomiste regrettera cette description un peu trop sommaire, 
suffisante néanmoins pour le médecin légiste. 

Empoisosisaeiuemt mortel par le semea-coutra, par le 
docteur de Linstovt. — Un paysan donna à sa fille, âgée de dix ans 
et soupçonnée d’avoir des vers, 4 0 grammes de poudre de semen- 
contra mélangée à un sirop. L’enfant prit presque tout dans l’après- 
midi ; mais le soir il survint de violents vomissements, des convul¬ 
sions, peau d’abord froide et reprenant sa chaleur plus tard. Le 
médecin fut appelé seulement le surlendemain. Les vomissements 
continuaient toujours et le médicament ne semblait pas encore être 
évacué en totalité, car les matières vomies avaient la couleur brune 
spéciale au semen-contra ; convulsions ; peau fraîche ; pupilles 
dilatées et à peine sensibles à la lumière; somnolence dont on fai¬ 
sait sortir l’enfant eh la secouant et l’appelant à haute voix ; sen¬ 
sibilité de l’épigastre ; état d’asphyxie. La mort est survenue dans 
l’après-midi avant qu’on eût eu le temps d’administrer les médica¬ 
ments prescrits. L’autopsie n’a pu étre.faite. 

Le docteur Linstow blâme le pharmacien d’avoir donné ces 
10 grammes de semen-contra, renfermant, d’après Hager, 20 à 
23 centigrammes de santonine ; or, cette dose n’est certes pas trop 
forte pour un enfant de dix ans. On aurait mieux fait d’examiner le 
semen-contra administré et de s’assurer de sa bonne qualité et de 
l'absence d’erreur de la part du pharmacien. Cette constatation ayant 
été omise, cette observation ne dissipera pas l’obscurité qui enve¬ 
loppe encore l’action toxique de la santonine et du semen-contra. 
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(Vierteljahrssehr. f. ger. med. u. ôf. sanit., nouv. série, t. XXI 

n” I •) 

■ I/’épreuve anrîeulaîs*e en remplacement de la doci- 
masfe psilmonaîrc , par le docteur Wreden. — Le nouveau 
moyen de reconnaître si un enfant a respiré ou non, ne doit pas 
laire rejeter l’épreuve pulmonaire ; il est destiné à intervenir lorsque 
cette dernière est impossible ou douteuse : ainsi, dans les cas où 
l’on ne dispose que de la tête d’un nouveau-né, ou bien quand les 
altérations des organes de la poitrine et de l’abdomen sont de nature 
à ne plus permettre une conclusion positive. Il consiste dans l’exa¬ 
men de la cavité du tympan, vide d’air chez l’enfant mort-né, ren¬ 
fermant au contraire de l’air chez celui qui a respiré. 

Depuis Fabrice d’Aquapendente, on admettait que la caisse du 
tympan chez le fœtus était remplie de mucosité, remplacée peu à 
peu après la naissance par l’air pénétrant à la suite de la respira¬ 
tion et des cris. En 1858, de Troellsch montra que ce bouchon 
n’était pas constitué par du mucus, mais par une végétation de la 
paroi muqueuse du labyrinthe. Dix ans plus tard, l’auteur y lit par¬ 
ticiper toute la muqueuse de la caisse; enfin, en 1873, "Wendt 
prouva, par ses observations microscopiques, qu’il n’était autre 
chose que la couche sous-épithéliale de la membrane de la caisse 
et de la cellule mastoïdienne, composée de tissu muqueux ou géla¬ 
tineux. Les deux premiers auteurs ont constaté en outre l’extrême 
fréquence d’un état pathologique de l’oreille moyenne; 66 fois sur 
80 enfants examinés par "Wreden, c’étaient une otite aiguë (13 fois), 
otite catarrhale (17 fois) et otite purulente (36 fois), avec diffé¬ 
rentes complications de cette dernière, comme carie des parois de 
la caisse'et'dés osselets, de l’âpophyse mastoïde, maladie du cerveau 
et de ses enveloppes, etc. 

D'après Wreden, ce bouchon a disparu totalement vingt-quatre 
heures après la naissance et en partie seulement après une vie de 
douze heures, aussi bien chez les enfants venus avant la maturité 
que chez ceux venus à terme. Il le fait dans un ordre régulier : 
d’abord dans le conduit d’Eustache, puis sur le plancher de la caisse 
et au tympan, ensuite à là paroi postérieure de la caisse et à la paroi 
du labyrinthe, finalement à la paroi supérieure. 

Ces changements sont la conséquence, en premier lieu, de la 
diminution rapide et considérable du liquide intercellulaire: en 
second lieu, de la transformation du reste de la masse en tissu 
conjonctif dont les éléments se rapprochent de plus en plus (Wendt). 

La cause de cette modification du contenu de la caisse doit être 
cherchée évidemment dans les mouvements inspiratoires aidés des 
mouvements de déglutition, et le degré de la régression est en rap 
port direct avec l’énergie de la respiration. Il est bien connu qu 
cette dernière détermine l’entrée de l’air dans la trompe d’Eustache 
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arrivé dans la caisse do tympan, l’air comprime et déplace la masse 
molie qu’il y rencontre et en occasionne la résorption. Plusieurs 
faits en donnent la preuve. Ainsi la respiration faible qui accom¬ 
pagne les poumons malades, n'entraîne.qu’une disparition :ncom- 
pléte du bouchon et y détermine de plus dans le reste une injection 
vasculaire répondant à la stase sanguine plus ou moins forte qui 
résulte de la maladie pulmonaire. Chez l’enfant à poumons sains, 
mais qui est mort avant la fonte totale de ce gonflement de la mu¬ 
queuse, les restes n’en sont jamais rouges. Dans aucun des 36 cas 
de pneumonie (sur 80 cadavres d’enfant), et des 4 6 d’atélectasie 
étendue, M. Wreden n’a trouvé une oreille moyenne saine. 

En second lieu, Wendt a rencontré dans les huit oreil'es de 
quatre enfants mort-nés, la caisse du tympan vide de son bouchon 
muqueux et sans, air, mais remplie de liquide amniotique carac¬ 
térisé par les poils du duvet et par les éléments microscopiques de 
l'enduit caséeux. Le même liquide se rencontrait dans les ramifica¬ 
tions terminales des bronches ; les enfants avaient donc'fait d’éner¬ 
giques insnirations qui ont rempli les trompes et les caisses du 
milieu ambiant, de liquide amniotique dans les cas de respiration 
intra-utérine, d’air après la naissance. 'Wendt trouve encore une 
explication très-plausible de la fréquence des maladies de l’oreille 
moyenne, dans la présence des éléments, irritants de ce liquide dans 
la caisse du tympan. Toute respiration intra-utérine ne sera pas né¬ 
cessairement suivie de ces effets; chez le fœtus trop jeune, la mol¬ 
lesse des côtes ne permet pas une dilatation du thorax ; chez le 
fœtus plus âgé, les orifices respiratoires peuvent être bouchés à 
ce moment, soit par un organe du fœtus, soit par la paroi utérine. 

■ Wendt tire de ses recherches les conciusions suivantes : 

4“ Quand on trouve chez un nouveau-né, ou chez un fœtus à 
terme ou près du terme, le bouchon muqueux de la caisse du 
tympan entier, il n'y a pas eu de respiration énergique, ni inlra 
ni extra-utérine. 

2“ Celte respiration s’est effectuée quand ce bouchon n’existe 
plus. 

3° Le milieu que l’on trouve dans la caisse, air, liquide am¬ 
niotique, mucosités de la parlurilion, liquide de latrines, etc., était 
devant les orifices respiratoires pendant d’énergiques inspirations. 

Finalement, Wendt regarde l’examen de l’oreille moyenne commp 
pouvant remplacer l’épreuve pulmonaire avec certaine mesure lors¬ 
qu’on ne possède qu’une tête sans corps d’un fœtus ou d’un 
nouveau-né.. 

Le mode d’exécution ne présente pas de difficulté, vu la mol¬ 
lesse : des 03 du crâne qui se laissent couper au couteau et aux 
ciseaux. M, Wreden recommande le procédé suivant : 

Après l’enlèvement du cerveau, on'fait dans la base du crâne, 
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avec un fort scalpel ou une scie fine, deux sections transversales, 
l’une passant derrière les apophyses mastoïdes, l’autre par le 
lïiiüeu des arcades zygomatiques; on désarticule la mâchoire infé¬ 
rieure et la première vertèbre cervicale, et l’on sépare le segment 
osseux des parties molles. Après cela, on fait une brèche dans la 
paroi supérieure de la cavité mastoïdienne, et, en partant de ceité 
brèche, on enlève avec précaution la paroi supérieure de la caisse 
qui, chez le nouveau-né, est une lamelle osseuse molle .et bien déli¬ 
mitée, facile à détacher. La tête du marteau répond à la partie la 
plus convexe de ce couvercle et sa lésion peut aisément être évitée. 
La cavité tympanique est ainsi découverte : on en examine le con¬ 
tenu, et s’il s'y trouve un liquide, on en soumet quelques gouttes 
à l’observation microscopique. On sépare ensuite avec un scalpel 
fin, l’articulation de l’enclume avec l’étrier; on coupe le tendon du 
tenseur du tympan qui passe à travers la caisse; avec de forts 
ciseaux, on fend perpendiculairement d’un côté les parois de la 
cavité mastoïdienne et de l’autre côté l’extrémité antérieure de la 
caisse du tympan, en faisant la section parallèlement à la paroi 
labyrinthique. Comme chez le nouveau-né le plancher de la caisse 
resté intact est formé d’une substance osseuse molle et flexible, on 
peut alors ouvrir la caisse comme une coquille et en séparer les 
deux parois latérales, dont l’une contient la paroi antérieure de la 
cavité maotoïdienne, l’anneau tympanique et la membrane du tym¬ 
pan avec le marteau et l’enclume qui y restent fixés et la paroi 
antérieure de la trompe ; l’autre fait voir les cellules mastoïdiennes 
ouvertes, la paroi labyrinthique de la caisse, Je demi-canal du 
muscle tenseur du tympan et la pairoi postérieure de la trompe 
osseuse. En suivant ce procédé, on peut constater rigoureusement 
si le coussinet muqueux a dispari en toialiié, en partie, ou s'il est 
encore intact, et de plus on découvre le mieux toutes lès lésions 
dont l’oreille moyenne peut être le siège. {Vmteljuhrsschr. f. ger, 
med. U. ôff. sanü., nouv. série, t. iXXI, n° 2.) 

Cette communication mérite de fixer l’attention. Il est probable 
que l’épreuve auriculaire *ne détrônera pas 1 épreuve pulmonaire ; 
cependant, il est des cas où elle aura une grande valeur, à condi¬ 
tion que les faits se constatent et que les médecins s’exercent à 
cette recherche qui paraît assez délicate. Mais que de points encore 
à éclaircir ! Combien de temps après la naissance trouve-t-on de 
de l’air dans la caisse? U ne faut pas oublier que la plupart des 
cas d’infanticide portent sur des enfants qui ont respiré très-peu de , 
temps ; si la modification ne commence pas avec les premiers mou¬ 
vements respiratoires, l'intégrité du bouchon ne prouve pas que 
l’enfant n’ait pas respiré. Ensuite, que devient-il dans la respiration 
incomplète, si fréquente en matière d’infanticide ? Quand les pou- 
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mons ont subi la putréfaction, n’est-il pas probable que celle-ci 
aura déjà décomposé la production qui nous occupe ? 

D’autres questions se présentent encore à l’esprit à la lecture de 
cet article, et c’est de leur solution que , dépend la valeur de cette 
épreuve ; il est donc urgent que les médecins, des hôpitaux, et 
surtout des maternités, étudient cette question ; iis sont le plus à 
même de la résoudre, parce qu’ils ont à leur disposition tous les 
renseignements nécessaires, surtout la connaissance du temps pen¬ 
dant lequel l’enfant a respiré. 

Falsification du poivre. — L’examen d’un grand nombre 
d’échantillons de poivres pulvérisés m’a démontré l’existence, dans 
ces poivres, de poudres inertes. Parmi celles que j’ai le plus sou¬ 
vent rencontrées, je dois citer un produit désigné sous le nom de ■ 
fleurage de pommes de terre. On l oblient en desséchant et pulvéri¬ 
sant du parenchyme de pommes de terre, résidu de la fabrication 
de la fécule. Ce parenchyme, qui est employé pour falsifier le poivre, 
est réduit en poudre plus fine que celui qui est destiné à empêcher 
la pâte boulangée d’adhérer aux panetons. 

L’odeur du poivre mêlé de fleurage est plus faible, la saveur est 
primitivement douceâtre et secondairement poivrée ; mais elle e.st 
moins intense qu’avec de la poudre de poivre normal,, La poudre 
mélangée est uniformément grisâtre, tandis que la poudre de poivre 
offre des particules noirâtres et des particules de l’amande de 
couleur grise, légèrement jaunâtre. Ces essais organoleptiques 
doivent être faits en prenant comme terme de comparaison de la 
poudre de poivre réduite par la mouture au même état de ténuité, 
et préparée par l’expert pour cet examen. 

La poudre de poivre mêlée de fleurage de pommes de terre sur¬ 
nage l’eau beaucoup plus longtemps que la poudre de poivre pure ; 
la coloration de l’eau est différente. Si l’on ajoute goutte par goutte 
une solution d’iodure de potassium ioduré, la coloration bleue est 
plus intense avec la poudre de poivre mêlée de fleurage qu’avec de 
la poudre de poivre normal. 

Une faut point donner trop d’importance au caractère de colora¬ 
tion en bleu par la solution d’iodure de potassium ioduré, car 
M. Léon Soubeiran a démontré [Thèse de l’Ecole supérieure de phar¬ 
macie) que le poivre contenait une fécule spéciale, en proportion 
notable. 

Noos reviendrons sur les caractères de cette fécule. 

Les autres matières que l’on trouve mêlées avec la poudre de 
poivre sont 1° de la farine de lentille mêlée de terre, que l’on dé¬ 
signe sous le nom à'épices d’Auvergne, et que l’on reconnaît par le 
microscope et la caicination ; 2“ de la craie ; 3“ du tourteau de lin 
réduit en poudre d’une ténuité comparable à la ténuité de la poudre 
de poivre. A l’aide d’une forte loupe^ on distingue facilement leg 



FALSIFICATION DU POIVBE. 


231 

fragments de la graine de lin. Les tourteaux de lin ne sont pas les 
seuls qui soient employés dans le but de falsifier les poivres. J’ai 
reconnu dans des échantillons saisis à la douane de la poudre de 
tourteaux de sésame.- II me paraît très-probable que, pour arriver à 
la nuance de la poudre de poivre, le falsificateur, qui avait expédié 
de Marseille plusieurs centaines de sacs de ces produits, qui ont été 
consignés à la douane, avait mêlé plusieurs sortes de tourteaux. 

Le Tpoivre blanc, qui provient, comme on sait, de la décortication 
du poivre noir, est souvent mêlé avec du talc, de la craie et de 
l’amidon en proportion notable. Ces trois matières inertes peuvent 
avoir deux origines ; ou elles ont été ajoutées par le pulvérisateur à 
de la poudre de poivre blanc de l’Inde, ou le poivre blanc aura été 
préparé à Paris, et pour le parer et masquer une décortication im¬ 
parfaite, le fabricant l’a recouvert d’une mince couche d’un enduit 
blanc, et a fait intervenir du talc, de la craie et de l’amidon dans 
cette opération. 

Il me paraît encore très-probable, d’après les échantillons que 
j’ai examinés, que plusieurs pulvérisateurs de poivre obtiennent 
deux produits ; le premier, qu’ils désignent sous le nom de poivre 
léger, est principalement constitué par la partie corticale du poivre, 
les fragments noirs en forment la partie principale, le second con¬ 
stitue la poudre de poivre blanc qu’ils mélangent d’amidon ou de talc 
pour approcher de la nuance du poivre blanc. Bien que le poivre 
léger ne contienne rien d’étranger au poivre, comme la partie la 
plus utile en est éliminée, je regarde la vente de ce produit comme 
une tromperie sur la nature de la marchandise, car il est évident 
que le consommateur qui achète du poivre entend obtenir la totalité 
de la poudre fournie par ce condiment. 

On a encore cherché à mélanger au poivre de la poudre de mani- 
guette. On reconnaît facilement cette altération à l’aide de la loupe 
et par les caractères organoleptiques. 

Le marchand èn gros, pour éviter les poursuites, vend souvent 
séparément de la poudre de poivre pure et les poudres destinées à 
la falsification. Le fleurage était vendu sans mélange, ou il était 
vendu lui-même préparé; il a été alors désigné sous le nom de 
fécule parfumée ; il résultait alors du mélange du fleurage pulvérisé 
soit avec de la poudre de poivre, soit avec de la poudre de menthe 
poivrée. 

L’examen microscopique permet de découvrir avec netteté les 
falsifications les plus habituelles des poivres, quand on dispose d’un 
microscope d’un grossissement de 3 à 400 et qu’on a 1 habitude de 
cet instrument. 

La poudre de poivre est caractérisée surtout par sa fécule. Celle- 
ci se présente en grains composés qui ont gardé la forme des cellu¬ 
les où ils étaient contenus, et qu’ils remplissaient entièrement.. Aussi 
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sont-ils de formes et de dimensions variables. M. Mussaten a mesuré 

qui avaient depuis 0““030 jusqu’à de diamètre. Les grains 
simples qui les composent, par leur juxtaposition, sont irrégulière- 
ment arrondis et de dimensions très-réduites, comprises entre 0““'001 
et 0““00§6. Tous prennent, sous l’action de Tlode, une coloration 
bleue violacée un peu terne. La potasse caustique en solution éten¬ 
due les attaque lentement. 

Cette fécule est accompagnée par les débris du péricarpe qui 
présentent deux formes très-tranchées de cellules. Les unes, pres¬ 
que cubiques, à parois assez minces, renferment une matière gra¬ 
nuleuse noirâtre ; elles constituent la partie charnue du péricarpe. 
Les autres forment l’endocarpe : elles sont cunéiformes, souvent un 
peu arquées, et leurs parois très-épaisses sont canaliculées. Ces 
cellules m’ont présenté en moyenne une largeur de 0'““025 sur 
0““062 de longueur. 

La fécule de pommes de terre est facilement reconnaissable à ses 
grains simples plus ou moins arrondis ou ovoïdes, ou irrégulière¬ 
ment trigones, très-réfringents. Les plus gros atteignent O^^ISO. 
Tous, sauf les pius petits (qui mesurent environ 0“'“010), ont un 
hile très-apparent, souvent étoilé, et leurs zones concentriques 
sont très-nettement visibles. La potasse caustique, . en solution 
même très-étendue, les attaque rapidement. 

Quant au tissu jaune contenu dans plusieurs des poivres exami¬ 
nés, il se reconnaît facilement à ses cellules polygonales allongées, 
dont les parois minces, colorées en jaune clair, renferment un con¬ 
tenu granuleux un peu enfoncé. Il doit appartenir à quelque graine 
oléagineuse de crucifère, ou au lin. 

Les falsifications du premier de nos condiments âcres aromatiques 
ne sont pas aussi peu importantes qu’elles sembleraient l’être au 
premier abord. Le poivre joue un rôle très-utile pour conserver un 
grand nombre d’aliments préparés par les charcutiers. Si le poivre 
est altéré ou de mauvaise qualité, ces aliments se corrompent, et 
leur usage peut devenir dangereux. 

Le poivre, comme les autres condiments âcres aromatiques, ne 
se borne pas, comme on le croit généralement, à exciter la sécré¬ 
tion des sucs digestifs (gastrique, pancréatique, intestinal), mais il 
a encore pour effet de détruire des ferments anormaux qui modifient, 
altèrent les phénomènes des fermentations digestives. 

C’est surtout dans les contrées chaudes que l’usage du poivre est 
indispensable pour régulariser ia digestion. 

Nous devons dire, en terminant,- que les falsificateurs ont étudié 
avec tant de persévérance les moyens de falsifier les poivres en 
poudre, qn il faut une grande habitude pour les reconnaître avec 
certitude ; il faut avoir à sa disposition les matières qui intervien¬ 
nent habituellement dans ces mélanges frauduleux et du poivre pur 
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pulvérisé. Ea présence de ces difQcultés, les épiciers ne doivent 
jamais acheter du poivre.pulvérisé, et les consommateurs eux- 
mêmes doivent, autant que possible, moudre chez eux leur poivre. 

' Ajoutons encore qu’un gjrand nombre de saisies de poivres falsi¬ 
fiés ont été pratiquées à Paris ou dans les départements. {Journal 
des connaissances médicales.) 

Nouvelle falsiOcatîon des qainqniraas, procédé d’essai préli¬ 
minaire. — Le D*' Bernatzik, professeur et inspecteur des fournitures 
de médicaments de l’armée prussienne, signale une nouvelle falsi¬ 
fication des quinquinas, qui consiste à arroser des quinquinas sans 
valeur avec une solution alcoolique ou acétique de quinoïdine. 
L’examen chimique de ces quinquinas conduit à des chiffres énor¬ 
mes pour la contenance en alcaloïdes. Un échantillon, analysé par 
l’auteur, a donné 5,92 pour 4 00 de bases, au lieu de 4,24 à 3,45 
pour 4 00 qu’indique M. de VriJ. L’analyse chimique conduirait 
donc à payer ces quinquinas falsifiés plus cher que des quinquinas 
véritables, ce qui donne la raison de cette falsification. Ces quin¬ 
quinas ne peuvent pas, par l’examen extérieur, se, distinguer des 
quinquinas non falsifiés. L’échantillon examiné par l’auteur se rap¬ 
portait au type {cortex - Chince fuscus, de Java) de la collection de 
l’Institut de Vienne. Il était formé des plus jeunes rameaux de 
Cinchona calysaya^ de WeddeU, et de Cinchona ofjîcinalis, de Linné. 
C’étaient des tuyaux longs d'environ 42 centimètres, larges de 
4 centimètre à 2 centimètres et demi et épais de 4 millimètre et 
demi. 

Voici le procédé que conseille l’auteur pour l’essai rapide et pré¬ 
liminaire de ces quinquinas, dont la surface seule est imprégnée de 
solutions d’alcaloïdes ; 

On examine avec soin à la loupe tous les points suspects. On 
brise les extrémités des longs morceaux, les petits tuyaux minces 
enroulés sont aussi brisés pour examiner leur surface intérieure. Le 
tout est réduit en fragments de 4 centimètre au plus, qu’on mé¬ 
lange bien. On en pèse 5 grammes, qu’on introduit dans une 
éprouvette : on les tasse bien au moyen de secousses. On y verse 
du chloroforme assez pour que tous les morceaux soient couverts. 
On laisse macérer une demi-heure en agitant de temps en temps et 
on filtre. Le liquide est coloré en jaune brun s’il y a de la quinoï¬ 
dine, il est incolore dans le cas contraire. 

On l'évapore à siccité sur un verre de montre. Le résidu est 
mouillé avec une, deux ou trois gouttes d’acide chlorhydrique ; au 
naoyen d’une baguette de verre on le triture avec un peu d’eau, 
puis avec une plus grande quantité (de 4 à 3 centimètres cubes). 
On filtre et on lave le filtre avec encore 4 centimètre cube d eau 
distillée. S’il y a de la quino'idine, la liqueur est plus ou moins 
colorée en jaune brun, tandis que l’absence de coloration montre 
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l’absence d’alcaloïde, La moitié du liquide filtré est mêlée avec de 
l’eau chlorée ou un chlorure décolorant neutralisé avec de l’acide 
chlorhydrique : on y ajoute de l’ammoniaque; il se manifeste alors 
la coloration vert-émeraude des isomères de la quinine. Quelquefois 
on obtient un précipité vert floconneux qui se dissout,dans un excès 
d’ammoniaque avec la même coloration vert-émeraude. Si on iriet 
trop d’eau chlorée, on n’obtient qu'une coloration jaune. L’autre 
moitié de la liqueur filtrée est additionnée de soude caustique, il 
se fait un trouble laiteux ou un précipité caséeux qui se dissout par 
l’agitation avec l’éther. 

Si les fragments de quinquina traités comme précédemment n’ont 
pas donné de quinoïdine, on les dessèche avec du papier à filtrer, 
on les traite par l’eau distillée froide, qui dissout les sels de qui¬ 
noïdine introduits (soit acétate); au bout d’une demi-heure, on filtre ; 
on a une liqueur colorée avec des écorces falsifiées, à peu près in¬ 
colore avec les écorces naturelles. L’hydrate de soude donne un 
trouble ou un précipité qui disparaît avec l’éther. 

Dans le cas où les écorces auraient été peu falsifiées ou bien si 
une partie des sels de quinoïdine ajoutés s’était perdue par i’hygro- 
scopicité, on réunit les produits des deux modes de traitement. 

Enfin, pour le cas où la falsification aurait été faite par un sel 
insoluble, il convient de traiter un autre échantillon avec de l’eau 
acidulée par 1 pour 100 d’acide sulfurique ou chlorhydrique ; au 
bout de quelques minutes, les alcaloïdes adhérents à la surface sont 
dissous. Dans ce cas, le précipité formé par la soude contient de 
la cinchonine isomère et ne se dissout pas complètement dans 
l’éther. Le chlore et l’ammoniaque ne doivent pas donner de colo¬ 
ration vert-émeraude, autrement la cinchonidine ne serait pas 
complètement exempte de quinoïdine. 

Les mêmes procédés peuvent s’appliquer au cas où les écorces 
seraient falsifiées par la cinchonine et la cinchonidine en solution 
alcoolique ou acétique, {Annales de la Société médico-chirurgicale 
de Liège.) 


BIBMOe-HAPIÏÎE» 


Traité d’’hygiène militaire,^ar le docteur G. Morache, professeur agrégé 
à l’École du Val-de-Grâce. Paris, 1874, t vol. ia-8 de 1050 pages 
avec 175 figures. J.-B. Baillière et Fils. — 16 fr. 

Depuis qu’il est convenu que le service militaire obligatoire est 
une condition d’existence pour les nations européennes, l’hygiène 
militaire a acquis chez nous une importance considérable. Tous nos 
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enfants seront soldats, s’ils sont aptes à porter les armes ; l’hygiène 
militaire nous intéresse donc au même titra que l’hygiène publique, 
et son étude cesse d’être spéciale aux médecins militaires et même 
aux officiers de tous grades. C’est ce qui assure un succès bien 
légitime au Traité que vient de publier le docteur Morache, et 
nous devons féliciter ce groupe impersonnel, mais travailleur, connu 
sous le nom de Réunion des ofp.ciers, d’avoir soutenu la publication 
de cet ouvrage. Il résume les leçons, les travaux et les publica¬ 
tions antérieures de l’auteur sur les nombreuses et importantes 
questions ayant trait à l’hygiène militaire. 

Après une esquisse rapide de l’historique de l’armée française 
depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours, Morache aborde 
l’étude de sa constitution actuelle fixée par la loi du 27 juillet 
4872. 11 expose et commente les différents articles de cette loi et 
compare les résultats numériques qu’elle assure à la France, à ceux 
qui sont obtenus chez nos voisins. Les chiffres qui nous sont pré¬ 
sentés sont assez rassurants si l’on parvient à discipliner et à orga¬ 
niser ces masses considérables d’hommes, ce dont nous ne voulons 
pas douter. Il ne nous reste plus qu’à souhaiter que nous ne soyons 
pas mis en demeure de les utiliser. 

Les questions relatives au recrutement occupent presque tout le 
premier livre. L’auteur, mettant à profit les études anthropolo¬ 
giques les plus récentes, combat vivement l’idée que la race en 
France dégénère ; il démontre que l’aptitude physique de notre po¬ 
pulation, au point de vue du service militaire, loin de perdre, s’amé¬ 
liore d’une façon très-notable. La France pourra fournir par an 
4 52 000 à 4 54 000 conscrits. 

Les opérations des conseils de révision sont discutées avec modé- ’ 
ration, avec trop de soumission suivant nous. Il fallait réclamer 
énergiquement, au lieu de se borner à la signaler, la triple condition 
du poids, du périmètre thoracique et de la taille. A celte seule 
condition, l’abaissement de la taille à 4“,54 peut être conservé sans 
danger. L’armée contient trop de non-valeurs : en temps de paix, 
ils sont une cause de gêne et de dépense ; en temps de guerre, ils 
constituent un véritable danger. C’est eux qui, dès le début d’une 
campagne et avant le premier coup de canon, embarrassent les 
derrières de l’armée, encombrent les hôpitaux et les ambulances, et 
affaiblissent les effectifs. C’est à la révision scrupuleuse des con¬ 
scrits d’écarter ces impedimenta qui n’apportent dans l’armée qu’un 
élément de faiblesse et de dissociation. Laissons-les aux travaux 
de la vie civile et ne prenons dans l’armée que les hommes réellement 
aptes aux dures fatigues de la guerre. Au lieu de 150 000 conscrits, 
nous n’en aurons que 4 30 000, 4 20 000 peut-être. Soit, ce sera 
20 000 hommes de moins dans les hôpitaux ; 20 000 hommes de 
moins à nourrir, à loger, à habiller, à armer, à soigner, sans au- 
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cune utilité pour la défense du pays. Les conseils de révision ne 
doivent plus se montrer difficiles pour refuser les hommes qui leur 
sont présentés, mais bien pour les accepter. 

Les chapitres consacrés aux cas de réforme et à la simulation 
sont clairement exposés et pourront servir de guide aux médecins 
chargés des conseils de révision; mais nous nous demandons s’ils 
sont bien à leur place dans un traité d’hygiène militaire. L’ophthal- 
. moscopie, l’optométrie, l’étude des maladies simulées demandent 
plus de développements que l’auteur n’a pu leur accorder. Il aurait 
suffi, suivant nous, de donner la nomenclature des infirmités qui 
rendent impropre au service militaire et de renvoyer le lecteur, 
pour leur étude et leur diagnostic, aux traités spéciaux qui y sont 
consacrés. 

Le conscrit, une fois qu’il est reconnu apte au service, attend 
l’appel de sa classe. Après avoir passé une revue de départ, où ses 
aptitudes physiques sont contrôlées, il est dirigé vers son régiment, 
où une nouvelle visite médicale précède son incorporation. Avant 
d’être livré à ses instructeurs, il doit être revacciné, qu’il porte ou 
non sur lui des traces évidentes d’une vaccination antérieure. 
Morache insiste avec raison sur l’utilité de cette mesure; mais il 
aurait pu plus insister sur les précautions à prendre pour qu’elle 
soit effective. Pourquoi hésiter à dire que, si la petite vérole fait 
encore dans l’armée des victimes trop nombreuses, cela tient à ce 
' que les revaccinations sont en général mal.faites lorsqu’elles ne sont 
pas tout à fait omises? S’il juge les prescriptions du Conseil de santé 
des armées insuffisantes à cet égard, pourquoi hésite-t-il à le dire? 

L’étude des habitations variées du soldat nous conduit dans les 
casernes et leurs dépendances, dans les camps, dans les baraques, 
au bivouac, dans les cantonnements et sous la tente. La question 
des casernes est pleine d’actualité. La perte de toute l’Alsace et 
d’une partie de la Lorraine nous a enlevé une grande partie de 
notre casernement et de nos établissements militaires les plus im¬ 
portants. Tout. notre casernement est donc à remanier, car les 
moyens provisoires et défectueux, du reste, auxquels nous avons 
été forcés de nous adresser jusqu’ici, sont fort heureusement ap* 
pelés, à disparaître. L’auteur condamne avec raison les mauvais 
systèmes auxquels on a accordé si longtemps la préférence. H 
indique les conditions qui doivent diminuer l’insalubrité des ca¬ 
sernes, et la nécessité d’accorder aux hommes tous les moyens 
qui peuvent contribuer à leur propreté et à celle des locaux qu’ils 
habitent. Il aurait pu citer à l’appui de ses idées l’exemple très- 
favorable des pavillons de rez-de-chaussée construits en fer et 
-en briques creuses d’après les plans de l’ingénieur Follet. L’essai 
qui a été fait de ce nouveau système dans le polygone de Bourges 
extrêmement séduisant, et si le savant Comité du génie ne 
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s’en est pas montré très-partisan, les hommes qui y sont logés ont 
unanimement proclamé sa supériorité. Chose curieuse, il a fallu 
toute l’énergie, longtemps soutenue, d'un général en chef qui sait 
vouloir lorsqu’il est dans le vrai, pour que les projets de Follet, les 
plus parfaits que nous connaissions actuellement, ne soient pas 
d’emblée et pour toujours écartés. 

L’étude des casernes nous mène à celle des infirmeries régimen¬ 
taires. L’auteur admet l’ordre de choses établi actuellement dans 
l’armée. Il ne s’élève pas contre l’insuffisance du service médical 
des corps de troupe, auquel devrait être confié le soin de presque 
tous les malades et des blessés. Pourquoi ne pas supprimer en tous 
cas les services de vénériens qui forment le tiers de nos effectifs 
hospitaliers. Ces hommes trouveraient bien facilement, dans une 
infirmerie suffisamment organisée, tous les soins que peut réclamer 
leur état. Tout le monde y gagnerait, le Trésor comme économie, le 
médecin régimentaire comme considération, et les malarles comme 
discipline et comme esprit de cl)rps. De plus, le service médical 
régimentaire, mieux pourvu de tout, serait préparé et mis à même 
de rendre les services qu'il faut, désormais lui demander en cam¬ 
pagne. 

A propos du couchage, Morache, qui a été médecin de marine, 
propose de remplacer les lits par des hamacs. Pourquoi ne Tessaye- 
rait-on pas? Les casernes, en tous cas, gagneraient beaucoup à être 
tenues comme les navires de l’État. ' 

Le bivouac et le cantonnement des troupes, justement appréciés, 
nous portent à supprimer, au moins dans nos guerres européennes, 
la petite tente-abri qui surcharge le soldat d’un poids de 2'",ë00. 
Cette question de la charge qu’il doit porter est capitale pour le 
soldat d’infanterie appelé’ à des marches longues et fatigantes. 
Nous nous rappelons à ce sujet lélonnement des soldats allemands 
qui après Frœschwiller soupesaient les sacs français restés sur le 
champ de bataille. Après Sedan, une partie de l’armée allemande, 
dans sa marche sur Paris, fut débarrassée de ses sacs, quoiqu’ils 
fussent bien plus légers que les nôtres. A cela on répond que le 
légionnaire romain était aussi chargé que notre soldat d’infanterie. 
C’est vrai, mais le lég'ionnaire romain avait 4“,64 au minimum. 
'Tout le monde n’était pas légionnaire à Rome. 

Les camps sous tentes et sous baraques sont étudiés avec soin au 
point de vue des règlps d’hygiène qui doivent présider à leur instal¬ 
lation. Les camps permanents auraient pu être étudiés aussi au 
point de vue psychologique qui ne doit pas rester étranger à l'hy¬ 
giène. Établis loin des villes, dans des pays arides où le terrain est 
sans valeur, ils deviennent pour les officiers, et surtout pour les 
officiers mariés, un séjour mortellement ennuyeux. On y prend en 
dégoût et la vie militaire et le métier des armes. Tout travail y est 
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impossible. L’officier qui vit trop complètement sous les yeux du 
soldat, y -perd une partie de son prestige : nul n’est grand homme 
pour son valet de chambre. Mais ce ne sont pas là les raisons qui 
nuisent le plus à la discipline. Dans la boue et la poussière des 
camps, la propreté est impossible : un soldat malpropre devient vite 
un mauvais soldat. Les camps permanents sont bientôt enveloppés 
par une population civile fournie par l’écume de la société. Dans 
son contact permanent avec le soldat, elle exploite ses maigres 
deniers ; elle le démoralise et l'empoisonne de mille façons. Dépê¬ 
chons-nous de construire de bonnes casernes à proximité des villes, 
afin de supprimer tous nos camps permanents, barbarie inutile et 
nuisible. Et surtout qu’on ne nous cite plus l’exemple du camp de 
Boulogne, où Napoléon a formé son armée si longtemps invincible : 
Napoléon y a formé son armée parce qu’il était Napoléon! 

Bien qu’il consacre un chapitre aux circonstances qui rendent le 
séjour des camps nuisible à la santé, Morache se montre, suivant 
nous, trop favorable au campement permanent des troupes. « Le 
nombre des malades y est moins élevé que dans les garnisons. » 
Je le crois sans peine, si vous comparez les troupes campées à 
Satory, à Meudon, à Villeneuve-l’Étang, à celles que vous casernez 
au Château-d’Eau ou à la caserne Napoléon. Que faut-il conclure 
de là? Que ces casernes sont détestables, et voilà tout. 

Ûne des parties les plus intéressantes et les plus instructives du 
Traité d’hygiène militaire est celle qui est consacrée à l’habillement 
/lu soldat. Nos modes changent souvent en France ; l’armée, sous 
ce rapport, partage bien le sort de la nation. On raconte que l’em¬ 
pereur Nicolas avait, dans un musée, des mannequins habillés re- 
présentant les soldats de toutes les nations du monde. Seul, le 
soldat français, en chemise et en caleçon, portait sous son bras une 
pièce de drap rouge et une pièce de drap bleu. On avait renoncé à 
le suivre dans les continuelles transformations de son costume. 
Aussi, après nos revers incomparables de 1870-1871, la première 
chose qu’on fit, fut de changer l’uniforme. Était-ce bien là la réforme 
la plus urgente? A vous, lecteurs, de répondre. Passe encore si l'on 
avait supprimé dans, la tenue des officiers et des soldats les couleurs 
voyantes qui permettent à l’ennemi de les distinguer à toute portée. 
La partie du costume dont o% avait le plus à se préoccuper, la 
chaussure du fantassin, fut par contre conservée, malgré les défauts 
qu’elle. présente. Et cependant la demi-botte a fait ses preuves. 
Loin de nous l’idée d’imiter les Prussiens en toutes choses, mais 
sachons au moins leur emprunter ce qu’ils ont de bon. Les quelques 
chapitres consacrés par Morache au vêtement, à la chaussure et à 
l’équipement de nos troupes sont nourris de faits et de chiffres 
comparatifs. L’auteur, sans résumer très-nettement sa pensée, 
semble arriver à cette conclusion que, si le soldat français est le plus 
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ïial chaussé, il est incontestablement le plus mal et le plus pesam¬ 
ment chargé. De même, notre cheval de cavalerie, surcharo-é à 
l’excès, résiste difficilement aux fatigues écrasantes qui lui incom¬ 
bent : une cavalerie légère dont le cheval porte plus de 130 kilo¬ 
grammes, quelle prétention I ' 

Après le vêtement et la chaussure, l’alimentation ; c’est elle qui 
fournit le combustible à la machine humaine. L’homme qui n’a rien 
à manger se trouve à peu près au même point, au point de vue de 
la marche, que la machine qui n’a plus de charbon : sa réserve de 
combustible, c’est-à-dire de force, est vite épuisée. En temps de 
paix', l’alimentation pourra être défectueuse, comme quantité, comme 
qualité, comme préparation, comme variété ; il en résultera un 
affaiblissement lent, mais progressif, de la constitution. En temps 
de guerre, nous ne pouvons nous occuper que de la quantité. Au 
moment des grandes concentrations de troupes, les distributions 
réglementaires de vivres sont impossibles. Il faut donc que l’homme 
ait sur lui une certaine quantité de vivres de réserve, auxquels il ne 
touchera que lorsque les distributions manqueront. Quelles sont les 
qualités nécessaires à ces vivres ; 

1® Il faut que sous le plus petit poids et le plus petit volume pos¬ 
sibles, ils contiennent, en abondance suffisante, tous les principes 
nécessaires à l’alimentation. Ils seront donc nécessairement secs, 
l’eau étant un poids inutile a porter, et composés dans les propor¬ 
tions voulues de principes albuminoïdes et de principes hydro- 
carbonés. 

2» Ces vivres de réserve seront d’une préparation facile et rapide. 
On devra pouvoir les manger dans une halte de quelques minutes. 

3° Ils seront d’une conservation facile. 

4® Il ne faut pas qu’ils soient assez appétissants pour exciter la 
gourmandise des hommes. 

5® Enfin la question économique est à considérer. 

Ici encore nous sommes forcés de reconnaître la supériorité du 
saucisson aux pois, qui forme, à lui seul, un aliment complet. Cuit, 
c’est à la vérité un véritable brouet, mais s'il était appétissant, les 
hoonnes l’entameraient dès la première halte. Pour cette raison, on 
ne saurait le remplacer par un saucisson sec, fait de viande, dans 
le genre du saucisson de Lyon. Les Anglais en ont fait l’expé¬ 
rience : dans des manœuvres au camp d’Aldershot, on distribua 
enx hommes des saucissons secs faits de viande de bœuf et de porc, 
représentant, avec quelques biscuits, deux jours de vivre. Lorsque 
le moment de s’en servir fut arrivé, les biscuits restaient, mais les 
saucissons avaient depuis longtemps disparu. 

Morache se montre peu favorable à l’extrait de viande de Liebig ; 
il combat, non sans raison, l’erreur qui consiste à lui attribuer 
toutes les qualités nutritives de la viande dont il provient. Il faut^ 
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toutefois, reconnaître que, si sa valeur nutritive est absolument 
nulle, il peut rendre quelques services comme condiment. Avec de 
la graisse, du pain et des légumes, il fait un potage très-suppor¬ 
table. H est vrai que, quand on a de la graisse, du pain et des légumes 
à donner au soldat, on est tiré d’affaire. 

L’alimentation du soldat en campagne est une question tellement 
capitale, que Fauteur d’un Trailé d’hygiène müilaire ne saurait trop 
s’y consacrer. Nous regrettons que Moracbe se soit plutôt occupé 
de l’hygiène alimentaire en général. II aurait dû formuler sur cette 
question quelques règles précises pouvant guider les recherches et 
les expériences auxquelles on s’est livré chez nous depuis la guerre. 

J'espérais aussi voir l’auteur s’élever vivement contre la pratique 
qui consiste chez nous à donner aux hommes, en temps de paix, du 
biscuit et des vivres de conserve pour les préparer à les manger en 
temps de guerre. On ne s’hübilue pas à manger du biscuit ou des 
conserves : on en mange quand on n’a rien d’autre à mettre sous la 
dent. Il serait tout aussi rationnel de tirer de temps en temps à la 
cible sur une compagnie pour habituer les soldats à recevoir des 
coups de fusil.. Qu’arrive-t-il, en effet, lorsqu'on distribue aux 
hommes une ration de biscuit contre trois rations de pain? Ceux 
qui n’ont pas d’argent pour acheter du pain font durer quatre jours 
les trois rations qu’ils ont reçues. Bien peu de biscuit est mangé ; il 
est Jeté, gaspillé ou vendu. Mais, dira-t-on, celte mesure est néces¬ 
saire pour entretenir constamment dans les magasins un stock de 
biscuits suffisant. Sachez vous approvisionner en cas de guerre. 

Nous ne nous arrêterons pas à l’étude des boissons, à celle de 
l’ivrognerie, ni aux. vives attaques dirigées par Fauteur contre 
l’absinthe, cette fée aux yeux verts qui est si criminelle. Ne l’a-t-on 
pas un peu chargée de tous les péchés d’Israël ? Je ne vois pas 
que les buveurs de gin ou d’eau-de-vie soient bien supérieurs aux 
buveurs d’absinthe. Les accidents, pour être différents, ne sont 
guère plus enviables. 

Après quelques chapitres consacrés aux luttes, à la gymnastique, 
à l’escrime, et un éloquent appel fait aux jeunes gens pour les 
ramener vers ces exercices qui seuls leur donneront la vigueur 
nécessaire au soldat, Morache parcourt rapidement les institutions 
sanitaires de l’armée, les infirmeries régimentaires, les établisse¬ 
ments hospitaliers permanents ou temporaires, fixes ou mobilisés, 
les trains sanitaires et l’évacuation des malades et des blessés. Ce 
sont là des questions où, fort à regret, nous ne pouvons pas le 
suivre. Cet article bibliographique ne comporterait pas le développe¬ 
ment nécessaire à leur analyse. G. Sarazin. 

Le gérant: H. Baillière. 

fAàlS. — iMPaîMEKIE DE E. MAKTI.NET, EUE MIGKOS, 2. 
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ASSAINISSEMENT DE LA SEINE 

Par BK. A. PUKAND-CIbATE 

Ingénieur des ponts et chaussées, 

RAPPORT FAIT AD NOM DE LA COMMISSION CHARGÉE DE PROPOSER 
LES MESURES A PRENDRE POUR REMÉDIER A l’iNPECTION DE 
LA SEINE AUX ABORDS DE PARIS, 

Avec une carte coloriée. 

Par décision en date du 22 août 187A, M. le ministre des 
travaux publics a institué une commission spéciale « char¬ 
gée de proposer les mesures à prendre pour remédier à l’in¬ 
fection des eaux de la Seine aux abords de Paris ». 

Dans cette commission étaient représentés à la fois le dé¬ 
partement des travaux publics, les services placés dans les 
attributions de M. le préfet de la Seine, et les services pla¬ 
cés dans les attributions de M. le préfet de police (1). 

(1) La Gommissioa était composée de : 

MM. Kleitz, inspecteur général des ponts 

et chaussées, Président.. . 

Ghatonet, inspecteur général des ponts 

et chaussées. 

Keahiz, ingénieur en chef, chargé du 

service de la 3® section de la Seine. 

2® SÉRIE, 1875. — TOME XLIV. — 2® PARTIE. 


Pour représenter le Dépar¬ 
tement des Travaux pu¬ 
blics. 
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La commission vient aujourd’hui rendre compte de 
mission qui lui a été confiée. 

L’administration des travaux publics s’est déjà préoccu¬ 
pée plus d’une fois de la corruption des eaux de la Seine 
aux abords de Paris. En vertu d’une décision ministérielle 
du 23 octobre 1869, des conférences ont eu lieu entre les 
ingénieurs de lâ.navigation et Ceux du serviéè municipal de 
la ville de Paris. Ces derniers produisirent en outre, en 
1870, un avant-projet général pour l’utilisation et l’épura¬ 
tion des eaux des égouts. Les conclusions des ingénieurs 
réunis en conférence, ainsi que les dispositions prévues à 
l’avant-projetj firent l’objet dé déiix rapports détaillés de la 
part de M. l’inspecteur général Kleitz, en date des 2 mars 
et 15 juillet 1870. Le coiîsèil général des ponts et chaus¬ 
sées discuta les deux fâppôfts dâhs sa séance du 21 juillet 
1870. Par une dépêche dü 30. juillet de là inérûê année, 
Mi le aiinistre des travaux publics transmit, avec son ap- 


Belgband, inspecteur général des ponts 
et chaussées, directeur des eaux et égouts 
de la ville de Paris.i i.. i.... i. 

Alphand, inspecteur général des ponts j 
et cliaussées, directeur des travaux del 

Paris..î Pour représenter lès sèrvieéS 

Mille, inspecteür général des ponts et 

chaussées... 

Vaüdbey, ingénieur en chef, chargé du 
service de la 2® section de la Seine..... 

GAllox, conseiller municipal de Paris. 

Doctéhr DêpAul, conseiller municipal 

de Paris... 

Chevallier, membre du Conseil de sa¬ 
lubrité. ...i 

Boddet, membre du Conseil de salp-| 
lubrité.i_i. 


placés dans les attribu¬ 
tions de M. le Préfet dé la 
Seine. 


La Commissi 


Pour représenter les services 
placés dans les attribu¬ 
tions de M. le Préfet de 
police. 


s est adjoint comme secrétaire et a désigné ensuite 
comme rapporteur M. Alfred puRAsn-CLAyE, ingénieur des ponts et 
chaussées. 
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probatiôû, ravis du conseil géttéràl des ponts et chaussées 
à M. le préfet de la Seine. De cet avis il résultait : 

1» Que la Ville de Paris était tende de fërnédiec aût in¬ 
convénients que créait en Seine l’écoulement des eaux des 
collecteurs de Clichy et de Saint-Denis | 

T Que, dans ce but, la ville de Paris devait, d’une part, 
assurer un service satisfaisant de§ draguages ; de rautré, 
continuer, en les développant, lés èip’érienCés entreprises à 
Geuflêvilliers eu vue de la désinfectiofl des eaux d’égeut par 
leur application à l’irrigation et par l’épUratiOU aü sulfate 
d’alumine; l’avant-projet, dressé eu 1870 par lés ingénieurs 
du service municipal, était signalé à MJe préfet de la Seine 
comme pouvant remplir ce dernier but. ' 

Quelques jours âprès la décision ministérielle préCitéêj 
les éVéhèments de là guérrê Venaient apporter un troublé 
profond dans la banlieue de Paris. Après la lutte contré 
l’étranger et contre l’insurrection^ l’administration mUniCî^ 
pale de la ville de Paris fut réorganisée sur dé nouVélles 
bases ; les essais d’utilisation et d’épuration des eaux d’égout 
furent repris èt considérablement développés; d’âütrêpart, 
lès inconvénients résultant du déversement des eaux d’égout 
en Seine allèrent chaque année en s’accusant davantage. 

La commission s’est donc trouvée en présence de faits 
plus nombreux et plus nettément caractérisés qu’en 1870 ; 
elle a cherché, dans plusieurs séances et tournées sur le 
terrain, à remplir de son mieux la tâche qui lui incombait 
et à répondre aux intentions de M; le ministre des travaux 
publics en examinant la question soüs toutes ses faces, sui¬ 
vant là recommandation expresse de M. le ministre (lettre 
dm21 juillet I87â à M. le préfet de la Seine). 

Le travail de la commission se divisait nâturellemênt en 
deux parties distinctes : 

1® Constatation de l’infection de la Sèinè aUx abords dé 
Paris et recherche des causes de Cette infection ; 



244 A. DURAND-GLAYË. 

2“ Examen et choix des mesures à prendre pour remé¬ 
dier à cette infection. 

Ce sont les deux grandes divisions de ce rapport. 


PREMIÈRE PARTIE 

CONSTATATION DE l’iNFEGTION DE LA SEINE AUX ABORDS DE 
PARIS. — CAUSES DE CETTE INFECTION. 

Phénomènes qui caractérisent l’infection de la Steine. 

— Les phénomènes qui caractérisent l’infection de la Seine 
sont de deux ordres : les uns, extérieurs, de Tordre physi¬ 
que ou physiologique, frappent facilement l’attention de 
toute personne qui suit les bords du fleuve; les autres, plus 
scientifiques, exigent le concours de la chimie pour acqué¬ 
rir toute leur valeur; ils définissent d’une manière précise 
les faits de corruption et permettent d’en suivre le dévelop¬ 
pement et la propagation. 

Caractères extérieurs de l’infection de la Seine. — Pour 
apprécier les caractères extérieurs de l’infection de la Seine, 
la commission a parcouru, le 11 octobre, la partie du fleuve 
la plus gravement atteinte, c’est-à-dire celle qui s’étend 
entre Clichy et Rueil ; plusieurs de ses membres ont com¬ 
plété cette tournée en communiquant les observations qu’ils 
avaient pu noter dans les parties du fleuve situées en amont 
ou en aval de la section précitée. De ces diverses constata¬ 
tions résultent les faits suivants : 

En amont de Paris, dans la traversée de la capitale, ainsi 
qu’entre les fortifications et Asnières, la Seine présente un 
aspect satisfaisant, au moins à la simple inspection superfi¬ 
cielle. Le progrès accompli par la grande œuvre de la ca¬ 
nalisation de Paris et des collecteurs se manifeste d’une 
manière évidente. En un certain nombre de points, répartis 
sur les deux rives, des filets d’eaux impures sortent de di¬ 
vers établissements industriels ou des égouts de la banlieue 
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et même des égouts de Paris non encore réunis aux collec¬ 
teurs, mais ces filets sont rapidement noyés dans la masse 
du fleuve. Les poissons vivent dans toute la largeur de la ri¬ 
vière; des végétaux d’ordre élevé poussent sur les berges; 
le fond de la Seine est formé de sables blancs. Pendant les 
chaleurs et les sécheresses de la saison dernière, tout le 
monde a pu constater l’état relativement satisfaisant de la 
Seine dans tout ce parcours. 

En aval du pont d’Asnières, la situation change brusque¬ 
ment. Sur la rive droite de la Seine se trouve le débouché 
du grand collecteur de Clichy. Un courant considérable 
d’eau noirâtre sort de ce collecteur et s’épanouit en Seine 
en formant une courbe parabolique. Cette courbe occupe 
une étendue variable dans le courant : en temps ordinaire, 
elle tient environ la moitié de la largeur du fleuve; en temps 
de pluie d’orage, elle se rapproche de la rive gauche. Cette 
eau est d’un aspect répugnant; elle est chargée de débris 
organiques de toute sorte : légumes, houcbons, poils, che¬ 
veux, cadavres d’animaux domestiques, etc. Elle est ordi¬ 
nairement recouverte d’une couche de matière graisseuse 
qui, suivant la direction du vent, vient s’accumuler sur une 
rive ou sur l’autre. Une vase grise, mélangée de débris or¬ 
ganiques, s’accumule le long de la rive droite et forme des 
bancs d’atterrissements qui, à certaines périodes de l’année, 
présentent des saillies considérables hors de l’eau et ne dis¬ 
paraissent que grâce à de coûteux draguages. Cette vase des¬ 
cend jusqu’au thalweg du fleuvé ; elle est le siège d’une fer¬ 
mentation active qui se traduit par des bulles innombrables 
de gaz venant crever à la surface de l’eau; pendant une 
grande partie de l’année, et spécialement au moment des 
fortes chaleurs, ces bulles atteignent des dimensions consi¬ 
dérables (1 mètre à 1“,50 de diamètre). Elles entraînent la 
vase en s’en dégageant, et amènent à la surface des matières 
noires et infectes qui cheminent ensuite à découvert avec le 
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courant. l,e passage d’un bateau soulève des flots d’écunie 
et crée une véritable ébullition qui dure quelques minutes 
dans le sillage. Tous pes phénomènes se produisaient en 
1§7Q sur la seule rive droite du fleuve, et Tinfection ne se 
manifestait d’une manière, évidente que sur le premier des 
trois bras que la Seine forme Qlichy, entre les rives et les 
îles Vaillard et Robinson. Aujourd’hui le second bras est 
complètement envahi et raltération se montre sur fa rive 
droite du dernier bras, Aucun être vivant, aucun poisson, 
aucune herbe verte ne se rencontre daqs le bras droit; dans 
le bras central, le poisson commence à apparaître et se re,T 
trouve dans le bras gauché. Les jours dp grande pluie 
d’orage, lorsque le courant des eaux d’égout envahit la tpr 
talité de la largeur dp la ^éipe, les poissons peuvent êtrp 
accidentellement détruits, mime dans les parages qu’ils 
fréquentent habituellement» par suite de rinfeclion généraig 
et temporaire du fleuve. Le. bras central présente upp vég^.» 
tation moyenne; les herbes sont extrêmement fortes et yh 
vaces sur le bras gauchp, Au delà des îles de Çliçhy et jus? 
qu’à l’île Saint-Denis, raltération continue en s.’acçusant un 
peu moins fortement à la surface; l’pau epnserye une cour 
leur noirâtre ; la rive droite du fleuve est- toujours bordée 
d’écumps et de graisses ; l’altération semble s’étendre spr 
la largeur complète de la rivière ; la berge gauchp e§t gar-r 
nie de débris végétaux, de bouchons, etc., et d’une couche 
mince de vase grisâtre, A SainLQuen commence l’île SaintT 
Denis, qui s’étend jusqu’à 2 kilomètres d’Argenteuil et sé-; 
pare le fleuve en deux bras distincts: le bras gauche,.afir 
menté par la partie la moins altérée du fleuve pt nC. rece¬ 
vant du reste aucun nouvel affluent d’eau infecte, présente 
des eaux qui semblent d’une pureté trèsrsufflsante, Le 
droit, au contraire, aljmenté par le courant même du çoR 
lecteur de GUchy, qui a sujvi spécialement la rive droite, 
conserve devant Sainl-Ouen et au delà les caractères d’im 
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fection constatés à Glichy; ceux-ci vont cependant en dimi¬ 
nuant d’intensité apparente jusqu’au pont suspendu de 
SaintrOenis; c’est ainsi que la vase, dont la répartition sur 
le fond du fleuve a été faite, à la demande de la commis¬ 
sion, par les ingénieurs de la navigation de la Seine (voy. 
dessins B, n® \ ), atteint à Clichy des épaisseurs de 2 à 3 mè¬ 
tres, et n’a plus que 65 centimètres d’épaisseur à Saint- 
Ouen, Aux premières maisons de Saint-Denis, des usines 
çoniinencent à amener une recrudescence d’infection par 
un assez grand nombre de déjections industrielles. Mais 
leur action est peu de chose à côté de celle du collecteur 
départemental qui débouche à quelques mètres en aval du 
pont suspendu. Cet égout vomit une eau absolument noire 
et fétide, dont l’odeur ammoniacale est des plus pronon¬ 
cées.. Cette eau envahit bientôt la largeur complète du bras. 
Des écumes flottent sur toute la surface ; des bulles de gaz 
se dégagent de tous côtés. Cet état se continue, avec une 
intensité à peu près constante, jusqu’ep face le village 
d’Épinay. Le fond du fleuve est, dans tout ce parcours, 
garni d’une vase noire, fétide, gluante, peuplée de vers rou¬ 
geâtres qui ne se trouvent que dans les eaux de vidange les 
plus infectes. Périodiquement cette vase émerge au voisi¬ 
nage de la bouche du collecteur et doit être extraite par 
draguages. — Notons que la rivière du Groult, qui débou¬ 
che en Seine entre Saint-Denis et Épinay, vient ajouter un 
assez notable contingent d’eaux industrielles à l’afflux infect 
du collecteur. P’Épinay à Argenteuil, une amélioration ap¬ 
parente se manifeste, spécialement après la réunion des 
deux bras, à l’extrénaité de l’île Saint-Denis. L’eau, encore 
foncée de couleur, n’offre plus que de rares débris flottants; 
ta vase a à peu près disparu ; le poisson réapparaît en temps 
PPrmal, D’Argenteuil au barrage de Bezons, la Seine pré¬ 
sente un aspect acceptable. Mais au niveau du barrage, dans 
le bras gauche fpriné par l’île du Chiard et ses annexes,une 



248 ^ A. DURAND-CLAYE. 

odeur très-marquée se fait de nouveau sentir ; les eaux im¬ 
pures semblent rejetées par le barrage sur la rive gauche ; 
la vak noirâtre réapparaît sur toute la largeur du bras avec 
une épaisseur de 70 centimètres environ. Bientôt l’odeur 
disparaît ; une végétation des plus abondantes garnit les 
deux rives et encombre même en partie le cours du fleuve 
par de larges plaques de lentilles d’eau. A Marly, les ba- 
joyers de l’écluse sont couverts d’un dépôt noir et fétide, 
des écumes se voient le long du barrage et des appareils 
annexes. L’eau conserve toujours une teinte foncée, qu’elle 
manifeste également dans le bras droit qui passe devant 
Chatou. Au delà de Marly, les deux bras se réunissent de 
nouveau. L’intensité de coloration du fleuve diminue gra¬ 
duellement. L’eau est encore trouble et d’un goût peu 
agréable à Saint-Germain et à Maisons-Laffitte. Au delà, vers 
la Prette et Conflans et spécialement après le confluent de 
l’Oise, la Seine a repris en apparence un état sensiblement 
analogue à celui qu’elle offrait en amont des collecteurs. A 
Meulan, toute trace extérieure d’infection a disparu. 

Caractères ehindqnes de l’infection de la Seine; azote 
et oxygène. — Cette simple description de l’aspect que pré¬ 
sente actuellement la Seine aux abords de Paris suffit sans 
doute pour indiquer la gravité delà situation. Mais la com¬ 
mission a cru devoir ajouter à la constatation des faits exté¬ 
rieurs quelques traits empruntés à des recherches plus 
scientifiques. Elle a donc puisé les renseignements qui vont 
suivre à des sources autorisées, parmi lesquelles elle doit 
citer les analyses dues au laboratoire de l’École des ponts 
et chaussées, et les recherches sur les gaz dissous faites par 
MM. Boudet, membre du conseil de salubrité, et A. Gérar- 
din, (1) inspecteur des établissements insalubres de l’arrondis¬ 
sement de Saint-Denis, d’après la méthode dont le principe 

(1) Voyez A. Gérardin, Altération, corruption et assainissement des 
rivières {Annales d’hygiène, 1875, tomeXLIII, p. 5 et 261). 
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est dû à M. Schützenberger, directeur du laboratoire de la 
Sorbonne (1). 

Au point de vue cbimique, les eaux impures qui se dé¬ 
versent en Seine produisent deux effets distincts : les ma¬ 
tières minérales toutes formées, qu^elles contiennent à Fétat 
de suspension ou de dissolution, encombrent le lit du 
fleuve et altèrent sa composition normale par simple mé¬ 
lange; l’enlèvement mécanique des dépôts et la seule dilu¬ 
tion par le courant des substances dissoutes suffiraient, à la 
rigueur, pour faire disparaître cette altération. Mais lorsque 
les eaux affluentes contiennent des matières organiques, ani¬ 
males ou végétales, lorsqu’en même temps la vitesse de cir¬ 
culation est peu considérable, comme en Seine, le fleuve 
devient lui-même le siège de décompositions multiples, qui 
altèrent profondément ses eaux et leur donnent sur un long 
parcours un caractère d’infection spéciale qui ne saurait 
être négligé au point de vue de la salubrité publique. Les 
matières organiques se transforment en effet dans le fleuve 

(1) Au mois de juin 1874, le Conseil de salubrité, saisi par M. le 
Préfet de police de plaintes très-vives de la part des riverains de la Seine, 
au sujet de l’altération de ses eaux par les égouts de Paris, avait chargé 
M. Boudet, l’un des membres de la Commission, d’apprécier la valeur 
de ces plaintes et les altérations de la Seine produites par les égouts. 

Le Conseil de salubrité, dans sa séance du 23 octobre, après avoir en¬ 
tendu le rapport de M. Boudet, a émis le vœu qu’en présence des faits 
constatés dans le rapport, M. le Préfet de police voulût bien insister 
auprès de l’Administration municipale pour que les études, les recher¬ 
ches et les travaux destinés à résoudre l’important problème de l’assai¬ 
nissement de la Seine soient poursuivis avec la plus grande activité. 

» Ce rapport, qui a été lu à la Commission au cours de ses délibérations, 
contient le détail des dosages de l’oxygène en dissolution dans les eaux de 
la Seine, dans un grand nombre' de stations choisies en amont de Paris 
jusqu’à Corbeil, dans l’enceinte même de la Capitale, et eh aval jusqu’à 
Rouen. 

C’est au tableau de ces analyses oxymétriques, exécutées par 
mm. Boudet et Gérardin, que uous avons emprunté tous les titrages d’oxy¬ 
gène que nous avons consignés dans notre travail. 
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même en aqi(îe carbonique, eau, cqrbures ci’hydrogène, 
ammoniaque, acide sulfbydrique et substances minérales 
diverses, Cette transformation inipHqqe toujours une absor¬ 
ption d’oxygène emprunté aux gaz dissous dans l’eau, et une 
production de corps minéraux azotés. Tant que les maüèreg 
organiques azotées sont abondantes, l’eau est absolument 
viciée, SHSçeptible de fermentation, impropre à un usag§ 
quelconque, fût-ce même à l’arrosage des voies publiques, 
Lorsque la fermentation est aebevée, lorsque les matières 
organiques sont toutes passées à l’état de matières miné¬ 
rales, inoffensives en elles-mêmes, les eaux présentent à la 
fois une diminution dans l’oxygène dissous et une dispari-! 
tipn des matières organiques azotées, remplacées par des 
matières minérales azotées, par l’ammoniaque. Les eaux 
deviennent alors propres à la plupart des usages courants ; 
elles peuvent rester quelque temps pauvres en oxygène, 
mais l’absence d’oxygène est une conséquence et non un 
caractère parallèle à la fermentation ; une simple action 
mécanique, telle que le mouvement dû au courant ou aux 
chutes des barrages, peut ramener progressivement le| 
eaux à leur état normal et les rendre enfin réellement po^^ 
tables. 

Pour apprécier l’état d’infection du fleuve, la commission 
à donc cherché la quantité de matières azotées, organiques 
npn encore transformées en ammoniaque que les eaux pom 
valent renfermer en divers points ; cette dose spécifiait la 
pollution vraie du fleuve, en précisant les matières sus¬ 
ceptibles d’entrer encore en fermentation. Les dosages 
d’oxygène formaient le complément de ces premièi’^s 
rechercbes i Us fixaient l’intensité de la fermentation déjà 
produite, ils mesuraient le résultat final des réactions ac-. 
compiles; les deux procédés se complétaient et s’éclairaient 
run et l’autre, 

Le tableau suivant résume les dosages effectués : 




D’après les chiffres contenus ffans ce tableau, on voit la 
guantité d’azote organique qui atteint seulement 0®’',85, par 
rnètre cqbe qvant le pollecteur de Clichy, passer à t?-,50 
sur ia lïioitié droite fiq courant, après radditipn des eaux 
de ce collecteur, et atteindre 7?%27 après baddilipn des eaux 
dp collecteur départepaentals L’azote total passe de l®^5 au 
pont (l'Asnières, à 4 granupes après le cpllecteur de Cli- 
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chy, puis atteint 2 grammes, puis enfin 7 grammes après 
le collecteur départemental. Sur la partie gauche, l’altéra¬ 
tion est sensible à Glichy, où la quantité d’azote organique 
est de 13%25. Au delà de Saint-Ouen, l’amélioration se ma¬ 
nifeste de ce côté, et, en face Saint-Denis, le bras gauche 
ne dose plus que Revenant au bras droit, nous le 

trouvons encore infect à Épinay, i®%26 d’azote organique et 
3 grammes d’azote total. A Bezons, le titre en azote organi¬ 
que estredevenu sur toute lalargeurdu courant ce qu’il était 
au pont d’Asnières; il se maintient dans les mêmes limites 
jusqu’à Marly. L’azote total, après une baisse passagère à 
Bezons, reste à une dose élevée, 33“^,5 jusqu’à Marly; cette 
dose, rapprochée du titre assez bas en azote organique, in¬ 
dique que dans ces parages la transformation des matières 
organiques en matières minérales est à peu près achevée. 
Au delà de Marly et jusqu’à Meulan, le titre en azote orga¬ 
nique va en baissant constamment, à Meulan, il n’est plus 
que' la moitié de ce qu’il était, même en amont du collec¬ 
teur. L’eau est donc en ce point d’ùne pureté chimique 
très-satisfaisante. Les causes organiques de fermentation ont 
presque totalement disparu. Quant à l’oxygène qui suit la 
fermentation, comme le précède l’azote non décomposé, U 
part de 5"=,3A au pont d’Asnières, varie entre 4“,6 à Glichy 
^moyenne des trois bras) et 2'°,6 vers Saint-Denis (bras 
droit), présente son minimun en aval de Saint-Denis, où la 
dose n’est plus guère qu’à 1 centimètre cube. Il conserve un 
titre très-bas jusqu’à Marly, où il n’est encore qu’à la dose 
de 1“,91. Il se relève ensuite lentement, retrouve entre 
Maisons-Laffitte et Gonflans sa valeur du pont d’Asnières, et 
revient enfin à un titre élevé de 8 à 9 centimètres cubes de 
Meulan à Mantes. Quant au bras gauche, formé par l’île 
Saint-Denis entre Saint-Ouen et Argenteuil, l’oxygène, 
comme l’azote, indique une amélioration sensible en face 
Saint-Ouen, où l’oxygène est coté 5 centimètres cubes. 
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De ces chiffres résulte donc que l’eau est profondément 
altérée par les matières organiques fermentescibles dans 
toute sa largeur de Clichy à Saint-Ouen, tout le long de 
nie Saint-Denis sur le bras droit entier, et retrouve, à ce 
point de vue, le même état qu’à Asnières, entre Bezons et 
lÆarly ; que, dans ce dernier parcours elle est encore chargée 
de matières azotées minérales; qu’eu outre, cette eau, dé¬ 
pouillée progressivement de son oxygène jusqu’à l’extrémité 
de l’île Saint-Denis, conserve une aération absolument in¬ 
suffisante jusqu’à Marly et au delà, reprend le titre d’As¬ 
nières seulement au delà de Maisons-Laffitte et n’arrive à 
une bonne qualité que vers Meulan. En ce point, l’eau se 
trouve régénérée à la fois par la transformation de ses 
matières organiques azotées en matières minérales et par 
la récupération de l’oxygène qu’elle avait perdu par la 
fermentation. 

Les données scientifiques viennent ainsi confirmer les 
faits qui résultent d’une simple observation superficielle. 
En somme, entre Clichy et l’extrémité de l’île Saint-Denis, 
en amont d’Argenteuil, l’eau de la Seine, dans le bras qui 
reçoit les collecteurs, est absolument impropre à un usage 
domestique quelconque ; elle renferme des éléments fer¬ 
mentescibles prêts à entrer en décomposition età.répandre 
l’infection; l’oxygène dissous a presque totalement disparu. 
Entre Argenteuil et Marly, sur le bras gauche, l’eau devient 
moins impure et, au point de vue chimique, elle est suscep¬ 
tible de se prêter à une grande partie des usages courants 
auxquels peuvent la consacrer les riverains ; sans être im¬ 
propre à l’alimentation, elle a encore une aération insuffi¬ 
sante et est chargée d’une assez forte proportion de sub¬ 
stances minérales azotées. Au delà de Marly, l’amélioration 
est progressive; l’eau est de qualité acceptable à tous les 
points de vue vers Conflans et de bonne qualité à Meulan. 

La commission n’a pas cru devoir clore l’examen scien- 
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tiflq'l de l’altération de la Sèihe en aval des collecteurs 
sans lüüor un instant Son attention sur les gaz, produit de k 
feriuentadon, dont elle avait retnarqué l’abondant dégage- 
ttient dépais Clichy jusqu’à l’extréinité de l’île Saint-Denis, 
précisémênt dans l’étetidüe du fleuve où se produit l’absor¬ 
ption successive de l’oxygèné. 

Les itlgéiiieurs du service municipal lui ont fourni une 
analysé de ces gaz, faite à leur laboratoire de Clichy 
en 48^1. 

Hydrogène protôcarboné. 72,88 pour 100. 

Acide carbonique............_ 42,30 

Oxyde de carboné ... 2,54 

' Acide sulfbydriquèi..... i i.. ; w J.. 6,70 

Divers..^^ ..4,58 

Comnie on le voit, le gaz est constitué ên majeure partie 
d’hydrogène protocarboné (gaz des marais). Il brûlé aVeô 
Une flamme bleuâtre. Outre lès éléments asphyxiants(bydro- 
gêné carboné et acide carbonique), il renferme des élé¬ 
ments toxiques (oxyde de carbone et acide sulfhydrique); 
et effectivement, un animal de petite taille, introduit sous 
tine cloche pleine de gaz, périt instantanément. Un des 
membres de la commission, en présence de la composition 
de ces gaz, avait émis des craintes au sujet des dangers im¬ 
médiats que pouvait faire courir à la santé publique leur 
dégagement permanent; mais, après discussion, la majo¬ 
rité delà èommissionn’a pas cru dêvoirpartager ces craintes.* 
il a été fait observer que les gâz dégagés étaient immédia¬ 
tement dilués dans une massé d’âir considérable; qu’auôüü 
fait n’était venu révéler l’imminence dkn danger quelcon¬ 
que résultant,de ces émanations; que les agents du service 
dés égouts ondes vidanges n’étaient sujets à aucune affec¬ 
tion grave spécialement due aux miasmëÉ qu’ils respirent 
journellement ; que, du reste, si lès plaintes des riverains de 
lâBeiüe étaient incessantes etde plus en plus vives au sujet de 
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là (jiiàlité des eaux du fleüvé, on ne trouvait aucune tracé 
de plaintes relatives à l’allérâtion de l’âtmosplière, et qu’au 
contraire les rives de la Seineà Argeflteüil, Bêzons, Chatôu^ 
Bôügivâl, garnies de maisons de eampaguè, avaient une 
réputation d’âir pur qu’elles ne sauraient conserver si des 
affections spéciales les avaient envahies. 

Là eoihmissiôn à donc été d’àvis qu’en l’étàt actuel dès 
choses, rien ne portait à croire que les gaz dégagés de là 
Seine euêsent une action immédiate et directé sur la santé 
pübliqué. 11 va du reste de soi que toute solution applica¬ 
ble h l’assainissement du fleuve entraînera- l’enlèvement 
des éaüx infectes du cours même de la Seine et fera ainsi 
disparaüre-les éléments de la ferméntâtion et par suite les 
gaz méphitiques qui èh sont la cOnsêqüénCë. 

Causer dé i’infectioii dé la Sieiné i Causes ‘pt'édO’^ 
minantes, eaux dès collecteurs, leur cube journalier, leur com^ 
position. — L’étude de l’état du fleüvé que vient de présenter 
la commission montre clairement quelles sont les causés 
prédominantes de l’infection dû fleuve: ces causes sont 
évidemment l’aiflux des eaux d’égôut de Paris. Sans insister 
par conséquent sur des recherches détaillées, faites sur les 
eaux d’égout dans des rapports spéciaux par les ingénieurs 
du service municipal de la ville de Paris, la commission 
terminera la première partie dé son travail par la citation 
de quelques chiffres qui permettront d’apprécier ces êaux 
prises isolément, avant leur mélange aux eaux du fleuve ; ces 
chiffres seront la preuve, en quelque sorte mathématique, 
de l’influence que doit forcément exercer l’afflüx continuel 
de matières décomposables dans un courant originairement 
pur, influence que la commission a effectivement décrite et 
étudiée dans son examen de l’état du fleuve. 

Le réseau des égouts de Paris, quij en 1856, ne comptait 
que 160 kilomètres, comprend aujourd’hui 57a kilomètres 
d’égout public et atteint, avec ses annexes, 771 kilomètres. 



A. DüfiAND-CLAYE. 


256 

Ce vaste réseau réunit les eaux de pluie, les eaux ména¬ 
gères, les eaux vannes des tinettes-filtres et des urinoirs 
publics, une partie des balayures des rues, etc. 

Les deux bouches de Clicby et de Saint-Denis versent en 
Seine un cube journalier moyen d’environ 260 000 mètres 
cubes, soit à peu près 3 mètres cubes à la seconde, dont les 
quatre cinquièmes à Clicby (2“°,500) et le cinquième à 
Saint-Denis (O^^SOO); c’est, par an, un cube total de 95 mil¬ 
lions de mètres cubes d’eaux impures versées en Seine; ce 
chiffre atteindra prochainement 100 millions après l’achè¬ 
vement des travaux de la Vanne. Comme il a été exposé ci- 
dessus, cet atflux de matières étrangères se traduit par des 
atterrissements solides et par la pollution des eaux. En effet, 
chaque mètre cube déversé à Clicby contient, en moyenne, 
l'‘,28 de matières solides ; à Saint-Denis nous avons l'‘,54 
de matières solides. Chaque année, le collecteur de Clicby 
encombre ainsi de 100000 tonnes de matières solides le lit 
du fleuve, et le collecteur de Saint-Denis de 25 000 tonnes, 
soit 125 000 tonnes en tout. Et ces dépôts n’ont pas le seul 
inconvénient d’encombrer le lit : ils renferment 10 à 25 
pour 100 de matières organiques avec 0*^,4 à 0'‘,6 d’azote 
pour 100. Ils sont donc susceptibles de subir les décompo¬ 
sitions ultérieures que manifestent les eaux de la Seine. Ils 
ne renferment, du reste, qu’une fraction des éléments dé- 
composables apportés par les collecteurs, car à Clicby, l’eau 
totale d’égout, outre 1^,28 de matières solides, renferme 
0’‘,82 de matières dissoutes, et l’ensemble, qui représente 
un poids de 2’', 10 par mètre cube, dose : 

0^040 d’azote. 

0 ,660 de matières volatiles ou combustibles, or¬ 
ganiques en grande partie. 

1 ,400 de matières minérales. 


Total.... 


2 ,100 
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A Saint-Denis, aux l\5k de matières solides s’ajoutent 
l'‘,92 de matières organiques dissoutes, soit en tout 3'',46, 
dosant : 

0'‘,140 d’azote. 

1 ,380 de matières volatiles ou combustibles. 

1 ,940 de matières minérales. 

Total. ... 3 ,460 

L’influence des matières de vidange se traduit ici par 
une dose d’azote trois fois et demie plus forte qu’à Clichy 
et une dose double de matières volatiles et combustibles. 
On comprend donc la recrudescence d’altération qu’apporte 
en Seine le collecteur départemental, puisque, tout en ne 
représentant en volume que le cinquième du collecteur de 
Clichy, il représente, par son infection spéciale manifestée 
par son azote, les 0,7 du même collecteur au point de vue 
de la pollution de la rivière. 

Ces quelques chiffres suffisent pour caractériser chimique¬ 
ment les deux affluents qui viennent infecter la Seine en 
aval de Paris. Il n’est, du reste, pas inutile de remarquer 
que le débit total du fleuve n’étant guère que de U5 mètres 
en étiage, soit quinze fois seulement le débit du collecteur, 
et la vitesse en Seine descendant alors à quelques centi¬ 
mètres (0“,13 constatésen étiage en 1869) par suite dufonc- 
tionnement des barrages établis à Suresnes et Bezons, les 
eaux d’égout de Paris se trouvent déversées dans une sorte 
de bassin sans vitesse, où elles rencontrent toutes les con¬ 
ditions les plus favorables à leur décomposition. 

Il serait injuste de ne pas ajouter qu’avec les conditions 
nouvelles introduites dans les allures de la Seine par la géné¬ 
ralisation des barrages, les effets d’infection constatés aujour¬ 
d’hui au-dessous de Clichy se produiraient, sans la création 
des collecteurs, dans la traversée même de Paris et dans la 
riche banlieue de Sèvres, Saint-Cloud, Neuilly, Courbevoie. 

28 SÉBIE, 1875. — TOME XLIV. — 2» PARTIE. 17 
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Les grands collecteurs assainissent donc les parties les plus 
populeuses de l’agglomération parisienne ; ils concentrent 
l’infection des eaux d’égout, mais sans l’accroître, et ils 
offrent même par cette concentration, ainsi qu’il sera ex¬ 
posé plus loin, la possibilité de remédier à leurs propres 
inconvénients; il serait absolument impossible de songera 
un remède de quelque efficacité avec l’ancien système des 
bouches d’égout multiples réparties sur chaque rive, 

2“ Cames secondaires. Petits égouts; eaux industrielles. —- 
A ce sujet, plusieurs membres ont attiré l’attention de la 
commission sur les causes d’infection qui subsistent encore 
en amont même du débouché des collecteurs.; ces causes 
sont certainement secondaires à l’heure présente, en regard 
de l’afflux considérable des collecteurs; elles ne produisent 
pas d’altération bien profonde du fleuve, et des prises d’eau 
pour l’alimentation publique peuvent fonctionner sans in¬ 
convénient pratique à Ghoisy,au pont d’Austerlitz, à Ghaillot, 
à Suresnes. Mais déjà, d’après les recherches d’un membre 
de la commission, M, Boudet, on constaterait à la traversée 
de Paris une diminution sensible dans l’aération des eaux 
de la Seine, corollaire de l’existence d’une dose non négli¬ 
geable de matières organiques. On trouverait, en effet, dans 
un litre d’eau de Seine les quantités suivantes d’oxygène : 


I Amont de Gorbeil.. . 9%32 

AvaldeCorbeU.. 8,77 

Barrage d’Ewy... 7 ,53 

Choisy-le-Roy..... 7 ,52 

Barrage du Port-à-I’Anglais... 8 ,80 

Pontd’Ivry. 9 ,50 

Azote organique, 03,53 par mètre cube. 

Traversée 

I Pont de la Tournelle. 8 ,05 

P . I Viaduc d’Auteuil. 5 ,99 


Azote organique, 03,56 par mètre cube. 
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Aval Y Pont de Billancourt..... ;.;. 5 ,69 

I de < Pont de Sèvres____ 5,40 

Paris. ^ Pont d’Asnières...... 5 ,34 


Azote organique, 09,85 par mètre cube. ; 

Qn aperçoitune diminution d’oxygène vers Ghoisyde-Roi, 
un accroissement après la chute du barrage du Portrà- 
l’Anglais, puis une diminution progressive à la traversée de 
Paris, et au delà jusqu’à Asnières. Les rives de la Seine, 
malgré l’immense service que leur rendent les cplleeteurs 
restent, en effet, soumises aux causes suivantes d’alté¬ 
ration : : : . 

Au-dessus de Gorbeil, eaux industrielles de TEssoane. : i ; . 

En amont'de Paris, ,de Qhoisy-le-Roi aux fortifications : 

10 établissements insalubres, tels que : féculerie, maroquinerie, lavage 
de feutres"èf de' làinès, teintureries, fabriqués 'dè produits cbîmiques,' de 
caoutchouc, dé poudrette, usines métalluf^qnes ; plus 6 égouts ame¬ 
nant en; Seine les .eaux des communes de Ghoisy, Maisons, Gharenton, 
Vitry, Ivry^, / -j,. 

Dans la, traversée de Paris, 15 égouts de rive non encore réunis aux' 
coÙècteürs, plus les égouts des îlès'de la Seineetles bateaux à lessive, ces 
derniers au nombre de 24,-déversant chaque année en Seine 176'tonnes' 
de-selde soude et 132 tonnes de savon. ' - > ' ■ ’ * 

En aval de Paris, jusqu’à Asnières, 10 égouts faisant, le service des: 
communes de Billancourt, Sèvres^ Suresnes, Puteaux, Neuilly, Gourbe- 
voie, Asnières;, ces égouts.sont souvent chargés d’eaux industrielles, et 
l’un d’eux, foriné de ràncien ru de Marivelrecouvert, dévërse sur la rive 
droite dU fleuve les eaux vannes du dépotoir de là ville dé Versailles. De 
Glichy à Saint-Denis, on voit, même s’ajouter à l’action des collecteurs 
celle de 7 égouts. (Glichy, Saint-Ouen, Saint-Denis) et de 15 usinés, fa¬ 
briques de produits chimiques, savons, bougies, gants, colle, féçuleries, 
tanneries, etc. Enfin, la Commission a constaté, dans sa tournée du 11 oc¬ 
tobre, l’afflux infect que le GroUlt déverse à Saint-Dénis, àprè's avoir 
servi d’exutoire aux nombreuses usines de la localité. 

La commission rie pouvait négliger Absolument ces faits 
secondaires d’infection ; si aujourd’hui ils laissent la Seine 
suffisamment pure avant les collecteurs, s’ils sont en quel-' 
que sorte masqués par les faits prédominants dus aux eaux 
de ces collecteurs, ils pourraient, par leur multiplication, 
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reproduire sur une échelle restreinte les inconvénients que 
la commission vient d’analyser au-dessous de Clichy; déjà 
leur influence semble se faire sentir sur l’aération de l’eau 
de la Seine dans la traversée de Paris; il convient donc de 
signaler ces exutoires secondaires et de leur appliquer, soit 
directement, soit par la réunion aux collecteurs développés, 
les procédés d’épuration que la commission se propose ac¬ 
tuellement d’examiner et d’apprécier dans la seconde par¬ 
tie de son travail. _ 

DEUXIÈME PARTIE 

EXAMEN ET CHOIX DES MESURES A PRENDRE POUR REMÉDIER 

A l’infection de la seine. 

Examen et ehoix des mesures à prendre. Principes. — 

L’examen et le choix des mesures à prendre pour remédier 
à l’infection de la Seine constituaient la partie la plus im¬ 
portante et la plus délicate du travail de la Commission. 
Les intérêts engagés sont en effet considérables ; d’une part, 
il convient de laisser à une ville de 2 millions d’habitants 
comme Paris toutes les facilités désirables pour son assai¬ 
nissement intérieur, pour la disparition prompte et libre 
de tous les détritus qu’engendre la vie journalière d’une 
pareille agglomération d’individus; d’autre part, il ne sau¬ 
rait être conforme à l’équité de faire retomber sur un point 
spécial de la banlieue tous les inconvénients dont la ville 
de Paris s’est déchargée, ou du moins faut-il chercher à 
atténuer et même faire disparaître, s’il est possible, ces 
fâcheuses conséquences extérieures de l’assainissement in¬ 
térieur de la cité. 

La Commission, tout en maintenant fermement les prin¬ 
cipes, devait donc apporter dans l’examen des procédés et 
dans ses conclusions la mesure que lui imposait l’impor¬ 
tance même de la question; elle devait s’arrêter, avant 
tout, à des faits et à des remèdes pratiques. 
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C’est dans cet esprit qu’a été sommairement traitée la 
question de légalité que soulève l’écoulement en Seine des 
eaux des collecteurs. 

Ainsique M. le Ministre l’a lui-même indiqué dans sa 
lettre du 22 juillet 1871 à M. le préfet de la Seine, les 
textes sont formels pour interdire l’écoulement ou le déver¬ 
sement d’immondices dans les fleuves ou rivières et spécia¬ 
lement en Seine. 

Mais à côté du droit strict pour l’administration d’inter¬ 
venir et d’édicter des prescriptions coercitives, conformes 
aux textes légaux, il convient de constater combien la pra¬ 
tique, généralement tolérée en France, est peu en corréla¬ 
tion avec la netteté des lois et règlements. Presque partout 
les industriels et les municipalités ont considéré les cours 
d’eau comme des réceptacles de détritus. On conçoit qu’il 
faille tenir aujourd’hui compte des nécessités de l’indus¬ 
trie ou de la salubrité intérieure des villes avant de pres¬ 
crire l’application trop hâtive de procédés d’assainissement 
encore bien neufs. 

Si donc, l’intensité des faits constatés en Seine doit atti¬ 
rer immédiatement l’attention de l’administration supé¬ 
rieure sur la responsabilité qui incombe à la ville de Paris 
et que celle-ci ne décline pas,.la Commission pense qu’il 
convient à la fois de généraliser les remèdes qui peuvent 
être prescrits en les étendant à d’autres espèces et d’appor¬ 
ter'en exécution tous les ménagements nécessaires. Sans 
s’arrêter à une discussion de stricte légalité, elle insiste sur 
l’infection qui existe en fait en Seine, dans une partie popu¬ 
leuse de la banlieue, au voisinage des prises d’eau de 
Saint-Ouen, de Saint-Denis, d’Épinay, de Marly, du Vési- 
net, de Saint-Germain, de Maisons-Laffitte, et, se rangeant 
à l’avis émis par le Conseil des ponts et chaussées en 1870, 
elle pense que : « l’écoulement en Seine des eaux des col¬ 
lecteurs de Clichy et de Saint-Denis a, au point de vue de la 
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salubrité^ des inconvénients auxquels la ville de Paris est 

tenue de remédier. » 

Enlèvement des détritus solides. Dragnages. Leur iu- 
snffisance an point de vne de l’assainissement du fleuve. 

— Abordant l’examen des remèdes à apporter à la situa¬ 
tion présente, la Commission, sous réserve des procédés 
plus radicaux qu’elle examinera ci-dessous, doit insister sur 
l’absolue nécessité de continuer les vigoureux dragnages 
tjui combattent l’encombrement de la Seine aux embou¬ 
chures des collecteurs : indépendamment des questions de 
salubrité publique, il y a là une nécessité urgente au point 
de vue de la navigation^ On a vu, dans la première partie 
du rapport, que les collecteurs versent en Seine, pai* an, 
150 000 tonnes en poids de matières solides, soit un vo- 
lutne vaseux de 200 000 à 300 000 mètres cubes. Les parties 
les plus lourdes forment les bancs qui émergent périodique¬ 
ment et que le service de la navigation a dragués depuis 
quelques années dans les proportions suivantes : 


1868. 

1869.. 

Mètres, cties 
Nombres ronds 

... 58,000 

1870........ 


1871... 


1872... 


1873 ... 

..•. 82,000 


In 187à, le budget de la ville de Paris portait un crédit 
de 180 000 francs pour les draguages aux embouchures des 
collecteurs. Mais ces opérations, exécutées sur les saillies 
des bancs d’atterrissement, appliqués du reste à des cubes 
inférieurs à l’apport annuel des Collecteurs, ne peuvent 
éviter le comblement des bas-fonds et l’encrassement pro¬ 
gressif du lit du fleuve par les vases et les matières orga¬ 
niques légères : de là l’extension et l’accroissement annuel 
des phénomènes de fermentation dans les profondeurs 
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mêmes du courant, pollué à la surface par les matières fer¬ 
mentescibles dissoutes. La Commission ne saurait donc 
voir dans les draguages qu’un palliatif provisoire dont elle 
recommande l’application incessante, mais qui ne peut, à 
aucun titre, être érigé en solution de la question. 

Systèmes divers proposés pour l’assainissement de la 
Seine. Réfutation. ^—Là Commission ne pouvait davantage 
s’arrêter à un certain nombre de systèmes, émis par di¬ 
verses personnes et dont la seule nomenclature montrera 
l’inanité : 

1“ Prolongement des égouts collecteurs jusqu à la Seine 
maritime ou-jusqu’à la mer. — Ce projet entraînerait à des 
dépenses énormes, tout en reportant simplement l’infee- 
tion sur un point de nos côtes. 

2° Prolongement des égouts collecteurs jusqu’au confluent de 
l’Oise. — L’augmentation de débit due à l’Oise ne ferait 
qu’étendre et déplacer l’infection sans en détruire les causes 
prédominantes, c’est-à-dire les matières fermentescibles. 

3® Dilution des eaux d'égout dans l’intérieur des collecteurs 
ou à leur débouché par addition d'eau claire. — La dilution 
aurait simplement pour effet, comme ci-dessus, d’étendre 
l’infection sur un espacé plus considérable. Ce procédé, 
comme les deux précédents, ne permettrait, du reste, au¬ 
cune utilisation par l'agriculture des matières fertilisantes 
contenues dans les eaux d’égout. 

4" Filtration des eaux d’égout à travers des substances di¬ 
verses. — Cette opération donne toujours un résultat incom¬ 
plet : les matières solides argileuses et matières dissoutes 
passent à travers les filtres. Ceux-ci exigent un entretien 
continuel et constituent, avec leurs bassins annexes, un 
danger sérieux pour la salubrité publique. L’opération est 
en même temps coûteuse, spécialement au point de vue de 
l’exploitation. 

5® Établissement, aux débouchés des collecteurs, de grands 
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bas^dns de décantation par simple action de là pesanteur. — n 
faudrait donner aux bassins de très-grandes dimensions, 
créer par suite de vastes foyers d’infection; l’épuration par 
simple action de la pesanteur serait des plus imparfaites, et 
le maniement des dépôts présenterait de graves inconvé¬ 
nients. 

Épnration par les procédés chimiques et spécialement 
par le sulfate d’alumine. Insuffisance et cherté du sys¬ 
tème. — Les objections qui viennent d’être indiquées s’ap¬ 
pliquent, au moins en partie, aux systèmes divers dans les¬ 
quels la précipitation des matières solides est hâtée par 
l’addition de réactifs chimiques. Les eaux d’égout, renfer¬ 
mant des matières minérales ou organiques très-diverses 
qui leur donnent généralement une réaction alcaline, se 
prêtent à des opérations chimiques dont elles deviennent 
un des éléments; si l’on arrive à produire dans leur sein 
un précipité gélatineux ou floconneux, ce précipité peut 
tomber au fond de bassins convenablement disposés, en¬ 
traînant avec soi les matières solides contenues dans le li¬ 
quide impur et laissant échapper par un déversoir d’aval 
une eau suffisamment claire. Sur la proposition de M. l’in¬ 
specteur général des mines Le Chatelier, la ville de Paris a 
fait des essais prolongés et multipliés sur le sulfate d’alu¬ 
mine, qui semblait présenter pour les eaux d’égout des 
collecteurs des avantages pratiques sur la chaux et autres 
réactifs préconisés soit en France, soit en Angleterre. Des 
bassins d’épuration ont été établis au premier champ d’essai 
qui fonctionnait à Glichy en 1866-1868; d’autres bassins, 
plus vastes et mieux installés, existent encore dans la plaine 
de Gennevilliers sur les terrains que possède la ville de 
Paris. Dans sa tournée du 11 octobre, la Commission a pu 
voir fonctionner un de ces bassins, et l’eau qui s’en échap¬ 
pait était parfaitement claire 600 000 à 700 000 mètres 
cubes d’eau d’égout ont subi, à diverses reprises, ce traite- 
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ment, et sont sortis clarifiés des bassins. Mais il y aurait 
une erreur profonde à confondre ces eaux ainsi clarifiées 
avec des eaux réellement épurées. Le sulfate d’alumine, 
après s’être décomposé en présence de l’alcalinité des eaux 
d’égout et avoir donné de l’alumine à l’état de gélatine 
grenue, effectue simplement une opération mécanique 
décollage; les matières solides sont entraînées au fond 
des bassins ; les matières dissoutes, y compris les matières 
organiques fermentescibles, restent dans l’eau claire. C’est 
ce que l’analyse chimique démontre surabondamment; le 
tableau suivant donne en effet le résumé d’analyses pour¬ 
suivies pendant les années 1867-1868 : 



EAU D’ÉGODT 

naturelle. 

EAU ÉPURÉE 

sulfate d'albumine. 

Azote... 

0’^037 

01^021 

Matières volatiles et combustibles.... 

0 729 

0 240 

Matières minérales... 

2 038 

0 724 

Total. 

2*^ 804 

0'‘985 


L’eau épurée contient donc les deux tiers de l’azote total 
de l’eau d’égout, et le tiers des matières volatiles ou com¬ 
bustibles, lesquelles sont en grande partie organiques. Ces 
faits ne sont pas, du reste, particuliers au sulfate d’alumine : 
le docteur Frankland, chargé par le gouvernement anglais 
d’une étude générale sur la pollution des rivières, a trouvé, 
en soumettant à l’analyse les divers réactifs proposés 
et essayés, qu’ils ne faisaient disparaître en moyenne 
que les 0,37 de l’azote organique contenu dans les eaux 
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d’égout, laissant dans les eaux clarifiées les 0,63 de ce 
même azote. Il.convient d’ajouter à la décharge du sulfate 
d’alumine qu’il renferme habituellement un excès d’acide 
sulfurique, que cet acide agit comme un antiseptique pour 
retarder la fermentation et que les eaux clarifiées ne pré¬ 
sentent plus les décompositions intenses qu’offrait l’eau 
d’égout à l’état naturel. Mais elles sont encore loin de pou¬ 
voir servir aux usages domestiques les plus simples; elles 
n’ont aucun caractère des eaux potables, et leur introduc¬ 
tion dans le fleuve, tout en constituant une amélioration 
sur l’état actuel, ne saurait être considérée comme absolu¬ 
ment inoffensive. D’ailleurs, appliqué en grand, le procédé 
laisserait des masses énormes de dépôts boueux dans les 
bassins : on se rappelle que le cube annuel des vases d’égout 
n’est pas inférieur à 200 000 mètres cubes. Se représente- 
t-on cette quantité énorme, séchant sur plusieurs hectares 
de superficiej maniée ensuite pour être chargée, soit sur 
des voitures, soit en bateau? Ces dépôts ont-ils, du reste, 
une forte valeur agricole? Aucunement : ils dosent aux 
1000 kilogrammes 6 à 8 kilogrammes seulement d’azote 
perdus dans une masse de matières minérales ou terreuses; 
une longue pratique a montré que ces dépôts ont la valeur 
agricole des terreaux de bonne qualité ou de la gadoue 
consommée, produits avec lesquels ils ont la plus grande 
similitude.La valeur vénale de Ces engrais ne dépasse güêré, 
rendus à pied d’œuvre, 6 à 8 francs la tonne. Or, que coû¬ 
terait cette même tonne de résidus des bassins? En réactifs 
seuls, elle aurait absorbé pour sa production 8 à 10 francs, 
c’est-à-dire tout ce qu’elle vaut, sans même compter les 
frais d’élévation des eaux, la manipulation des dépôts, leur 
transport, etc., opérations qui augmenteraient encore la 
dépense dans de notables proportions. La question finan¬ 
cière suffirait à elle seule pour empêcher de songer sérieu¬ 
sement à l’application du système à la totalité des eaux 
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d’égout. Là longue expérience de la ville de Paris ne per¬ 
met pas d’espérer une dépense d’épuration inférieure à 
1 centime par mètre cube traité; ce serait donc par an une 
dépense .de 1 million de francs pour les 100 millions de 
mètres cubes vomis par les collecteurs, rien qu’en réactifs. 
Il, resterait à ajouter-tous les autres frais, élévation des 
eaux, etc. Une pareille dépense est absolument hors de 
proportion avec le résultat imparfait obtenu. 

La Commission,, à, l’unanimité dé ses membres, a donc 
été d’avis que l’épuration par lès procédés chimiques ne 
pouvait constituer une solution générale et pratique de la 
question. Elle ne peut lui donner un autre caractère que 
celui d’un palliatif cher et imparfait. On examinera, dans la 
suite de ce rapport, :sî, dans;certains cas particuliers, la 
clarification chimique ne peut pas rendre quelques services 
comme complément provisoire et temporaire des solutions 
vraiment complètes de l’assainissement des eaux impures. 

Assainissement dé la Seine par l’action combinée du 
sol et de la végétation. Irrigations é. l’ean d’égout. —C’est 
dans l’action Combinée-du sol et de la végétation que la 
Commission pense qu’il convient de chercher uniquement 
ces solutions. Par l’irrigation pratiquée sur un sol perméa¬ 
ble, les eaux d’égout deviennent non-seulement inoffen¬ 
sives, mais productives et fertilisantes : la'salubrité publique 
reçoit toute satisfaction, et du môme coup la culture re¬ 
trouve une source d’engrais anéantis jusqu’ici en pure perte. 

La Commission est arrivée sur ce point à une conviction 
unanime qui lui semble justifiée par les considérations 
suivantes. ; 

Principe et théorie dn système. — Lorsque des eaux im¬ 
pures, chargées à la fois de matières suspendues et de ma¬ 
tières dissoutes, sont versées sur un sol pei’méable, la 
couche superficielle de ce sol commence par jouer le 
rôle de filtre; toutes les matières suspendues sont sé- 



A. DURAND-CLATE. 


parées par une action simplement mécanique. Sans 
sortir des expériences de laboratoire, la Commission 
a pu constater au bureau du service municipal, à Cli- 
cby, qu’une grande caisse de 2 mètres de hauteur ou 
même un simple vase en verre de 50 centimètres, remplis 
de terre et de sable caillouteux de la plaine de Gennevil- 
liers, suffisait pour clarifier complètement et pendant des 
mois entiers les eaux d’égout les plus chargées versées à 
leur surface. On connaît les grands phénomènes de filtra¬ 
tion permanente que présentent certains terrains : c’est 
ainsi qu’un des membres de la Commission a pu citer les 
alluvions du pays de Caux, où 5 à 6 mètres de limon, dé¬ 
posés au-dessus d’une couche de craie fendillée, n’ont ja¬ 
mais empêché la perméabilité constante du terrain. Après 
ce filtrage mécanique superficiel, les eaux traversent, cla¬ 
rifiées, les couches supérieures du sol; là, elles rencon¬ 
trent les radicelles des plantes qui absorbent à leur profit 
les substances fertilisantes qui restaient encore à l’état de 
dissolution et maintenaient aux eaux, malgré leur clarté, 
une réelle impureté. Si l’on chérche, à l’aide de l’analyse, 
les quantités d’eau d’égout nécessaires pour fournir à cer¬ 
taines plantes maraîchères les éléments essentiels à un bon 
rendement, tels que l’azote, les alcalis ou l’acide phospho- 
rique, on trouve qu’il faut environ 15 000 mètres cubes 
d’eau d’égout à l’hectare; donc, pour entretenir trois ré¬ 
coltes successives de ces produits, il faut au minimum 
45 000 mètres cubes d’eau d’égout, sans compter les pertes 
et les quantités absorbées par les plantes parasites; ce sont 
donc 45 000 mètres cubes qui se trouvent dépouillés au 
profit de la culture des éléments qui précisément altéraient 
la pureté des eaux. Au cas où la culture ne serait pas aussi 
intensive et n’offrirait pas aux eaux d’une manière aussi 
continue les organes absorbants des végétaux, le sol se 
charge de retenir, à lui seul, au passage, la majeure, partie 
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des éléments fertilisants : 80 pour 100 du carbonate d’am¬ 
moniaque, 74 pour 100 du carbonate de potasse, etc. En¬ 
fin, pour les eaux qui auraient échappé, soit à l’action ab¬ 
sorbante des plantes, soit à l’action rétentive du sol, elles 
suivent leur marche descendante, au cas où le sous-sol est 
naturellement ou artificiellement perméable. Elles su¬ 
bissent, dans les couches de ce sous-sol, une action oxydante 
qui agit puissamment sur les matières azotées et les fait 
passer de l’état de substances organiques à l’état d’azotates 
ou azotites, substances purement minérales, n’offrant plus 
aucun danger de fermentation, absolument inoffensives 
lorqu’elles sont diluées dans un volume d’eau suffisant. 

C’est ainsi que l’analyse chimique a appris que les eaux 
sortant des appareils d’expérience déjà cités plus haut ne 
renfermaient plus de traces sensibles d’azote décomposable, 
tandis qu’elles dosaient en moyenne US grammes d’azote 
total par mètre cube avant de traverser le sol; on n’y trou¬ 
vait plus qu’une très-faible dose d’azote à l’état d’ammo¬ 
niaque minérale : 19’’,6O0 en moyenne ; c’est ce que la Seine 
renferme avant d’être atteinte par l’afflux infect des collec¬ 
teurs. On y constatait, au contraire, des doses notables de 
nitrate, qui se sont élevées jusqu’à un chiffre correspon¬ 
dant à 41 grammes d’azote au litre, lorsqu’aucune végé¬ 
tation n’existait à la surface. Le mouvement de descente à 
travers un sol poreux assure même aux eaux effluentes 
une aération satisfaisante ; l’eau d’égout versée à la surface 
du sol dans les expériences de Glichy contenait à peine 
2 centimètres cubes d’oxygène au litre; elle sort d’une 
couche de terrain caillouteux de 2 mètres d’épaisseur avec 
un titre de 7 à 10 centimètres cubes. C’est dans cet état de 
révivification complète que l’eau d’égout, épurée cette fois 
et non plus seulement clarifiée, va retrouver les eaux des 
nappes souterraines ou s’écoule dans des drains, lorsque 
ceux-ci ont été établis dans des sols d’une perméabilité 
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naturelle insuffisante. L’enquête anglaise sur la pollution 
des rivières est arrivée à ees mêmes conclusions, grâce aux 
savantes recherches du docteur Frankland. 

Application faite par la ville de Paris dans la plaine de 

Genneviiiiers. — La Commission a examiné avec attention 
les procédés appliqués par la ville de Paris dans la plaine 
de Gennevilliers pour réaliser pratiquement et sur une 
grande échelle les phénomènes qui viennent d’être analysés. 

Répétant en lés développant les procédés expérimentés 
dès 1867-1868 , par M. l’inspecteur général Milieu dans un 
champ d’essai installé alors à Clichy, les ingénieurs du ser-^ 
vice municipal de là ville de Paris ont commencé en juin 
1869 l’irrigation de la plaine de Gennevilliers; Les eaux 
d’égout sont élevées à Glichy à l’aide de pompes centrifuges 
qui, par Pabsence de clapets, ont l’avantage de permettre le 
libre passage des corps solides charriés par le courant des col¬ 
lecteurs. Des machines à vapeur d’une force de/iO chevaux, 
jusqu’en 1873, et aujourd’hui d’une force de 150 chevaux, 
actionnent ces pompes, refoulent les eaux àll mètres de 
hauteur environ, dans des conduites métalliques de 60 cen¬ 
timètres et de 1“, 10 de diamètre qui gagnent la plaine de 
Gennevilliers en passant sous les trottoirs du pont de Gli* 
chy, Du côté du collecteur départemental, une dérivation 
maçonnée de 1“,60 de hauteur sur 90 centimètres de lar-■ 
geur aux naissances a été établie entre la porte de la Cha¬ 
pelle et le pont de Saint-Ouen. Les cotes du terrain per¬ 
mettent d’amener par cette dérivation, grâce à la seule 
pesanteur et après un parcours de 3300 mètres, toutes les 
eaux d’égout sorties de Paris de ce côté. La machine â va¬ 
peur de Glichy peut refouler en service normal 0“,500 à la 
seconde, soit hk 000 mètres cubes par jour; la dérivation 
de Saint-Ouen débite au besoin un cube égal. Les eaux des 
deux sources alimentaires viennent aujourd’hui se réunir 
dans une longue rigole en briques de 2 mètres de largeur 
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et 1 500 mètres de longueur, établie sur les digues d’As¬ 
nières et deGennevilliers; une conduite foncée en maçon- 
nerié de 60 centimètres de diamètre et 1 950 mètres de 
longueur, une rigole en briques de l 5“20 de large et de 
2 250 mètres de long, et 15 à 20 kilomètres de fossés en 
terre complètent le réseau dé distribution. Ce réseau en¬ 
serre une surface arrosable de 143 hectares. Sur ces 143 hec¬ 
tares, 115 avaient fait usage de l’eau d’égout au 1“ octobre 
dernier. La répartition sur le sol se pratique à l’aide de 
raies séparées par des'billons plus ou moins larges^ ces raies 
se tracent : en plein champ, à la charrue ;■ dans les par¬ 
celles passées à l’état.de jardin, à.î.a bêche, et au cordeau. - 
Les plantes poussent sur les billcns leurs radicelles seules 
vont chercher l’humidité et l’engrais au voisinage des 
rigoles; les parties vertes des plantes ne sont jamais tou¬ 
chées par l’eau d’égout. En automne et en hiver, il est quel¬ 
quefois procédé à de vrais colmatages par submersions par¬ 
tielles des pièces à fumer ; mais le plus souvent l’engraisse¬ 
ment du sol dépourvu de végétation se fait également par 
rigoles et imbibition. Les quantités d’eau d’égout absorbées 
par les terrains de la plaine de Gennevilliers se sont élevées 
depuis 1869 à plus de 18 millions de mètres cubes, savoir : 


Mètres ciibes 
Nombres ronds 

1869 . 650,000 

1870 . 810,000 

1871. (Guerre et Commune.) 

1872 . 1,500,000 

1873 . 7,200,000 

1874 . 8,000,000 

Total. 18,160,000 


Les doses annuelles à l’hectare ont varié de 50 000 mètres 
cubes à 100 000 mètres cubes. 

Des bassins d’épuration avaient été installés en 1869 sur 
un terrain appartenant à la ville de Paris ; après avoir cla¬ 
rifié, en 1869, 320 000 mètres cubes et, en 1870, 97 QOO 
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mètres cubes d’eau d’égout, ces bassins ont cessé de faire 
un service courant en présence du développement de l’irri¬ 
gation ; ils subsistent aujourd’hui à l’état expérimental. Les 
dépôts extraits de ces bassins ont été employés dans les en¬ 
virons par les procédés d’enfouissage et aux doses usitées 
pour les gadoues des rues de Paris. Une partie des draguages 
exécutés en Seine est venue s’ajouter à ces dépôts et les 
remplace aujourd’hui dans les usages de la culture ; le ser¬ 
vice de la navigation a ainsi déposé sur les terrains muni¬ 
cipaux ; Mètres cubes 

Nombres ronds 

1871 . 24,000 

1872 . 18,000 

1873... 13,600 

Ces dépôts sont exploités par un industriel qui, moyen¬ 
nant une redevance de 1 000 francs payée à la ville, les ex¬ 
pédie et les revend à Colombes, Chatou,leVésinet et autres 
localités voisines des rives de la Seine. 

Réjsnltats obtenus dans la plaine de Gennevîllieirs. — 
La Commission a examiné, tant au point de vue de la salu¬ 
brité qu’au point de vue économique, les résultats de l’opé¬ 
ration dont les traits principaux viennent d’être esquissés. 
Elle a pu d’abord constater combien les terrains de la plaine 
de Gennevilliers étaient propices à l’opération entreprise : 
ces terrains sont formés, en effet, d’une vaste couche d’al- 
luvion de 7 à 10 mètres d’épaisseur, contournée par la 
Seine ; cetté alluvion est composée de sables et de cailloux 
recouverts d’une couche généralement mince de terre végé¬ 
tale. C’est au-dessous de cette masse perméable que régnent 
les couches qui arrêtent lés eaux d’infiltration. Celles-ci 
forment une vaste nappe souterraine descendant des hau¬ 
teurs du Mont-Valérien et de Buzenval vers la Seine et se 
tenant entre 2 et 4 mètres au-dessous de la surface du sol. 
La plaine de Gennevilliers constitue donc un immense filtre 
naturel, éminemment propre à absorber et purifier les eaux 
impures. 
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La Commission a vérifié que la pratique justifiait ces pré¬ 
somptions théoriques; elle a vu sur les parois des carrières 
ouvertes dans la plaine une mince couche de terre arable, 
sous laquelle se trouvaient des bancs de sable, cailloux et 
graviers, lesquels conservaient leur couleur naturelle sans 
montrer la moindre trace de dépôt noir de matières orga¬ 
niques, preuve palpable que la couche superficielle agis¬ 
sait bien comme un filtre énergique sur les eaux boueuses 
versées sur les champs irrigués. La Commission a fait tirer 
devant elle l’eau de puits établis au milieu des terrains irri¬ 
gués; cette eau était parfaitement limpide, sans saveur spé¬ 
ciale, identique, comme aspect et comme goût, avec les eaux 
sulfatées de la nappe souterraine qui alimente les puits de 
toute la plaine comprise entre Rueil, Courbevoie et la Seine. 
Elle a fait des constatations identiques sur l’eau sortie d’un 
drain établi dans une portion du jardin d’essai de la ville 
de Paris et débouchant en Seine. Ces eaux, soumises à l’ana- 
lyse.chimique, ont été reconnues comme parfaitement pures 
de matières fermentescibles; on a trouvé, en effet : 



AZOTE ORGANIQOE 

AZOTE TOTAL 


en gpâmixiôs 

au 


par mètre cdbe. 

mètre cohe. 

Eau du puits du jardin de la ville. 

08,10 

08,30 

Eau du drain, idem . 

Traces insensibles. 

0 35 


Ces eaux sont plus pures que celles de la Seine en amont 
des collecteurs, lesquelles renferment 85 centigrammes 
d’azote organique et 1 gr. 5 d’azote total ; elles sont même 
supérieures à leurs similaires extraites de puits situés dans 
la môme nappe mais en dehors du périmètre irrigué, dans 
des terrains naturellement moins perméables et moins pro- 

2« SÉRIE, 1875. — TOME XLIV. — 2® PARTIE. 18 
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près à l’oxydation ; elles sont assimilables, pour la pureté 
chimique, aux eaux des sources d’Accueil. C’est ce que 
montrent les chiffres suivants, correspondant à des puits 
voisins des stations de Courbevoie et de Colombes et à un 
échantillon d’eau d"4rcueil. 



AZOTE 

AZOTE 


organique; 

total. 

Puits de Courbevoie...... i.. i. i i. 

os,23 

OS, 7 7 

Puits de Colombes. 

0 23 

0 83 

Eau d’Arcuèil i. 

0 05 

0 43 


li’eau sortant du drain présente même une aération satis-^ 
faisante supérieure à celle de la Seine en amont des col¬ 
lecteurs : 6 centimètres cubes à 6 centimètres cubes 5 par 
litre. Dans les puits, là où la nappe n’est pas mise artiffcieb 
lement en mouvement, la dose d’oxygène est moindre, 2 
centimètres cubes à 3 centimètres ^subes : e’est le phéno¬ 
mène que présentent les nappes soit dans les environs (puits 
d’Asnières, 3“6 ; puits de Clieby, 1 centimètre cube à 
soit du côté de Saint-Denis (2*='40, puits de Gonesse; 3 cen¬ 
timètres cubes-, Aubervilliers^ etc.). 

La Commission ne peut donc que témoigner de l’action 
évidente actuëlle du sol de la plaine de Gennevilliers. Elle 
ne péiisê pas dû resté qüè cette action puisse prochaine^ 
ment s’arrêter par encrassement; les grands phénomènes 
de filtration naturelle et spécialement ceux du pays de 
CaüXj cités précédemment, permettent de croire à une per¬ 
méabilité Constante, même après la formation de bancs 
limoneux de plusieurs mètres d’épaisseur; or, là couche 
moyenne de dépôts effectués pâr la pratique de l’irrigation 
à Gennevilliers n’âtteint pas 0,001 par an ; les dépôts, ainsi 
qu’a pu le constater de visu la Commission, ne sont pas gras 
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et encrassants; renfermant 50 0/0 de matières siliceuses, 
ils sont friables et perméables par éüx-mêmes ‘ les façons 
de la culture les incorporent chaque année au sol et ont 
simplement pour résultat retitrétien ou raceroissement 
d’une couche de terre arable légère. Ce mécanisme de l’ab¬ 
sorption des eaûï et de l’incorporation des dépôts au sol 
avec utilisation par les plantés garantit en même temps de 
tout inconvénient au point de vue de la salubrité des localités 
environnantes. L’eau ûê séjourne nullê part, et les phéno¬ 
mènes de fermentation ou d’oxydation s'accomplissent dans 
lé sein de la terre, au lieu de se produire en Seine. La Com¬ 
mission a pu voir autour du terrain municipal où commen¬ 
cèrent lés cultures en 1869, tout un village de récente créa¬ 
tion : auCüne afection spéciale ne s’est produite dans ce 
village, nommé les Grésillons, et raceroissement journalier 
de cette localité naissante, au milieu même des champs où 
circule l’eau d’égout, est la meilleure preuve de l’iiinocuité 
du système. Quelques carriers ont prétendu que le niveau 
de la naxipe qu’on rencontrait de tout temps à une faible 
profondeur au-dessous du sol se serait relevé depuis les 
irrigations; ces plaintes, nées au moment des inondations 
de 1872-1873, à un moment où le service d’irrigation ne 
fonctionnait paSi, ne portent du reste que sur un fait pure¬ 
ment mécanique qui n’intéressè à aucun titre le principe 
même ou le résultat hygiénique de l’Opération; c’est un 
point de détail dont l’examen revient aux agents de la ville 
de Paris et auquel il serait facile de remédier par quelques 
drains, si, contrairement aux faits actuels une pareille sur¬ 
élévation venaità se produire d’Une manière permanente (i). 

(l) Par une lettre -adressée le 31 octobre 1874 à M. le Ministre des 
Travaux publics et renvoyée à l’examen de la Commission, MM. Pom¬ 
mier et G®, fabricants de produits chimiques à Gennevilliers, se sont fait 
l’écho de ces plaintes. MM. Pommier ont été les fournisseurs de sulfate d’a- 
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Quant au résultat agricole et économique, la commission 
a pu constater l’état prospère des cultures irriguées; elle 
a vu, dans un certain nombre de parcelles et spécialement 
sur le domaine municipal, comprenant 5 à 6 hectares loués 
à divers industriels, les produits les plus variés, depuis les 
légumes de toutes espèces jusqu’aux fleurs et aux fruits. 
Dans les terrains courants de la plaine, la culture des lé¬ 
gumes est prédominante : les champs de choux et d’arti¬ 
chauts ont spécialement attiré l’attention de la Commis¬ 
sion. Un certain nombre de terrains sont consacrés à des 
plantes industrielles, parmi lesquelles on remarque la 
menthe poivrée, distillée dans l’usine voisine d’un parfu¬ 
meur, M.Chardin-Hadancourt. Sur les limites du périmètre 
irrigué, la grande culture emploie les eaux comme fumure 
ou comme arrosage d’été; des seigles coupés en vert, des 
betteraves à bestiaux, des légumes et enfin quelques prai¬ 
ries voisines du bord de la Seine sont soumis à l’irrigation; 
les luzernes présentaient encore, au mois d’octobre, au mo¬ 
ment de la visite de la Commission, un aspect vivace et en 
étaient à leur quatrième ou cinquième coupe ; les bette- 

Ixunine de la\ille de Paris tant que la ville a dû expérimenter l’épuration 
chimique. Dans un projet de pétition joint à leur lettre sans autres signa¬ 
tures que la leur, MM. Pommier insistent vivement sur les avantages 
qu’offrirait suivant eux le système de l’épuration chimique ; ils reconnais¬ 
sent qu’il est vrai que « les eaux d’égout ont amené la fertilisation de la 
» plaine des Grésillons », mais ils signalent en termes généraux les incon¬ 
vénients et dangers que présenterait le système des irrigations et insistent 
spécialement sur une prétendue inondation des caves et carrières. La 
Commission ne peut que s’en référer aux considérations développées dans 
le corps du rapport; si les irrigations causaient un dommage bien et dû¬ 
ment constaté, les personnes atteintes auraient toujours, comme dans le 
cas d’un travail public quelconqpie, la possibilité d’avoir recours aux tri¬ 
bunaux compétents. Ce ne sont pas quelques froissements d’intérêt privé 
qui peuvent et qm doivent arrêter une œuvre aussi considérable de salu¬ 
brité pubUque vivement réclamée par les riverains de la Seine, comme en 
font foi deux pétitions émanées des industriels de Cbchy et du conseil 
municipal d’Epinay, et renvoyées également à la Commission. 
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raves à bestiaux s’exploitaient et donnaient des rendements 
voisins de 100 000 kilogrammes à l’hectare. D’après les 
renseignements transmis par les ingénieurs du service mu¬ 
nicipal, la valeur locative des terrains irrigués a subi une 
hausse sensible depuis leur transformation. D’une valeur de 
90 francs à 120 francs l’hectare, ils ont atteint 200 francs, 
300 francs et même 400 francs. La ville de Paris loue son 
domaine à raison de 5 centimes du mètre carré, soit 
500 francs l’hectare. Ces faits expliquent comment, à me¬ 
sure que la ville étend ses conduites et rigoles, les cultiva¬ 
teurs usent des eaux mises à leur disposition ; c’est ainsi 
que la surface irriguée a suivi le développement progressif 
qu’indique le tableau ci-dessous : 


ANNÉES 

MOIS 

LONGÜEÜR DES RIGOLES 
et fionduites maîtresses 
en dehors 

du domaine municipal. 

SURFACES 

aux eaux d’égout. 

1869. 




1870. 



21 82 73 

1871. 


Guerre et Commune. 



Juillet. 

2,770 

45 41 32 

1872..... 

) Novembre.. 

3,877 

51 17 52 

1873. 

l Mai. 

4,000 

62 3 92 

1 Décembre.. 

5,700 

88 35 42 

1874..... 

j Août. 

5,700 

115 52 60 


La surface de 115 hectares correspond actuellement aux 
143 hectares seuls arrosahles à l’aide du réseau établi; tout 
porte à croire que l’irrigation se développera au moins dans 
la même proportion, à mesure que les artères de distribu¬ 
tion seront poussées plus avant. La Commission croit, du 
reste, devoir insister, sur ce fait, que le développement pro¬ 
gressif des irrigations s’est produit par le libre jeu de l’in¬ 
térêt privé, sans que la ville de Paris intervînt à aucun titre 
par voie de coercition ou d’expropriation. 
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De l’étude des faits constatés dans la plaine dé Dennevil- 
liers, aussi bien que des considérations théoriques, est donc 
résulté pour la Cbmmission la conviction absolue que le 
seul remède à l’infection produite en Seine par les eaux 
des collecteurs consiste dans l’emplpi agricole de ces eaux 
en irrigations, et que le système pratiqué sur un sol per¬ 
méable comme celui de la presqu’île de Geunevilliers et 
appliqué aux cultures maraîchères et industrielles ou aux 
prairies se prête à une exploitation prolongée sans faire cou¬ 
rir aucun risque à la salubrité des localités irriguées. 

Application à la totalité des eaux des eollectenrs; pro¬ 
jets de la Tille de Paris, — La Commission, s’appuyant sur 
les faits constatés et sur les principes qui en découlaient na¬ 
turellement, a du se préoccuper de savoir comment l’opéra¬ 
tion en cours d’exécution à l’origine dé la plaine de Genne? 
villiers pouvait se développer et s’appliquer à la totalité des 
eaux des collecteurs. Ceux de ses membres qui représen¬ 
taient spécialement l’administration et le Conseil municipal 
de la ville de Paris lui ont fourni les renseignements suivants ; 

Un premier crédit de un million, voté le 2 mars 1872, a 
permis d’établir le système qui fonctionne aujourd’hui et 
qui comprend: 

Les galeries de dérivation entre la Chapelle et Saint-Oueii 
(collecteur départemental), entre le collecteur de Glichy et 


l’usine élévatoire. .............. 453000 fr. 

La première partie de l’usine élévatoire, y 
compris acquistion du terrain pour l’usine 
entière, prise d’eau en Seine, etc....... 381 000 

Conduite métallique définitive pour traver¬ 
sée de la Seine aux ponts de Clichy et de 

Saint-Ouen.... 166 000 

Total. . ... ..... . . . l OOOOOO 


A l’aide d’un second crédit de même importance inscrit 
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au budget de 1874, applicable à des projets approuvés par 
le Conseil municipal dans ses séances des 5 et 20 novembre 
1874, il sera incessamment établi sur le territoire de la 
commune de Gennevilliers un réseau complet comprenant 
10910 mètres de conduites en maçonnerie, de diamètre va¬ 
riant entre 60 centimètres et l’^,25. Ce réseau permettra de 
porter l’eau d’égout en un point quelconque de la plaine de 
Gennevilliers, dans la partie comprise entre la Seine et la 
dépression de terrain qui, sous le nom de Possé-de-l’Au-r- 
mène, s’étend presque en ligne droite de Glichy à Argen- 
teuil. Ces travaux sont estimés 750 000 francs, La surface 
comprise dans les limites indiquées est de 1200 h 1300 hec¬ 
tares, sur lesquels on peut compter lOQO hectares acces¬ 
sibles aux eaux, défalcation faite des non-valeurs, habita¬ 
tions, chemins, etc. Ces 1000 hectares exigeront, à la dose 
reconnue pratique de 50 000 mètres cubes par hectare et 
par an, 50 millions de mètres cubes, soit la moitié environ 
du cube total des collecteurs, Ces 50 millions de mètres cubes 
seront fournis par la dérivation de Saint-Ouen, parla machine 
actuelle de Clichy de 150 chevaux et par une machine nou¬ 
velle de 250 chevaux, dont le prix d’étahlissement avec son 
batiment sera de 250 000 francs, chiffre qui absorbera le 
reste des crédits ouverts en 1874, défalcation faite des 
750 OOO francs destinés aux conduites maîtresses de distri¬ 
bution, Le système sera complété par la çonstructipn d’une 
cheminée en briques h l’usine, au lieu de la cheminée ac¬ 
tuelle qui est provisoire et en tôle (25 000 francs), par l’éta¬ 
blissement d’une ligne complète de conduites de 1“,1Ü 
entre rusine et l’origine du pont de Clichy, partie où le ser¬ 
vice est fait actuellement par d’anciennes conduites de 
60 centimètres (90 000 francs), et enfin par des travaux 
de distribution secondaire dans la plaine, évalués à 
500000 francs. Ce seront 615000 francs à imputer soit au 
budget de 1875, soit sur les fonds de l’emprunt municipal 



28u A. DÜEAND-CLAYB. 

projeté. L’ensemble de ces travaux, représentant une dé* 
pense totale de 2 615000 francs, assurera le service journa¬ 
lier de 1500““ à 1700““, soit de la moitié aux 3/5 du cube 
total des collecteurs. Les eaux, détournées du fleuve, seront 
conduites sur le territoire de la commune de Gennevilliers 
et consacrées à l’irrigation de 1000 hectares, suivant les 
principes et les procédés actuels. 

La commission a pris acte avec satisfaction des déclara¬ 
tions des représentants de la ville de Paris. Elle a constaté 
que les fonds nécessaires à l’opération étaient dès à présent 
engagés pour la plupart et qu’ainsi l’assainissement ration¬ 
nel du fleuve pouvait être considéré comme certain, au 
moins pour la moitié des eaux des collecteurs. 

La commission s’est alors préoccupée de la seconde moi¬ 
tié des eaux d’égout, dont la disparition du fleuve pouvait 
seule résoudre complètement la question d’assainissement. 
Les ingénieurs du service municipal ont fait remarquer que 
la plaine de Gennevilliers s’étendait vers l’ouest, au delà du 
Eossé-de-l’Aumône, vers Colombes, Nanteuil et Rueil ; que 
ces terrains, tous inférieurs au niveau des puits de Glichy 
et de Saint-Ouenj et par suite accessibles aux eaux, com¬ 
portaient l’application du système indiqué pour le territoire 
même de la commune de Gennevilliers; qu’entre les centres 
habités, tels que Colombes, Nanterre, Rueil et la Seine, la 
surface arrosable était encore de 1000 à 1200 hectares et se 
prêtait, tant par sa configuration topographique et géologi¬ 
que que par la nature même de ses cultures, à l’absorption 
et à l’utilisation de la dernière moitié des eaux d’égout ; 
qu’une dépense de 2 385 000 francs, portant à 5 millions la 
dépense totale nécessaire pour l’assainissement de la Seine, 
semblait devoir suffire à cette opération ; qu’effectivement 
l’usine exigerait encore trois machines nouvelles, dont une 
de rechange, soit 750 000 francs ; une nouvelle cheminée et 
de nouvelles conduites, 115 000 francs ; des conduites mai- 
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tresses en maçonnerie, 750 000 francs ; des travaux de dis¬ 
tribution secondaire, 500 000 francs, et enfin 270000 francs 
de somme à valoir, 

A la suite de ces explications, la commission a admis, 
avec les représentants de la ville de Paris, que cette seconde 
partie de l’opération semblait aussi praticable que la pre¬ 
mière. Mais elle exigera évidemment un certain temps pour 
sa réalisation ; les travaux proprement dits, machines, 
usines, conduites, peuvent évidemment être exécutées à 
bref délai, et les ingénieurs du service municipal ont mis 
sous les yeux de la Commission un programme sommaire 
d’après lequel l’ensemble des ouvrages principaux et secon¬ 
daires serait terminé dans une période de cinq années. 
Mais, dans une œuvre de cette importance, il convient de 
toujours compter sur des obstacles imprévus; quoique la 
ville de Paris offre les eaux d’égout gratuitement aux culti^ 
valeurs, quoique les faits déjà acquis actuellement démon¬ 
trent jusqu’à l’évidence le. puissant effet agricole de ces 
eaux et la plus-value qu’elles donnent aux terrains, les ha¬ 
bitudes du cultivateur ou môme certains intérêts respec¬ 
tables peuvent rendre plus pu moins lent le développement 
de l’irrigation, qui constitue seul, en fin de compte, l’œuvre 
d’assainissement de la Seine. 

Rôle de l’épuration cbimiqne dans le système à adop¬ 
ter. — A ce peint de vue et comme mesure transitoire, la 
commission s’est demandé si l’épuration chimique ne pou¬ 
vait intervenir pour assurer au moins la clarification des 
eaux non traitées par l’irrigation. Mais les considérations 
développées plus haut lui ont fait écarter cette solution 
comme imparfaite et coûteuse ; on se rappelle qu’appliquée 
à la totalité des eaux d’égout, elle exigerait une dépense 
annuelle de 1 million de francs, rien qu’en réactifs ; pour la 
moitié des eaux, la dépense serait encore de 500000 francs, 
soit, par an, un dixième du capital prévu pour l’irrigation. 
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Mieux vaudrait évidemment appliquer cette somme k la so» 
lution définitive et rationnelle et la hâter d’autant. Les tra¬ 
vaux pour Tutilisation de la moitié des eaux des collecteurs 
vont s’exécuter en 1874 et en 1875; l’infection sera déjà 
considérablement diminuée. La commission a pensé qu’il 
convenait d’encourager la ville de Paris à poursuivre éner¬ 
giquement l’œuvre de l’assainissement par la culture, plutôt 
que de l’entraîner dans des solutions bâtardes et coûteuses, 
dont l’urgence sera évidemment diminuée par le progrès in¬ 
cessant et plus que probable de l’irrigation, 

A la rigueur, à l’extrémité ou à l’origine des artères maî¬ 
tresses de distribution, l’épuration cbimique pourrait être 
pratiquée lorsque les intempéries de la saison ou les néces¬ 
sités de la culture laisseraient sans emploi une fraction des 
eaux élevées par les machines. Mais cette application res¬ 
tera toujours essentiellement intermittente et restreinte, 

Extensîosi de l’opération anx terrains domanianx de la 
forêt de Saint-Geruiain. — La commission a accueilli avec 
plus de faveur l’idée émise par un de ses membres. Il a été 
fait observer qu’il existait dans la forêt de St-Germain, entre 
Maisons-Laffitte et St-Germain, 1000 à 1200 hectares dé 
terrains domaniaux de faible valeur. Ces terrains sont situés 
entre la Seine et la cote 30, qui est aussi celle de la plaine 
de Gennevilliers à son origine ; ils présentent d’excellentes 
conditions pour l’absorption et l’utilisation des eaux 
d’égout; celles-ci pourraient y êtres amenées, grâce à des 
travaux qui semblent n’offrir aucune difficulté transcen¬ 
dante. L’État et la ville de Paris pourraient passer une con¬ 
vention qui règlerait les droits respectifs et assurerait une 
répartition éi^uitable du bénéfice ' qui résulterait évidem¬ 
ment de l’opération, La seconde moitié des eaux des col¬ 
lecteurs, dont la première serait toujours destinée à la 
plaine de Gennevilliers, trouverait là un champ d’applica¬ 
tion absolument libre et immédiatement utilisable, L’opé- 
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ration de Gennevilliers serait du même coup facilitée; 
sentant que la ville de Paris pourrait se passer d’eux et 
refuser les eaux qu’elle leur olfre libéralement aujourd’hui, 
les 'cultivateurs viendraient sans aucun, doute solliciter 
comme une faveur et payer comme telle l’irrigation qu’ils 
acceptènt trop souvent aujourd’hui d’assez mauvaise grâce, 
au moins en apparence. 

La Commission a été frappée de ces considérations, et 
elle pense qu’il y a lieu de recommander l’étude de la ques¬ 
tion â l’attention immédiate des ingénieurs de la ville de 
Paris. Si les études précises démontrent la possibilité pra¬ 
tique de l’opération, il y aurait évidemment lieu d’en tenir 
compte pour hâter l’assainissement çomplet du fleuve, 

Réserve pour ï’înterventîon de l’Etal aa cas d’arrô* 
dans les travaux exécutés par Sa xiile de Paris. — La 
Commission insiste, en effet, tout particutièrement sur 
l’urgence d’une solution complète. Si, par suite des consi¬ 
dérations exposées plus haut , et des engagements pris de¬ 
vant elle par les représentants de la ville de Paris,- la Com¬ 
mission est unanime pour convenir qu’il est juste d’accor¬ 
der un délai moral à l’Administration municipale pour 
mener son œuvre à bonne fin, elle est également unanime 
pour maintenir énergiquement le principe de l’assainisse¬ 
ment ühligatoire de la Seine. Le Gouvernement constatera 
les efforts faits par la ville de Paris dans ce sens et tiendra 
compte des difficultés et des frais considérables de l’opéra¬ 
tion; mais au cas, improbable du reste, ou les travaux se 
ralentiraient faute d’allocation de fonds suffisants, l’État 
conserverait évidemment le droit d’intervenir pour exiger 
l’achèvement des ouvrages nécessaires à l’assainigsement 
complet du fleuve, 

Procédés destinés à faire disparaître les causes secon¬ 
daires d’altération de la Seine. — Il ne reste à la Commis¬ 
sion qu’à traiter une question qu’elle a déjà signalée dans 
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la première partie de son rapport et dont l’examen sera 
rendu facile par les développements dans lesquels elle vient 
d’entrer ; il s’agit des eaux industrielles, eaux vannes de 
vidanges, de teinturerie, d’usines diverses, etc., ainsi'que 
des eaux des égouts riverains de la Seine, non encore réu¬ 
nis aux collecteurs. 

Voirie de Bondy. Disparition de la Seine des eaux van¬ 
nes de vidange. — Parmi CCS eaux impures, les plus im¬ 
portantes sont sans contredit celles qui sortent de la voirie 
de Bondy et qui causent actuellement l’infection spéciale 
du collecteur départemental qui débouche en Seine, à 
Saint-Denis. On sait qu’il existe à Paris, route d’Allemagne, 
un dépotoir municipal, ouvert à toutes les matières de 
vidange que les vidangeurs ne transportent pas à leurs voi¬ 
ries particulières ; du dépotoir, les matières sont refoulées 
mécaniquement par une conduite dans la forêt de Bondy, 
où se trouve établie la voirie municipale. Jusqu’en 1870, 
cette'voirie était exploitée, grâce à une série de baux amia¬ 
bles successifs, par la compagnie Richer, aujourd’hui Le¬ 
sage et compagnie. Dès cette époque, les eaux vannes, 
après traitement à la voirie, descendaient en Seine par une 
conduite de retour et le collecteur départemental; l’exploi¬ 
tation, très-imparfaite, laissait ainsi retourner en Seine la 
moitié de l’azote des matières. En 1872, par suite d’une 
adjudication publique, la voirie de Bondy fut dévolue à 
une compagnie anglaise qui, après avoir dévoré 5 millions 
de francs dans l’entreprise, a cessé toute exploitation. Les 
matières de vidange du dépotoir, au lieu d’être refoulées 
jusqu’à Bondy, sont directement renvoyées en Seine par la 
conduite de retour et causent l’infection profonde qu’on 
peut constater à Saint-Denis. La Commission ne peut que 
protester énergiquement contre une pareille situation. Elle 
s’est demandé si un prompt remède n’était pas applicable : 
il ne lui appartenait pas sans doute de formuler un avis sur 
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les procédés que la ville de Paris ou les industriels pouvaient 
mettre en œuvre pour effectuer la vidange dans les maisons 
ou traiter les matières dans les usines; ce sont des points 
dont le contrôle et la réglementation sont du domaine de la 
police municipale. Elle a cependant entendu avec intérêt 
les explications que lui a données à ce sujet Tun de ses mem¬ 
bres, M. le directeur des eaux et égouts de la ville de Paris ; 
elle appuie de ses vœux la substitution des tinettes-filtres 
ou des tuyaux de chute directe au système barbare des 
fosses; elle a appris avec satisfaction que dans ses usines 
actuelles la compagnie Lesage soumettait les matières à des 
opérations en vase clos, qui produisaient le sulfate d’ammo¬ 
niaque ou la poudrette, sans donner lieu aux inconvénients 
signalés autrefois à Bondy. Mais la Commission rentrait 
dans son rôle, en cherchant à éloigner de la Seine, soit les 
matières de vidanges, soit les eaux vannes sortant des usi¬ 
nes où ces matières sont traitées. A ce point de vue, elle a 
trouvé dans l’emploi agricole de ces matières le même 
avantage qu’elle avait déjà reconnu pour les eaux d’égout. 
Il est inutile de revenir sur les principes antérieurement 
posés : la pratique est, du reste, déjà venue confirmer ici 
l’opinion de la Commission. Jusqu’en 1872, un certain nom¬ 
bre de cultivateurs venaient prendre livraison à la voirie de 
Bondy d’une quantité de matières de vidanges, qui s’est 
élevée à 16000 mètres cubes en 1869; ils l’appliquaient 
avantageusement sur leurs terrains. Aujourd’hui la compa¬ 
gnie Lesage vient d’ajouter à son usine récente de Choisy- 
le-Roi une ferme de 186 hectares ; sur cette ferme elle ap¬ 
plique, par des procédés perfectionnés de culture, soit les 
matières à l’état naturel, soit les eaux vannes de l’usine. 
L’emploi de ces dernières, au cas où i’on pourrait les réunir 
aux eaux d’égout, se ferait dans des conditions encore plus 
simples et plus économiques. Or cette solution est facile¬ 
ment réalisable avec les dispositions que la ville de Paris a 
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adoptées pour dériver les eaux du collecteur départemental. 
Ce collecteur passe, en effet, dans Paris à une faible dis¬ 
tance soit du dépotoir, soit de la conduite de retour de 
Bondy. Il est par suite aisé d’y ramener les eaux vannes 
sorties de la voirie^' quel que soit d’ailleurs le système qui 
sera adopté pour la reprisé de l’exploitation de cette voirie. 
Ces eaux vannes Suivront la dérivation de Saint-Ouen et arri^ 
veront par l’effet de la pesanteur Seule jusque dans la plaine 
de Gennevilliers Où elles seront distribuées en même temps 
que les eaux d’égout, dès que la canalisation projetée de ce 
côté sêrâ exécutée. C’èst là une opération qui ne saurait 
offrir de difficulté sérieüsê, et la Commission insiste tout 
particulièrement pour que les travaux nécessaires soiert 
compris parmi ceux qui seront exécütés tout d’abord. 

Étabiissëments indastrîéls ët égouts secondaiirës. ^ 

Quant aux établissements industriels divers et aux égouts 
Secondaires qui déversent encore leurs eaux dans la Seine, 
la Commission ne voit aucune raison pour ne pas leur appln 
quer les principes qui viennent d’étre développés. Si une 
longue tolérance à laissé souvent tomber en désuétude les 
textes formels dés règlements et en particulier les prescrip¬ 
tions de l’arrêt du Conseil de 1777 ; si, en l’absenee de pro¬ 
cédés pratiques'et simples d’épuration, l’Administration a 
hésité à édicter dés défenses qu’elië n’àuràit guère su com¬ 
ment faire respecter, il semble que lés faits âcquis aujour*- 
d’hüi, et spécialement la vaste expérience de Gennevilliers^ 
permettent à l’heure actuelle une application plus sérieuse 
des règlèments. 11 va sans dire qu’une simple surveillance 
dés rives de la Seine permet d’empêcher la projection 
directe de débris solides et de Cadavres d’animaux. Dans un 
grand nombre de cas, la généralisation du système des coP 
lecteurs permettrait de Supprimer les bouches secondaires 
qui se déversent encore en Seine ; c’est ainsi que la ville de 
Paris a le projet de supprimer par deux collecteurs latéraux 
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à la Seine les égouts de Grenelle, d’Auteuil, du quai d’Aus¬ 
terlitz, de Bercy, et par des siphons ceux dé la Cité ou de 
l’île Saint-Louis. Il serait à désirer que des ouvrages analo¬ 
gues fussent établis dans la banlieue et vinssent intercepter 
les eaux impures avant leur déversement en Seine; les eaux 
pourraient alors subir un traitement analogue à celui qui a 
été indiqué ci-dessus pour les collecteurs de Paris. Lorsque 
des établissements industriels se trouvent isolés et ne peu¬ 
vent envoyer leurs eaux vannes dans unè galerie publique 
voisine, tienne les ênapécbe d’appliquer les procédés suffl- 
samibentêcônomiqües auxquels conduit la science moderne, 
et spécialement le système agricole d’assainissement; dans 
le département du Nord, cette solution est déjà pratiquée 
dans un certain nombre de Cas; elle était préconisée dès 
1859, ainsi que lê drainage dans les cas de sol imperméa¬ 
bles, par M. Wurtz, dans un remarquable rapport sur les 
résidus de distillerie (1). M. Bailly traite ainsi depuis long¬ 
temps les résidus de sâ distillerie, à Trappes ; M. Gérardin 
a fait également intervenir l’action du sol drainé pour épu¬ 
rer des résidus de féculerie et autres établissements indus¬ 
triels à Gonesse, Âuberviiliers, Cbbisy. Les commissaires 
officiels de l’enquête anglaisé sur la pollution des rivières 
sont arrivés de leur côté à la même conclusion. 

Partout l’action combinée du sol et dé la végétation se 
présente comme la solution complète et rationnelle del’as- 
sainisseniént des rivières. 

Par un pareil procédé, les substances qui portaient 
atteinte à la salubrité publique se trouvent transformées ên 
source de richesse agricole; non-seulement le mal dispa¬ 
raît, mais il devient un bien.- L’hygiène est sauvegardée, 
l’agricülturê profite et la grande loi naturelle de la restitua 
tion est satisfaite. 

(1) Wurtz, Sur F insalubrité provenant des résidus des distilleries {Ânn. 
d’Aygr. 1859, tomelijp. 5). 
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Résumé et conclusions. — En résumé les Considérations 
et observations consignées dans le présent rapport ont con¬ 
duit la Commission à adopter les conclusions suivantes. 

En ce qui concerne Télat actuel des eaux de la Seine : 

1® La seule inspection de l’état apparent de la rivière con¬ 
duit aux résultats suivants : 

En amont de Paris, les eaux de la rivière sont dans un 
état général de pureté satisfaisant. 

Dans la traversée de la capitale, et en aval jusqu’à Clichy, 
l’altération générale des eaux par les déjections provenant 
d’usines ou d’égouts est pour l’instant peu sensible. Mais à 
partir de l’égout collecteur qui débouche dans la Seine, à 
Clichy, les eaux qui longent la rive droite passent brusque¬ 
ment à un état d’infection repoussant, et cet état est consi¬ 
dérablement aggravé à partir de Saint-Denis, jusqu’à l’ex¬ 
trémité de l’ile Saint-Denis, par les eaux fétides que déverse 
le collecteur départemental chargé des eaux vannes de la 
voirie de Bondy, et des usines d’Aubervilliers et Saint- 
Denis. 

Cette pollution des eaux par les déjections des égouts 
collecteurs, très-marquée dans le bras droit dans les limites 
qui viennent d’être indiquées, s’étend aussi, mais à un 
degré relativement faible, au bras gauche. 

A partir d’Argenteuil, l’altération des eaux décroît assez 
rapidement Elle est encore sensible à la hauteur de Marly, 
et ne disparaît complètement qu’en aval de Meulan. 

11 existe au fond de la rivière, à partir de la bouche des 
égouts collecteurs, des dépôts de matières infectes en fer¬ 
mentation qui dégagent incessamment des bulles de gaz 
d’hydrogène carboné et d’hydrogène sulfuré. Ces bulles, 
généralement très-petites, prennent souvent pendant l’été 
un volume considérable pouvant atteindre environ un mètre 
de diamètre. 

Les draguages exécutés par le service de la navigation 
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pour 1 GnlovGUicnt doT^GS dcpotSj dsos 1& s&ison où ils peu¬ 
vent être pratiqués sans devenir eux-mêmes une cause d’in¬ 
salubrité, sont insuffisants pour faire face à l’enlèvement de 
ces dépôts, dont le volume s’accroît annuellement. 

2° Indépendamment du trouble apparent des eàùx, leur 
altération a pu être caractérisée, d’une part, par la propor¬ 
tion des matières fermentescibles qui y sont en suspension 
ou en dissolution, et, d’autre part, par la proportion d’oxy¬ 
gène libre qu’elles tiennent en dissolution. 

D’après les expériences mentionnées dans ce rapport, on 
doit considérer que, depuis le débouché de l’égout collée- - 
teur de Clieby jusqu’à l’extrémité de l’île Saint-Denis, les 
eaux du bras droit ne peuvent servir ni à l’alimentation des 
hommes et des animaux, ni à la cuisson des aliments, ni à 
d’autres usages domestiques, et qu’elles seraient môme im¬ 
propres au lavage des voies publiques sans une décantation 
ou une épuration préalable. 

Depuis Argenteuil jusqu’à Marly et au delà, l’eau devient 
moins impure; elle est susceptible de se prêter à une grande 
partie des usages courants auxquels peuvent la consacrer 
les riverains; sans être impropre à l’alimentation, elle a 
encore une aération insuffisante et est chargée d’uhè assez 
forte proportion de substances minérales azotées. 

En aval de Meulan et de Mantes, les eaux de la Seine, dé¬ 
pouillées des troubles provenant des égouts de Paris et régé¬ 
nérées par l’action de l’oxygène et de l’atmosphère, rede¬ 
viennent propres à l’alimentation et aux usages domestiques. 

En ce qui concerne les mesures à prendre : 

1“ D’une manière générale, il y a lieu d’interdire en prin¬ 
cipe, par application de l’ordonnance du roi du 20 février 
1773 et de l’arrêt du conseil du .24 juin 1777, de jeter dans 
la Seine des eaux ou des immondices et déjections quelcon¬ 
ques qui sont de nature à rendre ses eaux Insalubres et im¬ 
propres aux usagps domestiques* 

2'= SÉRIE, 1875. - TOIIE XLIV. — 2“ PARTIE. 


1-9 



29Ô A- DURAND-CLAIiE. 

2® Pour remédier à l’infection de la Seine par les eaux 
des collecteurs de Paris, le moyen le plus efficace, le plus 
économique eï le plus pratique consiste dans le déverse¬ 
ment de ces eaux par irrigations sur un sol suffisamment 
perméable; des cultures très-diverses, surtout les cultures 
maraîchères, trouvent dans ces eaux l’humidité et l’engrais 
qui leur sont nécessaires. 

Les expériences faites dans la plaine de Gennevilliers 
sont entièrement.concluantes pour démontrer non-seule¬ 
ment la puissante végétation produite par les arrosages, 
mais encore léur innocuité sous le rapport de la salubrité, 
ainsi que la parfaite épuration des eaux qui arrivent à la ri-, 
vière après avoir traversé un sous-sol naturellemenCper- 
méable ou convenablement drainé. Il est d’ailleurs prouvé 
que les matières en suspension sont retenues dans la couche 
supérieure du sol cultivé; tout porte à croire que les ma¬ 
tières organiques azotées sont absorbées par la végétation, 
oü oxydées par le sous-sol, qui conserve indéfiniment s 
•perméabilité. - 

3® La commission estimé que la totalité des eâüx d’égout 
de la ville de Paris, dont le volume, après la mise en service 
de la dérivation dé la Vanne, séra porté M environ 100 mil¬ 
lions de mètres cubes par an, pourra être employée sur la 
surface d’ènvirôn 2000 hectares qui est propre à cet usage 
dans la presqu’île de Gennevilliers. 

Toutefois, il peut être utile et convenable de porter Une 
partie des eaux d’égout sur d’autres terrains, et pour cette 
éventualité la partie de la forêt domaniale de Saint-Germain 
qui est Voisine de là Seine semble devoir offrir un emplaCe* 
ment convenable. L’étude de cette question paraît devoir 
être recommandée dès ce moment aux ingénieurs de la ville 
de Paris. 

En tout cas, il importe de mettre promptement à exécu¬ 
tion le projet qui est soumis au conseil municipal de Paris 
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pour l’eraploi d’un volume d’eàu d’au moins 50 millions 
de mètres cubes par an sur une surface d’emdron 
1000 hectares sur le territoire dé la commune de Genne- 
villiers. 

4° Par l’emploi prochain d’au moins la moitié des eaux 
d’égout dans la plaine de Genneviltiers au moyen des tra¬ 
vaux qui vont être entrepfiSj l’état de la Seine éprouvera 
une amélioration sensiblCj mais qui sera loin d’être suffi¬ 
sante. Pour l’assainissement complet de la rivière, il faut 
que les eaux d’égout êil Soient détournées en totatiié, et il 
importe que la ville de Paris hâte le plus possible l’exécu¬ 
tion des travaux complémentaires. 

S" Quant à l’épuration par les procédés chimiques et éri 
particulier par le sulfate d’alumine, la commission est. 
d’avis qu’elle ne saurait constituer une solution Complété 
et pratique de la question ; l’application dé Ces procédés à 
la totalité des eaux d’égout entratoerait à des dépenses et à 
des difficultés d’exploitation qui ne sont aucunement en 
rapport avec les résultats obtenus soit au point de vue de la 
salubrité, soit au point de vue agricole; l’épuration chimi¬ 
que ne saurait être appliquée que temporairement et sur 
une échelle restreinte, Comme expédient complémentaire, 
dans quelques cas particuliers. 

6° Les draguages pour, l’enlèvement au fond de la rivière 
des dépôts formés par les déjections des égouts doivent 
être continués avec toute l’activité que comportent les pré¬ 
cautions commandées par la salubrité. 

ï® Lés eaux provenant de la voirie de Bondy étant la prin¬ 
cipale cause d’îüfectîon dé l’égout départemental qui dé¬ 
bouche èn Seine à Saint-Denis, il ést urgent que cet établis¬ 
sement reçoive une' transformation qui mette fin aux graves 
inconvénients qü’il présente. Mais dès aujourd’hui les eaux 
qui en découlent peuvent. Sâùs grande dépense et par la 
setde action de la gravité, être amenées dans la plaine de 
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Gennevilliers; les travaux nécessaires à cet effet doivent 
être compris parmi ceux à exécuter immédiatement. 

8° Bien que les eaux provenant soit des usines et bateaux 
à lessive, soit des égouts secondaires, débouchent encore 
en Seine et contribuent, quant à présent, à un , degré se¬ 
condaire, à l’altération des eaux de la Seine, elles sont sou¬ 
vent très-infectes, et leur écoulement dans la rivière n’est 
pas sans avoir des inconvénients réels. La commission ap¬ 
pelle l’attention de l’Administration sur une exécution plus, 
efficace des règlements qui prescrivent l’épuration préa¬ 
lable de ces eaux, épuration rendue aujourd’hui possible 
par des procédés-suffisamment économiques et spéciale-, 
ment par le système rationnel de l’emploi agricole. Il im¬ 
porte également de faire mieux observer les règlements qui 
interdisent de jeter des corps morts ou des immondices 
quelconques dans les cours d’eau. 


RECHERCHES STATISTIQUES SUR LA SYPHILIS 

DANS LA POPULATION FÉMININE DE SAINT-PÉTEESBOüRG 

Par le docteur Ed. SCHPERK, 

Médecin en chef de l’hèpital Kalinkinsky. 

Traduction du russe par les docteurs W. Porat-Koschitz et Ch. Schwàktz. 

AVEC 5 FIGURES. 

[Suite et fin.) 

B. Syphilis chez les malades entrées à Vhôpital volontaire¬ 
ment. -- Nous allons examiner la syphilis chez ces femmes 
comme nous l’avons fait pour les prostituées en maison, 
c’est-à-dire à partir de l’âge de 15 ans. Je me rends par¬ 
faitement compte de l’insuffisance de mes matériaux, 
je sais qu’ils ne peuvent donner une idée exacte de la 
force de propagation de la syphilis dans la masse de la 
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population; qu’ils sont aussi complètement inutiles à 
l’éclaircissement de certaines questions cliniques; mais je 
connais aussi leur importance. Ce n’est pas une proportion 
réelle qu’ils nous donnent, c’est une proportion relative¬ 
ment petite des syphilitiques de certaines classes de la so¬ 
ciété; mais cette proportion est absolument stable. Je m’ex¬ 
plique. Il s’est établi, par suite de la longue existence de 
l’hôpital Kalinkinsky, des relations aujourd’hui parfaite¬ 
ment fixes, définies, entre une certaine classe de la popula¬ 
tion et cet hôpital ; par conséquent, l’entrée des malades 
dans cet établissement n’est pas un fait fortuit, mais cons¬ 
titue une proportion constante, quoique inconnue, de la 
masse totale des syphilitiques; or, n’oublions pas que le 
caillou tombe suivant les mêmes lois générales que le ro¬ 
cher, c’est-à-dire que la plus petite quantité est gouvernée 
par les mêmes lois que la plus grande. Aussi ne nous sou¬ 
cions-nous guère de savoir s’il entrev à l’hôpital 50 0/0 ou 
seulement 10 0/0 du nombre total des malades, mais nous 
tâcherons de voir comment dans cette fraction (inconnue 
dans sa valeur) de la somme totale des malades se reflètent 
les lois générales de là propagation de la syphilis chez les 
femmes de certaines classes de la société pétersbourgeoise. 


TABLEAU VIII 


MALADES 

entrées 

volontairement. 

Be 

15 à 20 

De 

20 à 25 

De 

25 à 30 

De 

30 ù 35 

De 

35 à 40 

De 

40 à 45 

De 

45 à 50 

Chifîre de la population fé- 
<le Pétersbourg.. 
Chiffre des syphilitiques, 
«apport du dernier au 
premier .. 

25.260 

106 

0,41 p. 100 

30,983 

169 

0,54p.'l00 

34,041 

108 

0,31p. 100 

28,310 

81 

0,28 p. 100 

27,065 

51 

0,18 p. 100 

22,127 

27 

0,12 p. 100, 

17,397 

15 

x' 

0,08 p. 100 

malabes 

entrées 

volontairement.' 

De 

50 à 55 

De 

55 à 60 

De 

60 à 65 ■ 

De 

65 à 70 

De 

70 à 75 


“i 

Total. 

Chife de la population fé- 
Pétersbourg. 

premier.. 

13,268 

7 

x" 

0,05 p. 100 

9,953 

0,02 p. 100 

7,908 

1 - 
x"" 

0,01p. 100 

5,648 

2 

0,03 p. 100 

3,469 

1 . 

0,02p. 100 

2,695 

831 

228,982 

575 

0,24p.l00 
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Çes malades se répartissent ainsi dans les différentes pé¬ 
riodes de la syphilis : • 


TABLEAU IX 


MALA.DES 

eutrées 

Tolontaireipent. 

1 

§ 

c 

De 25 il 30 ans. | 

§ 

i 


S 

i 

P 

§ 

P 

§ 

i 1 

^ 1 
P A 
< 

i 

■" S 

< 

Ipfeetion récente (y compris 
la roséole).... 

23 

34 

42 

40 

9 


4 





» 89 

Période condylomateuse... 

30 

42i 

19 

54 

34 

20 

6 

5 

i 

i 

4 4 

2 405 

Période gommeuse........ 

3 

14 

.47 

47 

■8 



2 



4 » 

» 84 

’Toîax,... 

loe" 

lOÔ 

408 

lü 

jsi 

I27 

45 

T 

2 

i 

2 4 

2 575 


La proportion des nouvelles infections pendant 1872 sur 
le npinhre total des femmes de Saint-Pétersbourg est re» 
présentée par les cbilfres suivants : 


Entre 15 et 20 ans. ..... 0,09 pour 100 ont été infectées. 

— 20 et 25 ans . 0,10 — 

—, 25 et 30 ans . 0,03 —. 

r- §0 et 35 ans..,.,, 0,0^ — 

35 et 40 ans..,,., 0,0^ --î- 

Dans les âges ultérieurs les cas d’infection constituent 
des faits isolés, accidentels. 

Nous l’avons déjà dit, pour résoudre le problème que 
nous nous sommes posé, peu nous importe de connaître le 
multiplicateur exact qui nous donnerait la proportion réelle 
des syphilitiques de la population; ce qui nous intéresse 
beaucoup plus, c’est de connaître les oscillations que subit 
aux différents âges la proportion de ces syphilitiques. Pour 
plus de clarté, représentons ces oscillations dans un tableau 
graphique; seulement, dans ce tableau, les divisions ne 
représentent plus la proportion réelle des syphilitiques, 
mais une fraction de celte proportion. 
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Ainsi jusqu’ici peu nous importe que le tableau précé« 
dent exprime les centièmes, les dixièmes de la proportion 
réelle des syphilitiques ou cette proportion entière; la seule 
chose qui nous importe, c’est le sens de ce tableau. La pro- 
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portion des femmes infectées dans le courant de l’année 
1872, non-seulement ne s’abaisse pas entre 20 et 25 ans, 
mais monte même un peu; aussi la courbe indicatrice 
’dunombre total des syphilitiques monte-t-elle aussiaumême 
âge ; puis la proportion des infections nouvelles s’abaisse, 
et, d’après les données de 1872, reste au même niveau jus¬ 
qu’à l’âge de 40 ans ; aussi la proportion des syphilitiques 
s’abaisse-t-elle également, en formant une ligne brisée; à 
partir de l’âge de 40 ans, il ne se produit plus de nouveaux 
cas d’infection, et la ligne brisée représentant les syphiliti¬ 
ques se transforme en une courhe, qui peut être calcul-ée à 
l’aide de la même formule que la courhe présentée par les 
prostituées en maison à partir du moment de la cessation 
des infections nouvelles qui, chez elles, se montrait à l’âge 
de 25 ans, ces femmes étant toutes syphilitiques à cet âge. 

Connaissant la proportion des malades entre 35 et 40 
ans, si nous la désignons par a, toutes les proportion ulté¬ 
rieures recherchées x, x', x”, etc. peuvent être calculées 
comme il suit : 


Proportion 

caleoléé réelle. 


® = «x |- 

= 0,18 X 

1 = 0,12 

0,12 

/2'| 


!l 



1 = 0,18 X 

J = 0,08 

0,08 

«" ii] 

1 = 0,18 X 

4=0.»5 

0,05 

a>"^a (4; 

- 0,18 X 

H = 

0,02 


Il est certain que dans la masse de la population péters- 
bourgeoise les femmes cessent de contracter la syphilis à 
partir de l’âge de 40 ans, non pas parce qu’elles sont déjà 
syphilitiques, mais parce qu’ils est exceptionnel que la 
femme entre à cet âge pour la première fois dans la voie de 
la prostitution clandestine. En un mot, ce. que la syphilisa- 
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tion aecomplit dans la classe des prostituées en maison, 
c’est la déchéance de la fonction génitale (ménopause) qui 
l’accomplit dans la masse de la population. 

C. Prostituées en carte. — Nous venons d’étudier les lois ' 
du développement de la syphilis dans les deux classes de 
femmes qui présentent les conditions les plus favorables à 
un travail statistique; voyons maintenant comment ces 
lois se reflètent dans les classes de prostituées qui se prêtent 
le moins à l’enregistrement et offrent les données les moins 
exactes, tant absolues que relatives. 


TABLEAU X. 


PROSTITUÉES 

De 

15 à 20 

De 

20 à 25 

De 

25 à 30 

De 

30 à 35 

De 

35 à 40 

Si 

1 « 

“1 

Total. 

ChiHre de ces 
prostituées... 
Chiffre des sy¬ 

299 

450 

175 

65 

33 

18 

4 

5 

1047 

philitiques ... 

114 

75 

15 

10 

4 



1 

219 

Proportion du 
second au pre- 

38,1p. 100 

16,0 p. 100 

8,0 p. 100 

15,3 p. 100 

12,1p. 100 




20,9 p. 100 


Moins l’enregistrement est exact, plus il faut être circon¬ 
spect dans les déductions tirées des chiffres qu’il fournit. 
Nous avons déjà vu que le renouvellement du personnel des 
prostituées en carte pendant l’année 1872 était de 66,1 0/0; 
mais cela n’aurait pas encore une très-grande importance, 
si ce chiffre indiquait le remplacement réel du personnel 
des prostituées en carte par d’autres femmes; ce qui com¬ 
plique la question, c’est que cette proportion énorme des 
nouvelles recrues est l’expression de deux causes tout à fait 
distinctes ; elle dépend : 1“ du renouvellement réel du per¬ 
sonnel; et 2“ du fait que les prostituées se soustraient à la 
surveillance. Les prostituées en carte, en effet, pensent se 
cacher très-facilement; il leur suffit de se dire parties ou 
de partir en effet pour quelque temps. 11 est clair que ces 
disparitions et réapparitions ont pour but de cacher une ma- 
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l^die ou dépendent de quelque autre circonstance fâcheuse, 
et qu’elles troublent au plus haut degré l’enregistrement 
tant du personnel de ces prostituées que des cas d’infection.' 
Aussi ne trouvons-nous pas dans les chiffres fournis, par 
l’enregistrement des prostituées en carte de ces séries ma- 
thémathiques régulières comme chez les prostituées ea 
maison.Mais nous trouvons cependant dans les traits géné-, 
raux du développement de la syphilis chez ces femmes 
plus de ressemblance avec la syphilis des prostituées en 
maison qu’avec celle des malades libres : ainsi c’est, égale¬ 
ment dans la première période quinquennale (de 15 à 20 
ans) que la proportion des syphilitiques est le plus élevée, 
et à l’âge de âO ans la syphilis ou bien semble cesser com¬ 
plètement (d’après les données de 1873), ou plutôt ne se 
rencontre que par cas isolés à la période gommeuse. Nous 
trouverons la même ressemblance entre la syphilis des fem* 
mes en carte et celle des femmes en maison, en examinant 
la distribution des différentes périodes de la maladie aux 
différents âges. 

TABLEAU XI. 


PROSTITUÉES EN CARTE. 


! 

De 25 A 30 nus. | 

! 

i 

1- 

5 

a 

1 3 
•fiâ 


■û 

•Symptômes d'infection primitive. 

21 

5 

5 


1 




32 

Période condylomateuse. 

9i 

65 

9 

8 

2 


» 


176 

Période gommeuse..... 

2 

5 

1 

2 

1 


» 

» 

H 

Totai... 

lïï 

75 

15 

10 

4 



T 

219 


En examinant nos chiffres nous trouvons que la propor¬ 
tion des femmes infectées pendant l’année 1872, a été : 


Entre 15 et 20 ans, de 7 pour 100 sur le personnel total. 

— 20 et 25 ans, de 1,1 _ 

— 25 et 20 ans, de 2,8 — 

Nous voyons encore ici que le plus grand nombre des 
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cas d’infection se trouve dans la première période quin¬ 
quennale. D’après ces faits nous pouvons dire seulement 
que la syphilis des prostituées en carte se rapproche beau¬ 
coup plus du type de là syphilis des prostituées en maison 
que de celle des malades entrées volontairement; mais pour 
obtenir des conclusions plus exactes nous devons attendre 
le résultat de l’enregistrement dans les années qui vont venir. 

D. Syphilis chez les prostituées clandestines envoyées d'office 
à l'hôpital. — Tout autre est le tableau que présente la 
syphilis chez les femmes envoyées à l’hôpital Kalinkinsky 
par le comité de salubrité et par la police; il ressemble 
évidemment au premier coup d’œil au tableau présenté par 
les malades entrées à rhôpilal de leur plein gré; les unes- 
et les autres en effet appartiennent à la classe des prosli^ 
tuées clandestines, classe où il est si difficile de trouver une 
ligne de démarcation entre la femme abandonnée s’atta^ 
chant par nécessité tantôt à un homme, tantôt à un autre, 
et augmenlànt par la vente de son corps le maigre salaire 
que lui procure le travail de ses mains, et entre la femme 
qui, sons le manteau du travail, se livre à la débauche. Voici 
ces chifires, et si faibles qu’ils soient comparativement au 
chiffre réel de cette catégorie de femmes, toutes les parti-^ 
cularités présentées par l’ensemble de cette catégorie s’y 
impriment d’une façon tranchée. 

TABLEAU XII. 


PROSTITUÉES 

NON INSCRITES 

(envoyées d’office). 

I 

T 

25—30 ans. j 

30—35 ans. | 

I 

T 

au-dessus de | 
45 ans. j 


Accidents initiaux 









(y compris la roséole). 

8 

6 

2 

» 

2 

2 

» 

20 

Période condylo- 









mateuse.. 

26 

30 

20 

17 

8 

4 

1 

106 

Période gommeuse 

» 

3 

3 

1 

» 


1 

8 

Total. .... 

34 

39 

25 

18 

10 , 


2 

134 
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Nous retrouvons ici tous les traits essentiels de la syphilis 
chez les femmes entrées à l’hôpital de leur plein gré : Maxi¬ 
mum des cas de syphilis dans la deuxième période quin¬ 
quennale (de 20 à 25 ans) et abaissement très-lent de ce 
chiffre dans les âges suivants ; presque le même nombre 
d’infections nouvelles dans les deux premières périodes 
quinquennales, puis diminution des cas d’infection primi¬ 
tive jusqu’à l’âge critique. 

Nous connaissons maintenant les caractères de la distri¬ 
bution de la syphilis aux différents âges chez les pros¬ 
tituées inscrites et clandestines (entrant de bonne volonté ou 
envoyées par la police), et nous avons montré que les pros¬ 
tituées en carte se trouvaient sur la limite entre ces deux 
classes, ayant d’ailleurs, d’après les données de 1872, plus 
de ressemblance avec les prostituées en maison qu’avec les 
clandestines. Mais notre projet de pousser aussi loin que 
possible l’examen de toutes les questions intéressant l’état 
sanitaire n’est pas encore accompli. Il est certain qu’un 
individu infecté par la syphilis (et surtout une prostituée) 
a une importance tout à fait différente aux différentes 
périodes de la maladie au point de vue de la propagation 
de la vérole. Il est clair que l’accident primitif et cer¬ 
tains symptômes précoces de la période condylomateüse 
(papules muqueuses du pourtour des organes génitaux 
externes, de l’anus, des lèvres buccales, etc.) ont le plus 
de chances d’étre communiqués surtout pendant les 
rapports sexuels. Au contraire, les éruptions sèches de 
la période condylomateüse tardive représentent beau¬ 
coup moins de chances d’infection, et les accidents de la 
période gommeuse n’en représentent plus du tout. Par con¬ 
séquent la même proportion des syphilitiques peut avoin 
par rapport à la salubrité une importance tout à fait diffé¬ 
rente selon la période où se trouvent les malades. A ce 
point dé vue, examinons, en les divisant d’après leur âge, les 
prostituées syphilitiques (surveillées et clandestines). 



RECHERCHES STATISTIQDES SDR LA SYPHILIS. 501 
Pour plus de clarté, nous allons d’abord confronter les 
données fournies par les prostituées en maison avec les 
données fournies par les femmes entrées volontairement, 
et calculer pour chaque période quinquennale le rapport 
entre le nombre total des syphilitiques et le nombre des cas 
dans chacune des trois phases de la maladie. 

TABLEAU XIII. 


PROSTITUÉES. 

EK MAISON 

I 

ZÂ 

1 

I 

ï 

1. 

I 

T 

Au-dessus de 1 
45 ans. j 

Proportion des ma-l 
kdes de tous les 1 
ilgos 1 


p. 100 

p. too 

p. 100 

p. 100 

p. 100 

p. 100 

pl 100 

p. 100 

Accidents initiaux 









(l'^® éruption com¬ 









prise) ... 

25,4 

12,2 

7,3 

? 

« 

» 

» 

17,6 

Période condylo- 









mateuse. 

70,9 

81,6 

78,6 

70,0 

9 

» 

» 

75,5 

Période gommeuse 

3,6 

6,1 

14,6 

20,0 


100 

100 

6,8 


TABLEAU XIV. 


MALADES 

entrées Tolontairemeut 

15—20 ans. | 

20—25 ans. j 

I 

30—35 ans. j 

35—40 ans. j 

T 

Au-dessus de | 
45 ans. | 

Pi'oportiou dos ma¬ 
lades de tous les 
ûges. 

Accidents initiaux 

Période condylo- 

21,6 

20,1 

11,1 

14 

12,3 

17,6 

1. 

7 

15,4 

mateuse. 

75,7 

71,7 

74,2 

66,8 

17,3 

66,8 

1 

56,6 

70,5 

Période gommeuse 

2,7 

8,2 

1^7 

20,9 

15,6 

25,9 

40,0 

14,1 


Le premier tableau nous montre que la proportion des 
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infections primitives diminue presque de moitié à chaque 
nouvelle période quinquennale, tandis que la proportion 
des syphilis tertiaires augmente du double ; à l’âge de âO 
ans cette proportion atteint 100 pour 100 : autrement dit, 
on ne rencontre plus à cet âge, chez les prostituées en mai¬ 
son que des syphilitiques à la période gommeuse; 1 a pro¬ 
portion des malades à la période condyloraateuse dépend 
certainement des oscillations de la proportion d’infection 
dans les premières périodes. Il est clair que moindre est la 
proportion des infections primitives à uti âge donné, moin¬ 
dre est la proportion des malades atteintes d’accidents pré¬ 
coces de la période cOndylomateuse sut la somme totale des 
malades de cette période au contraire, plus grande est la 
proportion des malades à la période gommeuse, plus grande 
est la proportion des formes tardives dé la période condy- 
lômateuse. Nous voyons que chez les prostituées en mai¬ 
son la diminution de la proportion des infections primi¬ 
tives est proportionnelle à l’augmenlation de la proportion 
des malades à la période gômmense. Si nous nous souve¬ 
nons dé plus combien en général la proportion des malades 
syphilitiques s’abaisse fortement à chaque nouvelle période 
quinquennale, nous comprendrons de combien diminuent 
les chances de prendre la syphilis d’une prostituée en mai¬ 
son avec chaque addition de cinq années à son âge. Si 
nous voulions, nous basant uniquement sur ces faits, nous 
faire une idée approximative, au moyen du caîcUl, des chan¬ 
ces qu’on a de prendre la, syphilis avec une prostituée en 
-maison selon son âge, nous trouverions que : 

Avec tine prostituée en maison lés chances d’infection sont : 

De 15 à 20 ans, de 50 pour 100. 

— 20 à 25 ans, de 18 — 

-- 25 a 30 âns, de 11 — 

— 30 à 35 ans, de 6 — 

35 à 40 ans, très-faibies 5 

De pins dé 40 ans, nulles. 
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Il faut remarquer que nous n’avons pas encore fait entrer 
en ligne de compte la proportion des accidents précoces 
et celui des accidents tardifs de la période condylomateuse, 
ce qui doit abaisser bien davantage les chances d’infection 
dans chacune des périodes quinquennales. 

Si l’abaissement rapide de la proportion des infections et 
conjointement des syphilitiques en général dépend chez les 
prostituées en maison du fait que ces femmes se syphili- 
sent rapidement pendant la première période quinquennale, 
on comprend clairement son importance sous le rapport de 
la salubrité; mais nous reviendrons sur ce point tout à 
l’heure. Si nous comparons ce que nous avons dit plus haut 
avec les données du tableau XIV, nous verrons que la pro¬ 
portion des infections primitives dans les deux premières, 
périodes quinquennales est à peu près la même ; elle s’a^ 
baisse quelque peu, mais reste au même niveau pendant les 
trois périodes ultérieures (de 25 à 40 ans); ce n’est qu’à 
l’approche de l’âge critique qu’elle s’abaisse jusqu’à 1—7 
pour 100. La proportion des malades à la période gom¬ 
meuse monte très-lentement, et nous ne connaissons pas 
très-bien un âge où ne se rencontreraient plus de malades 
à la période condylomateuse. Par conséquent, bien que les 
chances de prendre la syphilis avec une prostituée clandes¬ 
tine diminuent avec l’âge (elles ne diminuent d’une façon 
considérable qu’à partir de l’âge critique), il est pourtant 
difficile de trouver la limite où on peut les considérer 
comme disparues. 

Pour compléter cette élude, nous devons examiner encore 
la question de la fréquence des récidives et de l’importance 
des intervalles de ces récidives. Ce qui suit va nous montrer 
la portée de cette question sous le rapport de la salubrité. 

On peut distinguer dans le cours de la syphilis deux pé¬ 
riodes essentiellement différentes: l’une qui s’étend du mo¬ 
ment où apparaissent les premiers symptômes aü lieu même 
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de la pénétration du virus dans l’organisme jusqu’à la fin 
de la période condylomateuse, et l’autre qui s’étend du 
moment où cessent lés récidives des accidents de cette pé¬ 
riode jusqu’à la mort du sujet. Ges deux périodes ont chez 
une prostituée, au point de vue de la salubrité, une impor¬ 
tance toute différente. Dans la première période, plus le 
moment de l’infection est proche, plus la prostituée est dan¬ 
gereuse pour la salubrité publique, et ce danger existe, à 
des degrés divers il est vrai, pendant toute cette première 
période. On peut, dans ce premier stade, au point de vue 
pratique, discerner deux espèces de moments : a) ceux où 
le sujet porte des affections cutanées ou muqueuses (période 
des récidives), et b) ceux où on ne trouve trace de la ma¬ 
ladie ni sur le tégument externe, ni sur l’interne. Dans le 
premier cas le danger est patent, et la femme, dès que ces 
accidents sont constatés, est envoyée à l’hôpital. Dans le se¬ 
cond Cas, dans l’intervalle des récidives, il est impossible, 
soit en se fondant sur des considérations théoriques, soit en 
s’appuyant sur l’expérience clinique, de rejeter complète¬ 
ment la possibilité pour la malade de communiquer son 
mal ; mais comme' pendant ces intervalles la malade ne se 
soigne pas et ne peut sans préjudice pour sa santé générale 
rester à l’hôpital à attendre les récidives ultérieures, elle 
demeure libre. Certes, il est difficile de se rendre compte 
de la fréquence des cas d’infection dus aux femmes qui se 
trouvent dans l’intervalle des récidives de la période condy¬ 
lomateuse, mais il est impossible de le nier. En pratique, 
cependant, le fait suivant a encore plus d’importance ; vu 
l’impossibilité d’examiner avec tout le soin nécessaire les 
prostituées tous les jours, les femmes en maison sont visi¬ 
tées deux fois et les femmes en carte une fois, par semaine. 
Dans ces conditions, nous le demandons, pendant combien 
de jours par an chacune des malades à la période condylo¬ 
mateuse va-t-elle se trouver entre le moment de l’apparition 
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des accidents récidivants et le jour de la visite? Évidem¬ 
ment, plus les récidives sont fréquentes, plus nombreux 
sont les jours en une année oii des prostituées évidemment 
malades demeurent dans la maison de tolérance. Chez les 
prostituées en carte, qui ne sont examinées qu’une fois par 
semaine et à qui il est loisible, sous un prétexte quelconque, 
d’échapper à l’examen un certain nombre de fois, le nom¬ 
bre de ces jours-là doit être considérablement plus grand. 
Quant aux prostituées clandestines, elles ne se présentent 
à l’hôpital la plupart du temps que lorsque leur affection a 
pris des proportions énormes, quand les papules muqueuses 
du pourtour des organes génitaux et de l’anus sont deve¬ 
nues douloureuses, que les plaques des lèvres buccales, de 
la langue ou du pharynx gênent la mastication, la dégluti¬ 
tion, etc. Nous voyons quelle importance a, au point de 
vue de la salubrité publique, la fréquence des récidives, 
principalement à la peau et sur la muqueuse génitale. Cette 
période de la syphilis dure un temps variable chez les dif¬ 
férents sujets, de un an et demi à deux ans dans les formes 
légères, quelques années dans les formes graves. Puis com¬ 
mence une seconde période dans laquelle la malade ou bien 
se rétablit complètement, ou bien présente, après un inter¬ 
valle de temps plus ou moins long, les symptômes de la 
période gommeuse, lesquels peuvent durer également, les 
intervalles compris, un temps indéterminé. Mais, en tout 
cas, la malade ne communique plus son mal par le contact, 
et ainsi la fln de la période condylomâteuse marque pour la 
prostituée le moment ou elle cesse d’être dangereuse à la 
salubrité publique. Comme l’enregistrement exact des cas 
de syphilis n’a été introduit par moi que depuis un peu 
plus d’un an, nous ne pouvons examiner la question des 
récidives au point de vue clinique ; mais nous pensons que 
le tableau suivant ne sera pas dénué d’intérêt, à n’examiner 
l’importance des récidives qu’au point de vue de la salu- 

2® SÉRIE, 1875. — TOME XLIY. - 2« PARTIE, 20 
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brité publique. Il est clair qu’on ne peut étudier la ques¬ 
tion des récidives qu’avec des matériaux enregistrés avec 
une assez grande exactitude : aussi ne donnerons-nous le 
tableau des récidives que chez les prostituées en maison et 
seulement dans la période condylomatéuse. 

Tableau XV. 



sapiyp 


le chiffre 
récidives, 


les malades 
les récidives 


les récidives 


it de jeter un . coup d’oeil sur ce tableau pôm 
are qu’à mesureqii’on avance dans la série des 4^ 
lement le nôtobre des malades exposées à des r( 
minue, mais le nombre des récidives elles-mêi 
i aussi chez là même malade. 

, ont eu des récidives î 

De 15 à 20 ans^ les 28,1 pour lôô des malades; 

20 à 25 ans, les 16,2 — 
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Tandis que chez les malades de 15 à 20 ans on observait 
jusqu’à quatre récidives dans Tannée, dans la période quin¬ 
quennale suivante on n’observe que trois récidives, et aux 
âges suivants tout s’est borné à une seule récidive. Il serait 
hors de propos d’examiner ici en détail la valeur clinique 
de ce fait, mais je ne puis m’empêcher d’appeler l’attention 
sur Fimportance qu’il y a à l’étudier exactement, pour ob¬ 
tenir une échelle régulière de comparaison entre les diver¬ 
ges méthodes de traitement, Nous voyons quelles oscillations 
présente la proportion des récidives chez lés femmes de la 
même classe traitées: de la même façon,.m,ais:dans des con- 
ditions d’âge et d’ancienneté de l’infectionidîfférentes. 

Avant de formuler nos conclusions, il ne nous semble 
pas superflu de présenter un tableau synoptique de tout le 
personnel des prostituées en maison, Qe personnel peut se 
diviser en trois groupes dé valeur tout à, fait différente rela¬ 
tivement à la propagation de la syphilis dans la population 
masculine, 

A, Les prostituées saines (non syphilitiques). L’expé*- 
rience séculaire montre que la prostituée, étant exposée 
journellement à la contagion, ne reste pas, d’habitude long¬ 
temps indemne.* C’est Fait, si je ne me trompe, qui le pre¬ 
mier, en 1845, a démontré que l’infection se produit che^i 
riminense majorité des prostitHées. dans les premières an¬ 
nées de leur carrière. Les résultats statistiques exposés par 
nous démontrent jusqu’à l’évidence cette vérité, d’ailleurs 
admise par tous ceux qui ont étudié la question. Dans le 
court laps de temps pendant lequel la prostituée reste 
saine, elle ne porte certainement aucun dommage à la sa¬ 
lubrité publique ; mais, malheureusement pour elle et ppur 
la société, ce laps de temps est trèg-bref, et la femme, est, 
bientôt infectée ; alors elle devient pendant un an et demi 
à trois ans, selon la force de sa syphilis, un des membres 
les plus dangereux du corps des prostituées ; malgré la sur- 



308 


El). SCHPERK. 


veillance la plus exacte de la police de salubrité, malgré 
toute la conscience que la femme peut avoir (en supposant 
qu’elle en ait), elle communique la vérole fatalement dans 
les premiers jours qui suivent l’apparition de l’accident 
primitif et dans les permiers jours qui succèdent à chaque 
récidive ; et plus sa maladie est récente, plus elle fait de vic¬ 
times et en outre plus est grave le mal qu’elle communi¬ 
que. Quant aux femnaes saines qui viennent renouveler le 
personnel des prostituées, elles peuvent être comparées 
au bois qu’on jetterait dans un foyer qui n’aurait été al¬ 
lumé que pour un temps très-court : la chaleur du foyer 
va s’affaiblissant, mais voici que nous y jetons du bois 
et la chaleur redouble. De meme que le bois nouveau 
entretient le feu, de môme les nouvelles recrues res¬ 
tées saines jusque-là viennent entretenir constamment la 
syphilis au milieu des prostituées. Plus on jette de bois 
dans le feu à un moment donné, plus la température s’élève 
dans les moments suivants; plus est grand le nombre de 
femmes saines qui deviennent prostituées en une année, 
plus sera élevé dans les années suivantes le nombre des 
syphilis propagées par les maisons publiques. 

B, Les prostituées syphilitiques à la période des récidives 
condylomateuses et gommeuses. Ce groupe peut se caracté¬ 
riser brièvement. Plus nombreuses sont les femmes depuis 
peu syphilitiques, plus nombreuses les infections qu’elles 
propagent; plus la période gommeuse est proche, moins 
nombreuses sont les infections. Les malades arrivées à la 
période gommeuse peuvent être considérées comme sans 
danger pour la salubrité publique. 

C. Les prostituées qui ont contracté la syphilis quelques 
années auparavant, mais se trouvent dans cette période de 
longue durée où la maladie ne se manifeste plus par aucun 
symptôme. Pour abréger, désignons ces femmes par le mot 
de syphilisées. 11 est tout à fait indifférent, au point de vue 
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de la salubrité, qu’il se manifeste ou non chez ces femmes 
tel ou tel symptôme de la période gommeuse, qu’elles 
souffrent de lésions viscérales ou qu’elles jouissent d"une 
santé parfaite. Ce qui nous intéresse pour le moment bien 
davantage, c’est que les femmes, sinon toutes et toujours, du 
moins pour le plus grand nombre et pendant longtemps, 
sont à l’abri d’une nouvelle infection et ne communiquent 
plus la maladie. Par conséquent, c’est le groupe de prosti¬ 
tuées qui offre à la société le plus de garanties contre la pro¬ 
pagation de la syphilis. 

Pour apprécier exactement de quelle importance est pour 
la société la constitution du personnel des prostituées à un 
moment donné, il est nécessaire (bien qu’on ne puisse le 
faire qu’approximativement) de calculer la distribution 
relative des trois groupes que nous venons d’indiquer, 
groupes d’importance si différente au point de vue de la 
salubrité publique. Cette distribution est représentée sur la 
figure schématique 3 avec assez d’exactitude, me semble- 
t-il. Au reste il ne me paraît pas superflu de donner quel¬ 
ques explications nouvelles sur la méthode de calcul que 
j’ai suivie. 

Le chiffre du personnel des prostituées et le nombre des 
malades nous sont connus par l’enregistrement direct; par 
conséquent, il reste à déterminer le nombre de fenames 
restées saines au 1®’’janvier 1873 et le nombre des syphili- 
sées. Pour la première période quinquennale (de 15 à 2o 
ans), je calcule de la façon suivante: Sur 315 femmes, 165 
présentèrent pendant l’année telles ou telles manifestations 
syphilitiques; par conséquent, les 150 restantes compren¬ 
nent en partie des femmes saines et en partie des femmes 
syphilisées. 
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Chaque colonne représente le chiffre des prostituées en 
maison dans les différents âges (echelle : 4 personnes par 
millimètre). Le chiffre des malades aux différentes périô- 
des^ de la syphilis est établi par l’enregistrement direct ; 
le chiffre des femmes saines et des syphilîséês a été établi 
par le calcul des probabilités. 

Pour déterminer le nombre des femmes restées saines, 
j’ai été obligé, à défaut d’enregistrement direct, de me baser 
sur le calcul des probabilités, c’est-à-dire d’admettre que la 
syphilis et le chancre simple se communiquent de là même 
façon, les conditions mécaniques étant les mêmes ; j’établis 
donc la majeure et la mineure de la façon suivante : 45 pour 
100 des femmes comprises entre 15 et 20 ans sont infectées 
par le chancre simple ; si nous admettons que^ âu même âgé, 
45 pour 100 des femmes en état d’être infectées, c’êst-â-dîre 
n’ayant jamais eu la syphilis, sont en effet infectées parla sy^ 
philis,42 cas^d’infection syphilitique deYâient ée rencontrer 
parmi les 99 femmes restées saines durant Pannée, ce qui 
ne laisse plus en réalité que 57 personnes non syphilitiques.' 
Pour les âges suivants, j’ai pris (en me fondatthstir les don¬ 
nées de l’infection par le chancre simple) âO pour 40 0 
comme indiquant la proportion des irifêctîoûs ânnuellês des 
femmes saines. - 

L’examen attentif de la figure 4 doit nous persuader que 
cette méthode de calcul se rapproché beaucoup de la réa¬ 
lité. Comment expliquer, sinon par là syphilisation accom¬ 
plie de la grande majorité, qu’entre 20 êt 25 ans les cas 
d’infection soient si peu nombreux, que dans les deux pé-^ 
riodès quinquennales suivantes ôn ne constate plus qüê dés 
cas isolés, et qu’à 40 ans les cas de syphilis nouvelle dès** 
sent complètement? Toute autre supposition est c:oîi!fédite 
tant par l’expérience cliniqueque par tous lestésültats que 
"la statistique nous a déjà fournis. D’un cûté, le fait que les 
prostituées contractent des chancres simplès à font âge et 
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qu’excepté dans la première période quinquennale la pro¬ 
portion des cas de chancre simple reste toujours la même, 
ne permet pas d’admettre comme explication l’absence des 
conditions mécaniques favorables à l’infection syphilitique ; 
d’autre part, le fait que chez les prostituées clandestines, 
malgré l’absence de surveillance médicale et par consé¬ 
quent malgré les nombreuses chances qu’ont les symptômes 
d’infection primitive d’échapper souvent à l’enregistre¬ 
ment, on observe pourtant un nombre relativement consi¬ 
dérable de cas d’infection primitive à tout âge, jusqu’à 
l’époque de la ménopause, et même un certain nombre de 
cas isolés à un âge plus avancé; le fait, enfin, qu’à partir de 
àO ans on ne rencontre parmi les prostituées en maison que 
des malades à la période gommeuse, tout cela n’indique-t-il 
pas clairement que l’infection syphilitique s’accomplit à un 
âge bien moins avancé? 

La figure h est un schéma qui représente k proportion 
des syphilitiques aux différentes périodes de la syphilis, dans 
chaque période quinquennale chez les prostituées en maison. 
La figure 5 représente la même chose chez les prostituées 
clandestines. 

Supprimer la prostitution, éteindre la syphilis, est une 
tâche impossible; tout le monde en convient. Mais ce qui 
est possible et nécessaire, c’est de réglementer tout au 
moins la prostitution flagrante et de réduire à son minimum 
la propagation de la syphilis, dont elle est le foyer. Jus¬ 
qu’ici on entend par l’expression « réglementation de la 
prostitution » la soumission à la surveillance médicale. 
Dans l’état embryonnaire où se trouve l’étude des lois de 
la propagation delà syphilis, on ne peut mettre à profit que 
l’expérience clinique ; aussi tout se borne-t-il à l’envoi des 
malades à l’hôpital. Mais en approfondissant davantage la 
question, nous voyons très-bien que c’est là une mesure des 
plus primitives ; et bien qu’on n’en puisse nier l’utilité, les 
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résultats qu’elle donne, l’expérience le prouve, sont loin 
d’être aussi brillants que plusieurs l’espéraient d’abord. Les 
faits exposés ci-dessus montrent clairement que, malgré la 

ri(î.4 



surveillance la plus méticuleuse de la part de la police de 
salubrité, un certain nombre d’infections sont inévitables, 
en prenant le personnel des prostituées tel qu’il est. Nous 
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avons vu les chances d’infection qu’offraient les prostituées 
des différents âges; noUs avons trouvé que ces chanoès 
étaient à leur maximum (50 pour 100) chez les prostituées 
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nées ensuite à traverser une période de 1 an et demi à 
3 ans pendant laquelle les symptômes sont le plus conta¬ 
gieux, les récidives le plus fréquentes et où même l’infec¬ 
tion est peut-être possible dans l’intervalle des récidives. 
Gela montre suffisamment combien est dangereux pour la 
salubrité le renouvellement des prostituées par des femmes 
saines, et quel prix la société paye pour chaque femme en¬ 
traînée dans la prostitution. On; peut dire avec certitude' 
quê la propagation de la syphilis dans les maisons de tolé¬ 
rance est proportionnèlle au ^ renouyeUement du personnel 
dé dés ihaisons. par les'femmes saines; et l’on peut calculer 
^intensité relative.de la propagation de la syphilis par cha¬ 
que maison publique simplêment en déterminant hâge des 
prostituées èt l’époqUe où elles ont eomnienoé' leur métier. 

Il est donc, évident qu’un programmé; de ^-églementation de 
la syphilis n’est complet que S’il, se ;préoccup6;non-seule- 
• ment de l’inscription et de l’envoi des malades aux hôpi¬ 
taux, mais surtout du souci de réglementer le personnel 
effectif des prostituées. Üne pareille réglèniêhiatioïi ne peut 
guère s’appliquer qu’aux maiSOhs.dé tolérance ; mais c’est 
précisément de çe.S; maisons surtout que la société- attend 
une garantie contre l’infeotion. Sans entrer dans aucun dé¬ 
tail, disons en général que plus la législation et-la bienfai¬ 
sance privée prendront des mesures pour diminuer l’af¬ 
fluence dans les maisons de proslitutioh de feïnmes jeunes 
et sâinêS 3 plus là propagation de la syphilis sera entravée. 
Nous sommes loin d’espérer que les maisons de tolérance 
atteignent l’idéal au point de vue sanitaire en ayant un per¬ 
sonnel exclusivement composé de syphilisées (mais ne por¬ 
tant aucune létion spécifiquê), mais nous pensons que la 
proportion dé. ces. femmes peut être augmentée par des 
mesures convenables, et que cès mesures porteront leurs 
fruits. 

Si nous jetons un regard sur Thistoire de la question dé 
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la syphilis chez les prostituées, nous voyons que l’humanité 
a déjà passé par deux périodes principales : dans une pre¬ 
mière, très-triste, on imagina de détruire violemment et 
d’un seul coup la prostitution et la syphilis; onn’admettaitles 
syphilitiques dans aucun hôpital, on les chassait des villes 
sous peine de mort, etc., etle résultat qu’on obtint fut l’aug¬ 
mentation croissante de la syphilis. Dans une deuxième 
période, on construisit des hôpitaux pour les syphilitiques, 
on reconnut dans la prostitution un mal inévitable et l’on 
essaya de la réglementer : bien des mesures furent prises 
qui caractérisent plus les tendances humanitaires du siècle 
que la connaissance exacte de la question. Si nous ne nous 
trompons, il est temps aujourd’hui d’inaugurer la troisième 
période, la plus bienfaisante peut-être, la période del’étude 
exacte des lois auxquelles sont soumises et la prostitution 
elle-même et la syphilis qu’elle propage. 


DE L’INFLUENCE DE L’ILLÉGITIMITÉ 
SUR LA MORTALITÉ. 

MÉMOIRE LU PARTIELLEMENT A L’ACADÉMIE DE MÉDECINE LE. 

26 JANVIER 1875, ET A L^DÎSTITDT, ACADÉMIE DES SCIENCES 

MORALES ET POLITIQUES, LE 17 JUILLET 1875. 

Par le D' Gustave. XiAGNEAU 

Dans plusieurs études successives, la plupart communi¬ 
quées à l’Académie de médecine,,j’ai montré combien était 
minime la natalité de notre population, et par suite com¬ 
bien l’accroissement de notre nation était inférieur à celui 
de la plupart des autres nations d’Europe. A plusieurs re¬ 
prises, j’ai déjà cherché à déterminer quelques-unes des 
influences restrictives apportées à cette natalité et à cet 
accroissement par diverses professions, par le service mili¬ 
taire longtemps prolongé, etc. Aujourd’hui, je me propose 
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de rechercher quelle est, dans notre état social, dans notre 
civilisation actuelle, l’influence de Fillégitimité des con¬ 
ceptions sur la mortalité des produits. 

Pour déterminer exactement toute l’étendue de cette 
influence, il faudrait pouvoir se procurer des documents 
comparatifs précis sur la mortalité des produits depuis la 
conception jusqu’à la déclaration de la naissance à l’état 
civil, de même que depuis cette déclaration jusqu’à l’âge 
adulte. Comparativement à la mortalité des enfants légiti¬ 
mement conçus, il faudrait pouvoir indiquer combien de 
produits illégitimement conçus succombent par fausses 
couches ou avortements spontanés, mais non déclarés; com¬ 
bien il en périt par avortements provoqués ou criminels; 
combien de nouveau-nés illégitimes meurent spontanément 
sans être déclarés ; combien meurent par infanticides sans 
être déclarés comme mort-nés; combien de mort-nés illé¬ 
gitimes sont déclarés ; enfin combien d’enfants illégitimes 
nés vivants meurent avant d’arriver à l’âge adulte. 

Mais les documents relatifs aux fœtus et enfants mort- 
nés non déclarés faisant presque entièrement défaut, je 
me bornerai à exposer quelques remarques sur les avor¬ 
tements spontanés, sur les avortements criminels, sur les 
infanticides, et m’occuperai surtout ici des enfants mort- 
nés déclarés, et des enfants nés vivants décédés depuis leur 
déclaration à l’état civil jusqu’à l’âge adulte. 

Avortements spontanés. — Quoiqu’on ne puisse citer 
aucun document statistique permettant de comparer la fré¬ 
quence relative des fausses couches non provoquées, ou 
avortements spontanés, non déclarés dans les cas de con¬ 
ceptions illégitimes qu’on a tant d’intérêt à dissimuler, on 
est autorisé à penser que les fausses couches sont beaucoup 
plus nombreuses dans les cas de conceptions illégitimes 
que dans ceux de conceptions matrimoniales. En efl’et, ces 
conceptions illégitimes ont lieu le plus ordinairement soit 
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chez des filles entraînées passagèrement à l’inconduite, soit 

chez des filles depuis longtemps livrées à une vie de dé-- 

bauche. 

Les premières, entraînées à l’inconduite dans leurs rela¬ 
tions d’atelier, la plupart ouvrières oii domestiques, fré¬ 
quemment par le fait même de leur grossesse qu’elles dissi¬ 
mulent le plus longtemps possible, perdent leur emploi et 
tombent dans un état de misère peu favorable au dévelop¬ 
pement normal de la gestation (4). « La fille-mère,^ dit 
M. Chauffard, est profondément misérable. A côté de sa 
détresse physique, quelle détresse morale ! Abandonnée 
parce qu’elle est enceinte..., ne connaissant que des tris¬ 
tesses insurmontables, sans appui, elle marche de dégoût 
en dégoût, de défaillance en défaillance (2). » Cette misère 
physique et morale est telle que ces malheureuses souvent 
cherchent dans le suicide le moyen d’y mettre fin. De 1861 
à 1865 inclusivement, sur 978 suicides féminins, si 87 seule- 
rnent onfété attribués à des grossesses hors mariage, 208 ont 
été inscrits comme ayant été motivés par des amours contra¬ 
riés, dénomination qui bien souvent autorise à supposer un 
commèncement de gestation suivi de délaissement de la 
jeune fille (3). ' 

(1) Quoique, pour démontrer la nocuité de cet état misérable sur le 

développement de la grossesse, on ne puisse rapporter de documents sta¬ 
tistiques relatifs aux avortements spontanés des premiers jnois de gros¬ 
sesse, vrqiseroblablemeat très-nombreux, on peut toutefois rappeler que 
M, Bouçjiaud a insisté sur la fréquence des accouchements avant terme 
chez les femmes, la plupart filles-mères, venant faire leurs couches à la 
Maternité. En 1863, sur 1961 accouchements, 641, près d^un tiers, 
eurent lieu avant terme {J.-B. Bouchaud, De la mort ffit inanition ét 
étxuies eæpérimentales sur la nutrition chez le nouveau-né, p» 85, thèsej 
Paris, 12 août 1864)i . ' 

(2) Chauffard, Discussion sur la mortalité des nourrissons {Bulletin 
de l’Académie dé médecine, t. XXXIV, p. 1261, 1869.) 

(Sy Statistique de la France, 2® sér., t. XVlll, p, LXXVL 



de l-inpluence de l’illégitimité sur la mortalité. 'S4'9 ‘ 
■ ' Quant aux coiicoptions ayant liau ch.6z les femnies me¬ 
nant une vie licencieuse et débauchée, depuis longtemps 
on a remarqué qu’elles se terminaient fréquemment par des 
avortements à dés époques peu avancées de la gestation. 
Serres signalait à' Parent-Ducbâtelet la fréquence, chez les 
prostituées dé dix-huit à vingt-quatre ans, des retards de 
réglés se terminant par l’expulsion d’un œuf humain dé 
quatre à cinq semaines, par elles appelé bondon. Aussi, 
feetté'remarque ët d’autres analogues autorisaient-elles cet 
hygiéhisteA dire que, si les filles publiques souvent fécondes 
« amènent' rarement leur grossesse au terme ordinaire, 
c?est qu’elles avortent presque toujours » (1). Plus récera- 
inentM. Jeanhel, d’après quelques documents statistiques(2), 
est arrivé à reconnaître- que « chez les prostituées en exer¬ 
cice le tiers des gestations s’est terminé par l’avortement», 
et bet anéien membre du conseil de salubrité du départe¬ 
ment dé lai Girohdé Ajoute qu’ « il est évident qu’un nombre 
indéterminé d’avortements survenus dans les premiers 
temps qui suivent la conception ont du passer inaperçus ». 

: Ainsi doiic, que les conceptions illégitimes aient lieu chez 
dés. filles entraînées à l’inconduite, ou chez des filles adon- 
néesàla débauche, la mîsère physique et morale, l’abandon 
dans lequel, tombent- là plupart des premières, les excès 
génitaux et autres excès-de tous genres auxquels se livrent 
les secondes,-autorisent à penser que ces conceptions illé¬ 
gitimes sé terminent beaucoup plus fréquemment que les 
conceptions légitimes par des avortements spontanés. On 
verra d’ailleurs bientôt, à propos des mort-nés déclarés, 
combien les illégitimes sont proportionnellement plus nom¬ 
breux que les légitimes. 

(1) Pareat-Duchàtelet, De la prostitution dans la ville de Paris, 1.1, 
P. 235, 241j etc., 3® éd,, 1857, 

(2) J. Jeanaelj De la prostitution publique, p. 177, 2® édit.; 18631 
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Awortements crîmîDeis. — Lss gGstâtions illegitiiiies ter¬ 
minées par avortements provoqués ou criminels sont certes 
extrêmement nombreuses. « Ce tribut criminel est difficile 
à mesurer, remarque M. Chauffard ; mais, hélas ! il semble 
grossir et se multiplier dans l’ombre (1). » 

M. Tardieu a montré qu’à Paris, durant trente ans, de 
1837 à 1866 inclusivement, la Morgue a reçu 1340 fœtus de 
deux à neuf mois, dont 1090, plus des quatre cinquièmes, 
de moins de six mois de vie intra-utérine (2). Sur 288 de 
ces fœtus autopsiés, 69 présentaient les traces d’avorte¬ 
ments. Mais, ainsi que le remarque ce professeur, l’examen 
du fœtus est souvent insuffisant pour constater les avorte¬ 
ments provoqués, dont le nombre de 1340 permet de se 
faire une idée beaucoup plus exacte. 

Toutefois, malgré le nombre certainement très-considé¬ 
rable de ces avortements criminels, vraisemblablement par 
suite de la difficulté à connaître et à poursuivre ces crimes, 
perpétrés pour la plupart à une époque à laquelle la gros¬ 
sesse commençante, présumée de la femme seule, est 
ignorée de tous autres, lorsqu’on parcourt le Compte gé¬ 
néral de l’administration de la Justice Criminelle, on est 
frappé de la proportion remarquablement minime des’mises 
en accusation et des accusés pour avortements (3). 

De 184441872 inclusivement, le nombre annuel des mises 
en accusation pour avortements, variable de 9 en 1870-1871 à 
44 en 1857, s’élève en moyenne durant ces vingt-neuf années 
à un peu plus de 24 (24.1). Durant cette même période le 
nombre annuel des accusés, variable de 14 en 1871 à 145 
en 1856, s’élève en moyenne à 60 (60.9). Quoiqu’il soit fort 

(1) ChauEfar'd, 4 c. (Bull, de l’Acad., t. XXXIV, p. 1260). 

(2) Tardieu, Étude médico-légale sur l’avortement, 1868, p. 15, etc. 

(3) Compte général de l’administration de la Justice Criminelle en 
France pendant les années 1844-1872, p, 58, tabl. XXXVl. Paris, 1846- 

' 1874. 
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difficile de se rendre compte des variations très-considé¬ 
rables des nombres annuels des mises en accusation et des 
accusés pour avortements, variations de près de 1 à 5 pour 
les premières, et de plus de 1 à 10 pour les seconds, il est 
bon de faire remarquer que, de 1850 à 1857 inclusivement, 
les crimes d’avortements paraissent avoir été plus fréquem¬ 
ment poursuivis par la justice qu’avant et après ces huit an¬ 
nées, soit que ces crimes aient été réellement plus nombreux, 
soit que les poursuites aient été plus actives et plus sévères. 
Durant ces huit années, la moyenne annuelle des mises en 
accusation s’élève à 35 et celle des accusés dépasse 94 (94.8). 

AVORTEMENTS 


AVORTEMENTS 

AVORTEMENTS 

MOYENNES 

DES 29 AHNÉES 

ANNÉES 

MISES 

en ac- 

ACCUSÉS 

ANNÉES 

MISES 

en ac¬ 
cusation. 

ACCUSÉS 

MISES 

cusation. 

ACCUSÉS 

1844 

21 

70 

1859 

27 

61 



1845 

18 

30 

1860 

22 

42 



1846 

18 

36 

1861 

27 

64 



1847 

17 

37 

1862 

25 

73 



1848 

22 

49 

1863 

21 

63 



1849 

20 

42 

1864 

21 

58 



1850 

36 

72 

1865 

24 

50 



1851 

33 

88 

1866 

14 

35 

)2M 

60,9 

1852 

28 

58 

1867 

15 

55 

1 


1853 

42 

111 

1868 

24 . 

61 

1 


1854 

35 

95 

1869 

22 . 

53 

1 


1855 

34 

86 

1870 

9 

21 

1 


1856 

33 

145 

1871 

9 

14 

1 


1857 

44 

104 

1872 

19 

47 

1 


1858 

21 

45 




; 



Avec M. Tardieu, on peut d’ailleurs remarquer que « le 
chiffre des accusés, presque deux tiers plus considérable 
que celui des accusations, vient à l’appui de ce fait avec 
lequel concordent la plupart des observations médico-lé- 

2® SÉRIE, 1875. — TOME XUV. — 2® PARTIE. 21 
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gales, à savoir que le crime d’avortement implique presque 
toujours trois persomies co-auteurs ou complices. « Et lors¬ 
que de 1846 à 1850, sur 75 accusés jugés, on compte 47 sages- 
femmes ,12 médecins, 2 pharmaciens-herboristes, 5 matrones, 
il faut bien « se résoudre à considérer presque exclusivement 
le crime d’avortement comme l’œuvre de gens de Fart (1). » 

Aussi, tout en atteignant les femmes qui se soumettent 
aux manœuvres abortives, ce sont ces personnes étrangères, 
ces complices médicaux que l’article 317 du Code pénal a 
surtout pour but d’atteindre (2). 

En effet, ces femmes sont certainement coupables, mais 
sans vouloir en rien amoindrir leur criminalité, avec Deville 
on se prend à dire : « Tout réprouve la femme qui devient 
mère hors du mariage, et pourtant les passions sont les 
mômes chez l’homme comme chez la femme. La faute est la 
même, l’excuse ne l’est pas, et la femme supporte seule 
toutes les peines et toutes les misères qui, chez elle, sont la 
conséquence d’un mouvement de faiblesse ou d’entraîne¬ 
ment des sens... Les sens calmés, quand la femme se trouve 
seule, sans appui devant la société qui la flétrit et la re¬ 
pousse, on comprend que trop souvent elle doive être portée 
à faire disparaître les traces de sa faute (3), » 

(1) Tardieu, Èt. méd.-lég. sur Vavort., p. 13, 21, etc. 

(2) Art. 317. — « Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, 
violences ou par tout autre moyen, aura procuré Favortement d’une 
femme enceinte, soit qu’elle y ait consenti ou non, sera puni de la ré¬ 
clusion. » 

» La même peine sera prononcée contre la femme qui se sera procuré 
l’avortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens 
à elle indiqués ou administrés à cet effet, si l’avortement s’en est suivi. 

» Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les 
pharmaciens qui auraient indiqué ou administré ces moyens, seront con¬ 
damnés à la peine des travaux forcés à temps, dans les cas où l’avorte¬ 
ment am’ait eu lieu. » 

(3) Deville, Recherches sur le rapport existant entre le nombre des 
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Bien autrement coupables sont les complices, médecins, 
sages-femmes, pharmaciens, qu’il importe surtout de punir, 
car sans leur odieuse participation aux manœuvres abortives, 
bien des filles-mères, tout en cherchant à dissimuler leur 
grossesse, preuve de leur inconduite, arriveraient au terme 
de la gestation, et ne chercheraient pas dans le crime le 
moyen d’éviter la divulgation d’une faute. Malheureusement, 
la pénalité portée par la loi contre ces complices médicaux 
trouve dans son application de grandes difiicultés, car le plus 
souvent aucune victime n’attire sur les coupables la vindicte 
publique, quand la mort de la fille-mère, coupable et victime 
à la fois, ne vient pas éveiller l’attention de la justice. 

Convaincu que le crime d’avortement se multiplie d’une 
manière déplorable, M. Tardieu paraît penser que cet 
O état de choses ne saurait être conjuré que par l’établis¬ 
sement d’une surveillance aussi ferme que vigilante sur les 
maisons privées d’accouchement, et par un redoublement 
de vigueur dans l’application des lois et règlements destinés 
à assurer la constatation des naissances, et à prévenir les 
inhumations clandestines ou la suppression de part » (1). 

Cette surveillance, vraisemblablement surtout médicale, 
sur les maisons privées d’accouchement paraîtrait en effet 
devoir prévenir de nombreux avortements. Bien des sages- 
femmes, qui se livrent actuellement à cette pratique crimi¬ 
nelle dans leurs maisons d’accouchements, ne trouveraient 
plus aux domiciles de leurs clientes les mêmes facilités pour 
exercer leur coupable industrie. 

Quant à la déclaration obligatoire de tous les fœtus mort- 
nés, à quelque époque de la gestation qu’ait eu lieu l’accou- 

mort-nés et celui des décès dans-la ville de Paris pendant treize années, 
1846-1858, Mém. lu à l’Acad. de méd. (Gazette hebdomadaire de mé¬ 
decine, p. 774. 1862). 

(1) Tardieu, jét. méd.-îég. sur l’avort., p. 24. 
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chement, déclaration demandée par MM. Tardieu et Paul 
Lecomte, quoique ne constituant qu’une application plus 
étendue de l’article 56 du Code civil et entraînant dès lors 
la pénalité stipulée par l’article 346 du Code pénal (1), 
quoique conforme à la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion, quoique admise en principe, à Paris du moins, quoique 
rendue plus facile, lors de l’inscription sur un registre spé¬ 
cial, par l’affranchissement de la taxe d’inhumation des fœtus 
nés avant quatre mois de vie intra-utérine (2), elle n’a lieu 
jusqu’à présent que d’une manière extrêmement imparfaite. 
En effet, le Bulletin de la statistique municipale ne mentionne, 
chaque année, que quelques mort-nés des premiers mois 
de la vie intra-utérine. De juin 1871, époque à laquelle l’âge 
utérin des mort-nés déclarés a de nouveau été mentionné, 
à décembre 1873 inclusivement, durant trente et un mois, 
sur les 10,346 mort-nés déclarés, on n’en compte que 350 
de quatre mois, que 76 de trois mois, que 6 de deux mois 
et que 3 d’un mois de gestation. 

(1) Art. S6 da Gode civil. — « La naissance de l’enfant sera déclarée 
par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou chi¬ 
rurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront 
assisté à l’accouchement -, et lorsque la mère sera accouchée hors de son 
domicile, par la personne chez qui eUe sera accouchée. » 

Art. 346 du Gode pénal. — « Toute personne qui aura assisté à un 
accouchement et n’aura pas fait la déclaration à elle prescrite par l’ar¬ 
ticle 56 du Gode Napoléon, et dans le délai fixé par l’article 55 du même 
Gode, sera punie d’un emprisonnement de six jours à six mois, et d’une 
amende de 16 francs à 300 francs. » 

(2) MM. Tardieu et Lecomte avaient, avec parfaite raison, porté à six 
mois d’âge de vie intra-utérine l’affranchissement de toute taxe d’inhuma¬ 
tion, remplacée par un ordre de réception gratuite dans les cimetières, 
délivré par l’officier de l’état civil après l’autorisation du médecin vérifi¬ 
cateur des décès ayant constaté l’état du fœtus mort-né. L. c., p. 238. 
Note sur l’obligation de déclarer à l’état civil les fœtus mort-nés, à la 
suite de \’Ét. sur l’avort,; et aussi : Annales d’hygiène, 1^® série, t. XLllI, 
p. 397, etc. Paris, 1850. 
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bépartition des mort-nés sdivant la ddrée de la gestation. 



La déclaration obligatqire de tous les fœtus mort-nés, si 
elle pouvait être généralisée, aurait évidemment une grande 
importance pour la répression des avortements en permet¬ 
tant la recherche et la punition des coupables se livrant 
à ces actes criminels (1). Toutefois, non-seulement, en 

(1) Cette recherche des coupables est d’autant plus difficile que, dans 
certains cas, même à la suite de déclaration, ainsi que le faisait observer 
Deville (Gaz. hebd. de méd., ^. 775, 1862), le médecin vérificateur des 
décès, amené à constater un avortement par suite des aveux de la mère 
coupable, mais parfois aussi victime des manœuvres abortives, peut se 
trouver obUgé de ne pas divulguer le crime à lui révélé, comme un secret 
professionnel, par une malheureuse réclamant ses conseils, au milieu des 
souffrances et des craintes de la mort. 

Parmi les avocats, les notaires, les avoués, un conseil de l’ordre, gardien 
vigilant de l’honneur professionnel, réprime souvent énergiquement et effi¬ 
cacement des actes répréhensibles dont la justice aurait peine à avoir con¬ 
naissance et ne pourrait que difficillement être saisie. Quand on voit les nom¬ 
breux médecins, pharmaciens, sages-femmes, déshonorer leur profession 
secourable en se livrant à des manœuvres abortives, on se demande s’il ne 
serait pas également avantageux qu’un conseil professionnel analogue, exer¬ 
çant son contrôle sur une circonscription peu étendue, pût réprimander 
les coupables, et les menacer, en se portant partie civile, de les déférer 
à la justice. 
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dehors de toute criminalité, bien des fllles-mères dont la 
grossesse commençante est ignorée des personnes de leur 
entourage, lorsqu’elles avortent spontanément, sont peu dé¬ 
sireuses d’aller divulguer leur inconduite par cette déclara¬ 
tion à l’état civil (1); mais à plus forte raison les filles s’étant 
fait avorter, et les médecins et sages-femmes leurs com¬ 
plices ont tout intérêt à faire disparaître, soit dans les 
fosses d’aisances, soit par le feu, soit de toute autre ma¬ 
nière, les foetus d’autant plus faciles à détruire qu’ils sont 
plus jeunes et moins volumineux (2). 

Néanmoins, l’obligation absolue, positive, de déclarer 
tous les mort-nés afin qu’ils puissent être soumis à l’exa¬ 
men sévère des médecins vérificateurs des décès, doit être 
surtout Utile quand il s’agit de fœtus de plusieurs mois 

(1) La divulgation du nom de la mère pourrait, à la rigueur, être évi¬ 
tée, il est vrai. Le médecin appelé auprès de la femme, s’appuyant sur 
l’obligation du secret professionuel, se bornerait à faire la déclaration de 
la naissance d’im fœtus, sans indiquer le nom, ni la demeure de la mère 
Mais alors, quelle serait la situation du médecin, parfaitement honorable, 
d’ailleurs, appelé à donner des soins à une femme qui, antérieurement, 
se serait soumise à des manœuvres abortives, et qui accoucherait d’un 
fœtus portaut les traces de la perpétration du crime d’avortement ? Le se¬ 
cret professionnel l’obligerait à ne pas divulguer sa cliente coupable, car, 
comme l’a très-noblement exprimé M. Hémar : « L’exigence du devoir 
ne fléchit pas devant l’infamie d’autrui » ÇBuU. de la Soc. de méd. légale, 
t. 1, p. 150,1868), Le médecin semblerait alors assumer la criminalité 
qui, en réalité, ne lui incomberait nullement. 

(2) Un architecte, membre, ainsi que moi, de la Commission d’hygiène 
publique du ix® arrondissement, dans une récente discussion, disait tenir 
de certains entrepreneurs de vidanges que de nombreux fœtus étaient 
trouvés dans les fosses, surtout depuis que dans beaucoup de maisons des 
appareils séparateurs laissent écouler les matières liquides en retenant les 
matières solides, mais que jamais on n’en trouvait dans les fosses des 
maisons d’accouchements, les sages-femmes ayant soin de les détruire par 
le feu ou autrement, dans la crainte des enquêtes ; enquêtes, d’ailleurs, 
fort exceptionnelles, par rapport au nombre considérable de fœtus ainsi 
jetés dans les fosses. 



DE L INFLUENCE DE L’iLLÉGIXIMITÉ SUR LA. MORTALITÉ. S27 
d’âge intra-utérin, ou d’enfants mort-nés dont le volume 
empêche qu’on les dissimule, qu’on les détruise aussi faci¬ 
lement que des fœtus arrivés à un moindre développement. 
A Paris, Deville, qui n’hésitait « pas à attribuer l’augmen¬ 
tation des mort-nés aux avortements provoqués, » remar¬ 
quait que sur 515 mort-nés visités par lui dans son service 
de la vérification des décès, 22 fois il y avait eu avortements 
provoqués avoués ou reconnus, et Uk fois présomptions de 
manœuvres criminelles (1). 

Infanticides. — Suivant l’article 30 du code pénal : 
« Est qualifié infanticide le meurtre de l’enfant nouveau- 
né, » crime que l’article 302 punit de la peine de mort : 
« Tout coupable d’assassinat, de parricide, d’infanticide et 
d’empoisonnement sera puni de mort. » 

M. Husson rappelait récemment que, suivant M. Tardieu, 
ce crime serait aujourd’hui à Paris cinq ou six fois plus fré¬ 
quent qu’il ne l’était il y a vingt-cinq ans. Durant quinze 
années, de 1837 à 1851, le nombre des nouveau-nés à terme 
déposés à la Morgue aurait été de 315, celui des autopsies 
de 222 et celui des infanticides constatés de 169. Mais du¬ 
rant les quinze années suivantes, le nombre de ces petits ca¬ 
davres déposés à la Morgue se serait élevé à 929, celui des 
autopsies à 791, et celui des infanticides constatés à 566 (2). 

Ce crime, quoique très-fréquent, ne tombe que trop ra¬ 
rement sous le coup de la justice. Certaines affaires crimi¬ 
nelles, entre autres celle de la trop fameuse faiseuse d’anges 
de Montauban, coupable de nombreux infanticides (3), 

(1) DeTille, Recherches sur le rapport existant entre le nombre des 
mort-nés et celui des décès dans la ville de Paris pendant treize années^ 
1846 à 1858, mém. lu à l^Acad, de méd. {Gazette hebdomadaire de mé¬ 
decine et de chirurgie, p. 741-745 et 774-777; 1862). 

(2) Husson, Mouvement de la population de Paris {Journal des écono¬ 
mistes, 3® série, 9® année, novembre 1874, p. 309). 

(3) Gazette des Tribunaux, 9 février, 4 au 9 mars 1869. — Bulletin 
de la Société protectHce de l'enfance, t. II, p. 105-110, etc., 1869. 
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ont montré dans quelle effrayante proportion de malheu¬ 
reux nouveau-nés peuvent disparaître sans que la solli¬ 
citude publique soit éveillée, sans que les magistrats en 
aient connaissance, car la plupart, nés clandestinement, 
ne sont inscrits nulle part (1). 

Espérons qu’à Tavenir la loi pour la protection des en¬ 
fants du premier âge et en particulier des nourrissons, ré¬ 
cemment adoptée par l’Assemblée nationale sur la proposi¬ 
tion de M. Théophile Roussel (2), en permettant d’exercer 
sur les nouveau-nés une surveillance moins imparfaite, res¬ 
treindra ces infanticides perpétrés sur des enfants non dé¬ 
clarés, voire même sur ceux déclarés à Fétat civil. 

Bien que la justice ne puisse que bien rarement atteindre 
les infanticides par inanition et par défaut de soins, crimes 
atroces, perpétrés soit directement par certaines filles- 
mères dénaturées (3), soit indirectement par des nourrices 
plus ou moins sèches, « ayant pour profession connue d’en¬ 
terrer régulièrement 10 à 12 nourrissons par an, » ainsi que 
le dit M. Broca ; nourrices auxquelles de misérables femmes 
adressent de préférence leurs nouveau-nés (à) ; bien que la 
proportion des infanticides poursuivis par la loi soit mi¬ 
nime, elle est cependant notablement plus élevée que celle 

(1) Lettre de Monod, de Montsauche, dans le Rapport ie, Th. Roussel, 

p. 183. 

(2) Théophile Roussel, Rapport sur la proposition de loi relative à la 
protection des enfants du pr-emier âge, et en particulier des nourrissons. 

(3; En parlant des mères qui se refusent à donner le sein à leurs en¬ 
fants, M. Bouchaud observe que « quand l’administration empêchait que 
les enfants fussent portés aux Enfants-Trouvés avant la sortie de la mère 
(de la Maternité), l’on voyait des scènes déplorables et des faits indignes. 
Si la mortalité est si grande pour les enfants pauvres et illégitimes, là est 
une des principales raisons... L’infanticide par inanition est des plus fré¬ 
quents, et des plus méconnus ». (Bouchaud, De la mort par inanition, 
thèse. Paris, 1864, p. 91-92). — Voy. aussi : Bertrand-Bigney, Surveil¬ 
lance des filles-mères.{Bull, de la Soc. protect. de l’enfance, t. IV, p. 207. 
1872). 

(4) Rapport deThéoph. Roussel, l, c., p. 82; voy. aussi p. 162, etc. 
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des avortements. Cette proportion plus considérable n’au¬ 
torise nullement d’ailleurs à admettre une plus grande fré¬ 
quence de ces crimes qui témoignent d’une bien plus 
grande perversité, d’une abolition plus complète des sen¬ 
timents maternels, mais tient vraisemblablement à ce que 
ce crime, précédé par une gestation qu’il est difficile de dissi¬ 
muler jusqu’à sou terme, attire plus fréquemment l’oeil de 
la justice que les manœuvres abortives généralement prati¬ 
quées durant les premiers mois de la gestation. 

De 184441872, le nombre annuel des mises en accusation 
pour infanticides, variable de 130 en 1845, à 226 en 1859, 
s’élève en moyenne, durant ces vingt-neuf années, à 186, 
nombre annuel près de huit fois plus élevé que celui des 


avortements. 

INFANTICIDES (1). 


INFANTICIDES 

INFANTICIDES 

MOYENNES 

DES 29 ANNÉES 

ANNÉES 

MISES 

cusatLon. 

ACCUSÉS 

ANNÉES 

MISES 

ousation. 

ACCUSÉS 

MISES 

casation. 

ACCUSÉS 

1844 

134 

159 

1859 

226 

268 



1845 

130 

162 

1860 

221 

265 

1 


1846 

132 

145 

1861 

209 

237 

j 


T847 

159 

175 

1862 

188 

220 

i 


1848 

130 

147 

1863 

211 

232 

f 


1849 

176 

203 

1864 

224 

246 

f 


1850 

164 

190 

1865 

196 

217 



1851 

164 

182 

1866 

221 

227 

) 186 

211 

1852 

184 

209 

1867 

199 

222 



1853 

196 

225 

1868 

217 

236 

1 


1854 

198 

243 

1869 

176 

200 

1 


1855 

173 

200 

1870 

139 

160 

1 


1856 

190 

228 

1871 

189 

206 

I 


1857 

208 

246 

1872 

219 

243 



1858 

224 

252 




/ 



(1) Ces nombres sont donnés par le Compte général de l’administra¬ 
tion de la Justice Criminelle en France pendant les années 1844-1872. 
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Contrairement à ce qui a été remarqué relativement aux 
avortements, crimes dont la perpétration exige la participa¬ 
tion de personnes étrangères, ainsi que le démontre le 
nombre moyen de trois accusés pour une mise en accusa¬ 
tion, on peut remarquer que, relativement aux infanticides, 
en général une mise en accusation n'implique qu’un accusé, 
la moyenne annuelle de 186 mises en accusation n’impli- 
quant que 211 accusés. Cette dernière remarque prouve 
que le plus souvent l’infanticide est commis parla fille-mère 
seule, qui, étouffant en elle tout sentiment maternel, cberche 
dans le crime le plus contre nature le moyen d’échapper à 
la honte encourue par son inconduite (1). 

Pour prévenir l’infanticide, outre la déclaration obliga¬ 
toire de tous les mort-nés demandée par MM. Tardieu et Le¬ 
comte, outre la généralisation du service de la vérification 
des décès, on a eu recours, à diverses époques, à la créa¬ 
tion de tours, où les filles-mères pouvaient déposer leurs 
enfants sans se faire connaître. 

On arrache incontestablement ainsi a une mort immé¬ 
diate bien des nouveau-nés que des mères coupables font 
périr au moment de leur accouchement. En effet, contrai¬ 
rement à l’opinion deM. Remacle (2), les recherches statis¬ 
tiques relatives à la proportion des infanticides par rapport 

(1) Il est juste de remarquer que les infanticides ne sont pas exclusive¬ 
ment imputables aux filles-mères. Si la presque totalité des infanticides 
porte sur des enfants illégitimes, quelques-uns, cependant, portent égale¬ 
ment sur des enfants conçus avant le mariage, sur des enfants adultérins, 
voire même sur des enfants parfaitement légitimes, que des parents déna¬ 
turés fout périr pour se soustraire à l’obligation de les élever. En 1868, 
sur 217 mises en accusation, parmi les victimes d’infanticides, outre 11 
enfants légitimes, dont k conçus avant le mariage des œuvres d’un autre 
homme que le mari, et 7 adultérins, il se trouvait 5 enfants légalement et 
physiologiquement légitimes. 

(2) Remacle, Rapport concernant les infanticides et les .morts-nés 
dans leur relation avec la question des enfants trouvés, Paris, juin 1845, 
in-A». 
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aux habitants durant les périodes 1825-1835 et 1836-1843, 
présentées en 1846 par M. J.-J. Rapet à l’Académie des 
sciences morales, ont montré que, tout en tenant compte 
d’un notable accroissement dans la proportion générale des 
infanticides dans l’ensemble des départements, les infanti¬ 
cides étaient devenus plus nombreux dans ceux où les tours 
avaient été supprimés que dans ceux où les tours avaient été 
conservés, et surtout que dans ceux où les tours n’avaient 
jamais existé ; les premiers ayant vu la proportion des infan¬ 
ticides s’accroître de 1 sur 378 à 1 sur 239, c’est-à-dire de 
plus d’un tiers, alors que pour les seconds elle s’était élevée 
de 1 sur 388 à 1 sur 275, soit de moins d’un tiers, et pour les 
troisièmes del sur 306 à 1 sur 263, soit de plus d’un septième. 

Dès 1845, à la suite de la suppression des tours, les in¬ 
fanticides étant devenus plus de deux fois plus nombreux 
dans le département de la Dordogne, les jurés crurent 
devoir redemander le rétablissement des tours. Depuis, di¬ 
vers économistes, entre autres M. J. Lefort (2), ont insisté 
sur la nécessité de les rétablir. 

Tout en constatant l’influence fâcheuse de la suppression 
des tours sur la proportion des infanticides, tout en étant 
même très-porté à penser que la proportion moindre des 
naissances naturelles, de 59 sur 1000 naissances totales dans 
les départements où les tours avaient été supprimés, alors 
qu’elle s’élevait à 73 dans ceux où il n’y en avait jamais eu et 
à 77 dans ceux où ils avaient été conservés (3), n’indiquait 
nullement une amélioration dans les moeurs des habitants de 
ces premiers départements, mais devait plutôt faire supposer 

(1) J. Rapet, De Vinfluence de la suppression des tours dans les hos¬ 
pices d’enfants trouvés sur le nombre des infanticides {Journal des écono¬ 
mistes, t. xm, p. 51-72, 1846). ' 

(2) Lefort, De la mortalité des jeunes enfants et des tours {Bulletin de 
la Société protectrice de Venfance, t. V, p. 238; 1873). 

(3) Rapet, l. c., p. 69. 
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une augmentation d’avortements et d’infanticides la plupart 
restés ignorés de la justice, je ne pense pas que le rétablisse¬ 
ment des tours, comme toute mesure facilitant l’abandon de 
l’enfant par la mère, puisse être avantageux, car, ainsi que 
l’ont très-bien fait observer divers philanthropes et statisti¬ 
ciens, entre autres Benoiston de Châteauneuf (1), de Gou- 
roff(2), Villermé(3), M. Rapet, la mortalité des enfants dé¬ 
posés dans les tours, dans les maisons hospitalières, est 
extrêmement considérable. 

Si donc les tours peuvent avoir une certaine utilité immé¬ 
diate pour les infanticides, au point de vue démographique, 

(1) Benoiston de Châteauneuf, Considérations sur les enfants trouvés 
-dans les principaux États de V Europe, p. 50,71, 81, etc. Paris, 1821. 

(2) De Gouroff, Essai sur thistoire des enfants trouvés depuis les 
temps anciens jusqu'à nos jours, servant dintroduction aux Recherches 
sur les enfants trouvés et les enfants illégitimes, p. 152. Paris, 1829. 

(3) L.-B. Villermé a montré que la mortalité des enfants trouvés, qui, 
suivant Lainé, Benoiston de Châteauneuf, aurait été de près de 91 pour 
100 à la fin du siècle dernier, de 75 pour 100 de 1815 à 1817, de 
60 pour 100 vers 1824, était daus les établissements hospitaliers de 
Paris, en 1820-1823, de Reims, en 1826-1835, au moins de 50 à 63 pour 
100 durant la première année d’existence, de 73 à 75 pour 100 durant 
les dix premières années (Villermé, De la mortalité des enfants trouvés : 
Annales d’hygiène publique, t. XIX, p. 47-60; 1838.) 

Antérieurement, Duméril et Coquebert Monbret disaient en 1823 : « On 
n’a pu jusqu’à présent, sur 1000 enfants trouvés, en conserver qui par¬ 
vinssent à l’âge de douze ans que 122. » (Duméril et Coquebert Monbret, 
Rapport à l’Acad. des sciences sur le Mémoire ci-dessus indiqué, de Benois¬ 
ton de Châteauneuf, rapport publié avec ce mémoire, p. XXL Paris, 1824.) 

Les proportions sus-indiquées ne doivent pas surprendre, car à notre 
époque actuelle, M. Th. Roussel, de 1868 à 1873, donne 47,48pour 100 
comme l’expression de la mortalité des enfants assistés du département de 
la Seine, et M. Husson, admettant la proportion indiquée par M. Blot, pour 
la mortalité générale des nourrissons, ajoute que le « chiffre de 51,68, 
s’il s’applique aux enfants de la naissance à un an, doit être accepté 
comme un minimum auquel il faudrait faire peut-être une notable addi¬ 
tion. » (Théophile Roussel, Rapport sur la loi pour la protection des en¬ 
fants, p. 175; 1874. — Blot, Husson, Bulletin de l'Académie de méde¬ 
cine, t. XXXIV, 263, 923; 1869.) 
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au point de vue de raccroissement de la population il faut 
reconnîûtre qu^’ils sont d’une utilité définitive relativement 
minime. N’oublions pas que, suivant Mallhus, il suffirait « d’é¬ 
tablir un nombre suffisant d’hôpitaux d’enfants trouvés où les 
enfants fussent reçus sans distinction ni limites », pour ar¬ 
rêter l’accroissement d’une population (1). 

Loin donc de favoriser l’abandon des enfants, dont ù6 468 
étaient en 1872 à la charge des hospices (2), mieux vaut que 
la charité publique s’efforce de mettre les filles-mères à même 
de conserver leurs nouveau-nés. Villermé a montré que, de 
1824 à 1833, pour 703 663 naissances d’enfants naturels il 
y eut 336281 enfants trouvés ou abandonnés (3), parmi les¬ 
quels vraisemblablement quelques enfants légitimes. Plus 
de la moitié des filles-mères conservent donc leurs enfants; 
il importerait d’en accroître de plus en plus le nombre (4). 

Après ces considérations sur l’influence de l’illégitimité 
des conceptions sur les avortements spontanés, sur les avor¬ 
tements criminels et sur les infanticides, arrivons à étudier 
la mortalité des fœtus et enfants illégitimes déclarés, c’est^ 
à-dire mentionnés aux livres de l’état civil, mortalité plus 
ou moins exactement constatable. 

Hort-nés déclarés. — Parlons d’abord des mort-nés dé¬ 
clarés, non plus incidemment par rapport aux avortements 
et aux infanticides, mais au point de vue de leur pro¬ 
portionnalité suivant qu’ils sont légitimes ou illégitimes. 

(1) Malthus, Essai sur le principe d£ population, 1.1, p. 424 de la 
trad, française <Je Prévost, sur la 5® éd. Paris, 1823. 

(2) Stat. de la France, 2® sér., t. XXI, p. 203. 

(3) ViUermé, l. c., p. 56. 

(4) Suivant Duméril et Coquebert, rapporteurs du mémoire de Be- 
Doiston de Châteauneuf sur les enfants trouvés, présenté à l’Académie 
des sciences, « sur 10 enfants naturels portés au registre de l’état civil, 4 
seulement avaient été abandonnés par leurs parents ». (Benoiston de Ghâ- 
teauneuf. Considérations sur les enfants trouvés, rapport, p. XIX Paris, 
1824.) 
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Par mort-nés généralement on entend les enfants qui ont 
cessé de vivre au moment de la naissance; mais administra¬ 
tivement, au point de vue de Pétat civil, on désigne ainsi 
a les enfants nés sans vie, ou morts avant la déclaration à 
l’état civil, c’est-à-dire dans les trois premiers jours de 
l’existence » (1). 

En France, le nombre annuel moyen des mort-nés paraît 
être moins considérable qu’en Hollande, en Suisse et en di¬ 
vers pays de l’Allemagne, mais beaucoup plus considérable 
qu’en Grèce, en Espagne et en Italie. De 1861 à 1866 inclusi¬ 
vement, pour une moyenne annuelle de 1004 934 naissances 
totales dont 928934 légitimes et 76 000 illégitimes, la France 
a compté annuellement 45 797 mort-nés dont 39 506 légi¬ 
times et 6291 illégitimes. Ges, nombres de mort-nés sont 
certes très-élevés, mais cependant, si sur 1000 conceptions 
déclarées la France compte 43,8 mort-nés, alors que l’Es¬ 
pagne et ritalie n’en comptent que 12,9 et 17,6, il faut re¬ 
marquer que dans les Pays-Bas, en Suisse, en Belgique, en 
Saxe, la proportion des mort-nés s’élève à 51,9, 49,2,46,1, 
43,8 sur 1000 conceptions déclarées (2). « Les mort-nés, 
a-t-on dit, sont très-rares sous les latitudes méridionales (3).» 
En effet, on pourrait être disposé à attribuer cette supériorité 
de certains pays du midi de l’Europe à la douceur de leurs 
climats. Mais s’il en était ainsi, les mort-nés devraient être 
de plus en plus nombreux sous les climats de plus en plus 
rigoureux. Or, il n’en est rien. Le Danemark, la Norvège 
et la Suède ne comptent que,39,9, 38,2 et 31,4 mort-nés sur 
1000 conceptions déclarées, alors que la France, jouis¬ 
sant d’un climat plus tempéré, en compte 43,5. Cette 
moindre proportion apparente des niortmés dans cer¬ 
tains pays méridionaux tient peut-être uniquement à une 

(1) Statistique de la France, 2® série, t. III, p; XXII, § 6. 

(2) Stat. de Fr.^ 2® s., t. XVIII, p. GIX, CXtl, etc. 

(3) Stat. de Fr., 2® s., t. XX, p. XIX. 
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moindre exactitude dans la déclaration de ces mort-nés. 

Pour faire apprécier l’influence de l’ill^itimité sur la 
mortalité de l’enfant lors de l’accouchement ou durant le 
délai de trois jours qui peut être mis entre l’accouchement 
et la déclaration à l’état civil, il suffit de jeter les yeux sur 
le tableau suivant : 


MORT-îïÉS POTJR 1000 CONCEPTIONS DÈCLABÈES LÉGITIMES, ILLÉGITIMES 
Oü TOTALES (1), 


PÉRIODES 

MORT-NÉS. 

légitimes. 

MORT-NÉS 

illégitimes. 

MORT-NÉS 

en général. 

1846-1850. 

31,8 

66,0 

34,2 

1851-1855.. 

36,7 

69,2 

39,1 

1856-1860,.... 

40,4 

73,6 

43,0 

1861-1865. 

40,8 

76,4 

43,6 

1866-1868 . 

41,8 

79,3 

45,0 


On voit d’abord que de 1846 à 1868, la proportion s’est assez 
régulièrement et très-notablement accrue. En vingt-trois an¬ 
nées, sur 1000 conceptions déclarées de chacune de ces caté¬ 
gories, les mort-nés en général se sont élevés de 34,2 à 45,0, 
les mort-nés légitimes de 31,8 à 41,8, et les mort-nés illégi¬ 
times de 66,0 à 79,3. L’accroissement a donc été dans le rap-, 
port approximatif de 3 à 4 pour les mort-nés en général et les 
mort-nés légitimes, et dans celui de 5 à 6 pour les mort-nés 
illégitimes. Cet accroissement considérable de la proportion 
des mort-nés, évidemment, ne peut nullement être attribué 
à une plus grande létbalité des accouchements pour l’enfant. 
Deville (2), que ses fonctions de médecin inspecteur de la vé- 

(1) Statistique de la France, 2® série, t. XVIII, p. Ll, et t. XX, p. XII. 

(2) Deville, l. c.. Gaz. hehd. de méd., 1862, p. 775. 
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rification des décès mettaient à même de bien juger des 
causes de cet accroissement, disait : « Il nous arrive d’être 
fréquemment (et j’appuie sur ce mot) initié aux manœuvres 
coupables qui amènent la délivrance prématurée des femmes. 
Voilà comment nous pouvons affirmer que l’accroissement 
des mort-nés reconnaît principalement pour cause les avorte¬ 
ments provoqués. » Sans contester la part considérable de la 
criminalité dans cet accroissement progressif, il peut néan¬ 
moins être dû également pour une certaine part à une exac¬ 
titude de plus en plus, grande dans les déclarations. Cette 
exactitude plus grande dans les déclarations des mort-nés 
légitimes que des mort-nés illégitimes, dont les filles-mères 
ont toujours grand intérêt à laisser ignorer la naissance, 
explique vraisemblablement aussi comment, de 4846 à 
1868, la proportion des mort-nés légitimes s’est élevée de 
près d’un quart, alors que celle des mort-nés illégitimes 
ne s’est élevée que de près d’un sixième. 

Mais ce tableau permet surtout de reconnaître que d’une 
manière générale en France la proportion des mort-nés illé¬ 
gitimes est deuxfois plus considérable que celle des mort-nés 
légitimes. Si de 1846 à 1850 les mort-nés illégitimes sont aux 
mort-nés légitimes comme 66,0 à 34,8 sur 1000 conceptions 
déclarées de chacune de ces catégories, soit plus de deux fois 
plus nombreux, de 1866 à 1868, ils sont dans le rapport de 
79,3 à 41,8, soit un peu moins de deux fois plus nombreux. En 
France, on peut donc dire avec parfaite raison que, « parmi 
les circonstances particulières qui peuvent influer sur le 
nombre des mort-nés, l’une des plus importantes est l’illé¬ 
gitimité de la conception» (1). Toutefois, cette proportion 
double des mort-nés illégitimes comparés aux mort-nés 
légitimes est loin de se montrer dans tous les pays de 
notre Europe, comme elle s’observe en France. En Saxe, 

(1) Stat. de la France, 2« sér., t. II], p. XXII, § G. 
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en Prusse et surtout eu Bavière, où la proportion des 
mort-nés en général est égale ou moindre qu’en France (1), 
la'proportion des mort-nés illégitimes est de peu su¬ 
périeure ou presque égale à celle des mort-nés légitimes. 
Sur 1000 conceptions déclarées dans ces pays, qui 
comptent 43,8, 41,6, 32,4 mort-nés en général, les 
mort-nés illégitimes sont aux mort-nés légitimes en Saxe 
dans le rapport de 56,3 à 42,7, en Prusse dans le 
rapport de 56,6 à 40,2, en Bavière dans le rapport de 
33,6 à 32,0, c’est-à-dire qu’alors qu’en France les 
conceptions illégitimes donnent une proportion de mort- 
nés presque double de celle donnée par les conceptions lé¬ 
gitimes, en Saxe et en Prusse cette proportion n’est guère 
que d’un quart plus élevée, et en Bavière diffère à peine de 
celle des conceptions légitimes. 

Récemment, M. Bertillon remarquait que, dans les divers 
pays, la proportion des mort-nés illégitimes s’accroît en 
raison directe du degré de réprobation dont l’opinion pu¬ 
blique frappe les filles-mères (2). On verra dans la suite que 
la proportion considérable des naissances illégitimes dans 
la plupart des pays de l’Allemagne et en particulier en Ba¬ 
vière semble militer en faveur de cette déduction. Cette 
remarque trouve d’ailleurs sa confirmation, pour notre 
pays, dans la comparaison des nombres proportionnels des 
mort-nés de nos grandes divisions de population rurale ou 
urbaine. Relativement à l’année 1854, on lisait dans la Sta¬ 
tistique de France : « Les villes de province présentent plus 
de mort-nés que Paris » (3). Depuis, à propos des nombres 
proportionnels suivants recueillis durant la période quin¬ 
quennale de 1861 à 1865 inclusivement, sur les mort-nés 

(1) Statist. de la France, 2® sér., t. XVIII, p. CXII. 

(2) Bertillon, Association pour l’avancement des sciences, session de 
1874, à Lille, Section d'anthropologie, discussion, p. 647, 

(3) Stat. de la France, 2® série, t. IV, p. XXVII. 

2® SÉRIE, 1875. — tome xLiV. — 2® partie. 
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du département de la Seine, de la population urbaine des 
autres départements et de la population rurale, on remar¬ 
que encore que la proportion des mort-nés illégitimes « est 
à peu près la même à Paris et*pour l’ensemble des autres 
villes (84,1 et 81,5 sur 1000 conceptions)... bien que dans 
ces dernières il y ait bien moins de mort-nés au sein du 
mariage (47,7 au Heu de 62,8). Ce résultat conduirait à pen¬ 
ser que les dissimulations de grossesse et même les avorte¬ 
ments sont plus nombreux dans les villes départementales, 
soit que l’opinion s’y montre plus sévère, soit qu’il soit plus 
difficile d’y cacher les suites d’une faute. » 


MORT-HÉS DÉCLARÉS POUR 1000 CONCEPTIOKS DÉCLARÉES LÉGITIMES, 
ILLÉGITIMES, OU TOTALES DE 1861 A 1865 (1). 



MORT-NÉS 

légitimes. 

MORT-NÉS 

illégitimes. 

MORT-NÉS 

en générâ. 

Population du département 




de la Seine..... 

62,8 

84,1 

68,5 

Population urbaine...... 

47,7 

81,5 

51,7 

Population male. 

36,8 

67,2 

38,2 

Population de la France 




entière.......... 

40,8 

76,4 

43,6 


En constatant qu’en France, sur 1000 conceptions décla¬ 
rées de chaque sorte, la proportion des mort-nés illégitimes 
est deux fois plus forte que celle des mort-nés légitimes, 
alors que dans plusieurs pays d’Allemagne, où la natalité 
illégitime est beaucoup plus fréquente qu’en France, cette 
proportion n’excède que d’un quart, voire même d’une 
fraction beaucoup moindre celle des mort-nés légitimes, on 

(1) StaL deia France^ 2* sér., t. XVIU, p, L et Ll 
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est en effet forcément amené à voir dans cet excédant 
énorme des mort-nés illégitimes le résultat de manœuvres 
coupables, d’interventions criminelles, pouvant peut-être 
parfois être reconnues par le service médical de la vérifica¬ 
tion des décès, spécialement dirigé sur l’examen des mort- 
nés. Toutefois, il est indubitable que les filles-mères cou¬ 
pables et leurs complices ne vont déclarer à l’état civil leurs 
victimes que lorsqu’ils n’ont aucun autre moyen de les faire 
disparaître, que lorsque les petits cadavres ne leur parais¬ 
sent présenter aucune trace apparente de leurs crimes. 

Néanmoins, on ne peut que regretter que le service de la 
vérification des décès ne soit établi régulièrement que 
dans quelques villes et reste imparfait dans la plupart 
des petites villes et dans les campagnes, où justement se 
montre l’excédant le plus élevé des mort-nés illégitimes sur 
les mort-nés légitimes entre eux, dans le rapport de 67 à 36 
sur 1000 conceptions déclarées de chaque catégorie. 

(La fin au prochain numéro.) 


SUR L’INTOXICATION SATURNINE 

DÉTERMINÉE PAR LA FABRICATION DU CORDON-BRIQUET 
OU MÈCHE-BRIQUET. 

Par le W E. 3,ANCEaEATIX. 

Les accidents produits par l’intoxication saturnine sonU 
comme ceux de la plupart des maladies, de deux ordres : 
les uns, simplement fonctionnels, mettent peu l’existence en 
danger; les autres, matériels, conduisent trop souvent à 
la mort. Les premiers consistent en des accès douloureux 
généralement connus sous le nom de coliques saturnines et 
dans un état gastrique passager ; les seconds, ,ou accidents 
viscéraux, sont caractérisés par des phlegmasies scléreuses 
qui affectent plus spécialement les muscles, les nerfs, le 
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système artériel et les reins. Ces derniers accidents, tan¬ 
tôt, comme dans la paralysie saturnine, placent les indi¬ 
vidus qui en sont atteints dans l’impossibilité momentanée 
de travailler; tantôt, comme dans l’endartérite, l’exposent 
à des lésions graves telles qu’insuffisance aortique, ané¬ 
vrysmes, etc., ou encore à des affections des plus sé¬ 
rieuses du côté des organes urinaires. Il est facile de voir 
par les faits que j’ai publiés autrefois (voyez Gaz. méd., 1862, 
p. 709 ; Union méd., 15 décembre 1863, p. 513, et Diction¬ 
naire encyclopédique des sciences médicales, art. Rein), que: les 
altérations des reins dépendantes d’une intoxication par le 
plomb ne sont nullement rares et que la plupart des pré¬ 
tendus cas d’encéphalopathie saturnine sont uniquement 
des cas d’encéphalopathie urémique. L’intoxication satur¬ 
nine détermine ainsi les accidents les plus redoutables et 
trop souvent, chez nous, elle menace l’existence des . in¬ 
dividus pour qu’il n’y ait pas lieu de dévoiler les nom¬ 
breuses circonstances où cette intoxication prend sa source. 
C’est pourquoi nous avons eru utile de signaler une nou¬ 
velle cause de cette intoxication produite par la fabrication 
du cordon-briquet. 

Le 22 février 1875, entrait dans mon service à l’hôpital de 
Lourcine, salle Saint-Clément, n® 3, une femme de quarante- 
six ans (la nommée Ch.), pour des douleurs de ventre et une 
altération générale de la'santé. Pâle, anémiée et amaigrie 
depuis un mois, cette femme éprouve en outre, depuis quel¬ 
ques jourSj des coliques sèches, continues, avec exacerba¬ 
tions parfois très-intenses. Le ventre n’est pas ballonné, 
mais le tégument est hyperesthésié et la palpation détermine 
la contraction des muscles abdominaux. Absence de tumeur 
dans la cavité de l’abdomen. Depuis environ quinze jours, 
il existe une constipation opiniâtre et la malade est obligée 
de recourir à des lavements pour aller à la garderobe. Le 
foie est petit, non douloureux, la langue est blanchâtre, 
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rhaleine fétide, l’appétit presque nul; il y a du dégoût et 
des nausées, et à la sertissure des dents on remarque l’exis¬ 
tence d’un liséré noir grisâtre, ardoisé, qui a tous les carac 
tères du liséré saturnin. Ce symptôme joint aux coliques, à 
de la rachialgie et à des crampes se faisant sentir la nuit 
dans les mollets, me conduisit à diagnostiquer une intoxi¬ 
cation saturnine. 

Le traitement fut institué d’après ce diagnostic, car je pres¬ 
crivis dès les premiers jours 30 gr. d’huile de ricin et un 
bain sulfureux. Le lendemain, les ongles étaient noirs à 
la suite du bain, mais le purgatif était resté sans effet. Le 24 
et le 25, on donne un lavement purgatif qui ne produit aucun 
résultat; le 27, deux gouttes d’huile de croton sont suivies de 
quelques évacuations. Le 29, les douleurs de ventre ont 
cessé et la malade, quoique toujours très-faible, se trouve 
mieux, elle ne présente ni lésion cardiaque ni lésion pul¬ 
monaire. Lé 5 mars, la constipation ayant reparu, l’huile 
de croton est de nouveau prescrite; elle amène plusieurs 
évacuations, à la suite desquelles la malade reste ané¬ 
miée et se plaint simplement de quelques douleurs dans les 
articulations et dans la continuité des membres. Un bain 
sulfureux administré tous les deux jours et l’emploi du 
bromure de potassium rétablissent peu à peu la santé de 
celte- malade, qui va en convalescence au Vésinet, le 
16 mars. A cette époque, l’anémie persistait encore, les for¬ 
ces étaient faibles, mais il y avait une amélioration incon¬ 
testable. 

Bien convaincu que ma malade était atteinte d’une in¬ 
toxication saturnine, je crus devoir dès son entrée recher¬ 
cher quelle avait pu être la cause de cette intoxication. 
Or, je vis sur la pancarte que cette femme * exerçait la pro¬ 
fession de passementière, et quand je lui eus demandé ce à 
quoi elle était plus spécialement occupée, elle me répondit 
que depuis cinq ans elle travaillait dans un atelier sain et 
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bien aéré, contenant une trentaine de personnes, mais que 
sa besogne différait un peu de celle de ses camarades d’ate¬ 
lier. Effectivement, tandis que celles-ci tissaient des cordons 
de coton destinés à servir aux fumeurs pour allumer soit la 
pipe, soit le cigare, ma malade était occupée à dévider le 
mauvais coton destiné à la fabrication du cordon-briquet, 
et par cela même, elle se trouvait plus exposée que ses 
compagnes à respirer les poussières émanées de Ce coton, 
d’autant plus que le froid de la saison avait obligé de fer¬ 
mer les fenêtres de l’atelier depuis quelque temps. Ainsi il 
devenait fort probable que le coton dévidé par cette ma¬ 
lade devait être la cause de l’affection qui l’amenait à l’hô¬ 
pital ; nous la priâmes donc de nous faire apporter du cor- 
don-briqùet. Ce cordon a le volume d’un gros crayon ou 
du petit doigt, il est d’un jaune orange et tout d’abord on 
soupçonne qu’il doit être coloré par une préparation de 
chrome et vraisemblablement par du chromate de plomb. 
Je priai le pharmacien de mon service, M. Huguet, de 
vouloir bien l’analyser, et il ne tarda pas à se convaincre 
qu’il renfermait du plomb, comme le prouve la note qu’il a 
bien voulu me remettre à cet égard. 

Le cordon est composé de deux parties, une intérieure 
est formée de fils parallèles, l’autre extérieure est tissée et 
sert à retenir en place les fils. Examinées séparément, les 
deux parties ont donné les mêmes résultats à l’analyse chi¬ 
mique. La mèche enfiammée a brûlé facilement en laissant 
des cendres renfermant encore une certaine quantité dé 
charbon, l’incinération a été terminée au moyen de l’azo¬ 
tate de potasse. Le résidu repris par l’eau et filtré a donné 
une liqueur limpide, qui a été soumise à l’action de l’hydro¬ 
gène sulfure. Il s’est alors formé un précipité noir, insoluble 
dans le sulfhydrate d’ammoniaque, soluble dans l’acide, 
azotique étendu. Débarrassé de son excès d’acide, cette der¬ 
nière liqueur a donné ; avec l’acide sulfurique, un précipité 
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blanc, abondant, soluble dans les sels ammonicaux; avec le 
chromate de potasse, un précipité jaune; avec l’acide suif- 
hydrique un précipité noir, et avec les polysulfures alcalins, 
un précipité brun-marron. La liqueur d^où le plomb a été 
précipité, après neutralisation par l’ammoniaque, a été 
additionnée de sulfhydrate d’ammoniaque, ce qui a donné 
lieu à un précipité verdâtre soluble dans l’acide chlorhydri¬ 
que. Enfin la liqueur chlorhydrique traitée par la potasse a 
présenté tous les caractères des sels de plomb. 

De cette analysé, il était donc possible de conclure que lé 
cordon-briquet auquel nous avions afl’aire était coloré par 
du chromate de plomb. Or, cette mèche brûlant avec une 
grande facilité et comme un produit nitré, il paraissait évi-' 
dent que le chromate de plomb avait été formé par deux 
immersions successives, l’une dans le chromate de potasse 
et l’autre dans l’azôtate ou l’acétate de plomb; c’est ce qui 
fut confirmé parle teinturier. Je dois ajouter qu’une ana¬ 
lyse chimique du même produit, opérée dans le laboratoire 
du professeur Wurtz, mit également hors de douté l’exis¬ 
tence d’une coloration par un sel de plomb. 

Désireux d’avoir des renseignements sur là fabrication dti 
cordon-briquet, je me rendis à l’atelier Où a lieu cette fa¬ 
brication, rue Oberkampf. C’est une grande salle fort bien 
aérée et fort saine où travaillent à différents objets une tren¬ 
taine de personnes. Il me fut possible de rencontrer quel¬ 
ques-unes de ces personnes et de m’assurer que celles qui 
étaient occupées au tissage du cordon-briquet n’offraient 
aucune trace appréciable d’une intoxication saturnine, tan¬ 
dis que trois autres personnes employées à secOUér ou à 
dévider le coton qui doit servir à cette fabrication, me pré¬ 
sentèrent l’une et l’autre un magnifique liséré saturnin. Par 
conséquent, il ne peut y a voir le moindre doute sUr les iiicoii- 
vénients du travail de cette substance. 

Le négociant qui, à Paris, exploite la fabrication du cOrd on- 
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riquet habite la rue des Marais-Saint-Martin ; il m’a appris 
que cette fabrication avait eu lieu d’abord en Allemagne, 
principalement à Vienne^ puis en Prusse, et qu’après avoir 
été commissionnaire pour l’Allemagne, il s’était décidé, de¬ 
puis la dernière guerre, à faire fabriquer lui-même cet 
objet, qui est exporté aujourd’hui sur une grande échelle 
dans plusieurs pays, notamment en Amérique, d’où le nom 
de cordon américain. Chez lui, je trouvai plusieurs sortes 
de cordon-briquet, différant uniquement par la gaine d’en¬ 
veloppe qui, au lieu d’être jaune et tissée de coton, était 
rouge ou verte et tissée de soie. L’intérieur de la mèche 
était toujours formé par un coton de mauvaise q ualité 
coloré en jaune orange par le chromale de plomb. Ces 
différents cordons sont destinés à être adaptés à des briquets 
de valeurs diverses; ainsi les briquets d’argent ne reçoivent 
guère que des cordons dont la gaine est en soie, tandis que 
les autres reçoivent des cordons dont ta gaine est en coton; 
de la sorte, des cordons-briquets se trouvent fabriqués pour 
toutes les bourses. 

Voulant savoir s’il n’y aurait pas lieu de remplacer par 
une autre substance le sel de plomb qui sert à colorer les 
cordon-briquets, je m’adressai au teinturier qui, à Paris, 
donne la couleur à ces cordons. Or, suivant cet industriel, 
les sels de plomb auraient ici leur utilité, en ce sens qu’ils 
régulariseraient la combustion et empêcheraient la mèche 
de brûler avec trop de rapidité. Je ferai remarquer que 
beaucoup de tissus de laine avec pointillé de coton, dits 
tissus -waterproof, fabriqués à Lyon et à Rouen, exposent 
aux accidents saturnins dont il vient d’être question, puis¬ 
que le coton qui sert à la fabrication de ces tissus subit 
également les mêmes préparations que celui qui est destiné 
au cordon-briquet. 

En résumé, le cordon-briquet, invention récente, est un 
article dont la fabrication n’est pas sans inconvénient pour 
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la santé des individus qui sont appelés à le travailler. Ces 
inconvénients, qui sont ceux d’une intoxication saturnine, 
se rencontrent plus spécialement chez les personnes expo¬ 
sées à 1 action des poussières provenant du mauvais coton 
employé pour cette fabrication. Ces poussières sont dange¬ 
reuses en raison des sels de plomb employés à la teinture 
du coton destiné à fabriquer le cordon-briquet. Toutefois, 
comme les accidents saturnins qui résultent du travail de 
ce coton paraissent assez légers et sont relativement rares, je 
pense quTl y a lieu de ne pas s’opposer pour l’instant à la 
fabrication de cet article, mais de chercher s’il ne serait 
pas possible de substituer dans la teinture du coton qui 
sert à sa fabrication une substance autre qu’un sel de plomb. 




CAS D’ASPHYXIE PAR LES TAPEURS NITREUSES 

Par MM, A. TAB.BIEU et Z. SOUSSIM. 

Les cas d’asphyxie par les vapeurs nitreuses (vapeurs 
rutilantes, bioxyde d’azote, acide hypo-azotique) sont rela¬ 
tivement assez rares dans les ateliers, bien que plusieurs 
industries produisent ces vapeurs dans des opérations fort 
diverses. Cette apparente immunité n’est pas le fait de 
l’innocuité de ces gaz. Il est, en effet, depuis longtemps 
démontré que l’inspiration des vapeurs nitreuses est rapi¬ 
dement mortelle. Mais il est un fait qu’il ne faut jamais 
perdre de vue, c’est que dans les nombreuses industries où 
l’on dégage ces vapeurs, ces dernières ne sont jamais que 
le produit accessoire et non utilisé d’une opération princi¬ 
pale. Leur odeur désagréable et suffocante, leurs propriétés 
oxydantes et corrosives pour la plupart des objets ambiants 
les font rejeter rapidement hors des ateliers, soit au moyen 
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de cheminées d’appel, soit par une ventilation énergique. 
Souvent même on se borne à disposer l’orifice des vases 
générateurs dans la direction d’un courant d’air naturel 
qui emporte au loin ces gaz asphyxiants. Il convient aussi 
d’ajouter : 1® Que l’apparition de ces vapeurs est toujours 
prévue par les ouvriers, puisque leur formation est la consé¬ 
quence nécessaire des opérations chimiques qu’ils exécu¬ 
tent; 2® Que l’odeur spéciale et la coloration rouge de ces 
vapeurs sont tellement caractéristiques, que les ouvriers 
peuvent, dans la plupart des cas, s’en préserver sans trop de 
difficultés. 

Les accidents ne se produisent lé plus souvent qü’avec 
des ouvriers inexpérimentés, nouveaux venus dans les ate¬ 
liers, et conséquemment inhabiles à se protéger, ou bien 
lorsque le dégagement de ces vapeurs nitreuses se produit 
avec une violence qui déroute les prévisions, et surprend • 
à l’improviste les ouvriers chargés de ces opérations. 

Lorsque la mort arrive dans lés conditions ci-dessus, il 
est rare qu’un doute quelconque s’élève sur sa cause réelle, 
patron et ouvrlea-s ayant quelquefois été témoins de l’acci¬ 
dent lui-même. Néanmoins, s’il est question d’indemniser 
la veuve ou les enfants de la victime, des doutes sont sou¬ 
vent soulevés par la partie responsable, et l’incertitude tou¬ 
chant les causes réelles de la mort envahit naturellement 
l’esprit de la justice. De là, instruction contradictoire de 
l’afi’aire, enquête sur les lieux et analyse des organes de la 
victime. C’est dans ces conditions que le Parquet de la 
Seine nous confia le soin de rechercher à quelles causes il 
fallait attribuer la mort d’un ouvrier, décédé le 1®" fé¬ 
vrier 1869, et spécialement de dire si oui ou non il avait 
succombé à la suite de l’absorption de vapeurs nitreuses. 

Voici le résumé succinct des faits : 

Un ouvrier, nommé Glémentz, employé chéz le sieur R... 
fabricant de maroquin, fut trouvé un jour dans une des 



CAS d’asphtxie par les vapeurs nitreuses. SW 
pièces de l’atelier, couché sur le dos et respirant à peine. 
Transporté chez lui, il reprit un peu de connaissance, et 
mourut quelques heures après, le 1“ février 1869. Les cama¬ 
rades d’atelier de Clémentz ne paraissaient avoir aucun 
doute touchant la cause réelle de cette mort, qu’ils attri¬ 
buaient à des vapeurs rouges; absorbées par la victime dans 
une opération qu’il pratiquait. La veuve de Clémentz parla 
dès lors d’actionner le patron de son mari en dommages et 
intérêts. Le sieur R..., interrogé par le commissaire de po¬ 
lice, déclara qu’il ne crpyait pas que l’ouvrier Clémentz eût 
succombé aux suites de l’inspiration des vapeurs rouges, 
que cet homme était déjà malade depuis quelque temps, 
qu’il buvait quelquefois, etc., etc. Le Parquet de la Seine 
jugea indispensable, dans l’intérêt de la vérité, de faire pro¬ 
céder immédiatement à l’examen et à l’analyse chimique des 
organes extraits du cadavre, et nous pria d’accepter cette 
mission. 

Serment préalablement prêté entre les mains de M. le 
substitut Bachelier, nous avons fait prendre à la Morgue et 
transporter au laboratoire de l’un de nous les organes ex¬ 
traits du cadavre de Clémentz. 

Ces organes sont renfermés dans trois grands bocaux de 
verre, entourés de papier noir, et parfaitement scellés. A 
l’ouverture, nous y constatons la présence de l’estomac, du 
tube intestinal, des poumons, du cœur, du foie et de la 
vessie. 

Tous les viscères sont parfaitement conservés et ne ré¬ 
pandent aucune odeur putride. Cet état de conservation n’a 
rien d’anormal et trouve son explication dans l’abaissement 
considérable de la température et le peu de temps écoulé 
depuis la mort. 

L’examen microscopique de tous ces organes ne révèle 
rien de spécial dans aucun d’eux, si ce n’est dans les pou¬ 
mons. La vessie est vide; une inflammation notable existe 
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dans l’endocarde; le foie ne présente ni lésion ni change¬ 
ment de volume. Dans l’estomac, et l’intestin grêle, nous 
trouvons quelques tubes ramollis de macaroni et un tissu 
musculaire blanc, présentant la plus grande analogie avec 
la viande de veau. Le tube intestinal tout entier est abso¬ 
lument intact. Les deux poumons sont presque entièrement 
détruits, et nagent dans le bocal qui les renferme au milieu 
d’un sang noir et en partie coagulé. Le tissu pulmonaire 
est tellement ramolli en quelque points, qu’il se déplace à 
la façon d’une gelée. Quelques paÿies du poumon gauche, 
voisines du cœur, ont cependant conservé leur organisation 
normale : elles sont seulement très-congestionnées, et, 
soumises à des lavages sous un filet d’eau tiède, prennent 
une teinte manifestement jaunâtre. 

Non-seulement tout le tissu pulmonaire et le liquide san¬ 
guinolent qui le baigne présentent au papier de tournesol 
une réaction acide énergique, mais nous avons pu observer 
très-nettement, et à diverses reprises, une odeur manifes¬ 
tement nitreuse, lorsque l’on vient à couper, soit avec un 
scalpel, soit avec un morceau de verre aigu, le tissu spon¬ 
gieux du poumon. Une bande de papier, imprégnée d’une 
solution d’iodure de potassium amidonnée, étant plongée 
dans le bocal de verre, au fond duquel on dilacère le tissu 
pulmonaire, prend en quelques secondes une coloration 
bleue assez intense. 

Ces constatations préliminaires nous dictaient’la marche 
à suivre. A l’aide de lames de verre tranchantes, nous divi¬ 
sons avec soin, en très-menus morceaux, tout le tissu pul¬ 
monaire, et au fur et à mesure de cette division, nous re¬ 
cevons la bouillie qui en résulte dans une grande capsule'de 
porcelaine, clans laquelle nous avons déjà versé tout le 
liquide qui baignait les poumons. Nous délayons dans; ce 
mélange 25 grammes de carbonate de chaux très-pur, 
récemment précipité, et, après une macération de vingt- 
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quatre heures, à la température de 50 centigrades, nous 
portons le liquide à rébullition pendant dix minutes, et 
jetons sur un filtre de papier Berzélius. La liqueur qui en 
résulte est évaporée au bain-marie d’eau bouillante jusqu’en 
consistance sirupeuse, et ce résidu est mis à bouillir à di¬ 
verses reprises, et jusqu’à épuisement, avec 300 grammes 
d’alcool pur à 90 degrés. Ces solutions alcooliques sont fil¬ 
trées et soumises elles-mêmes à une évaporation ménagée 
au bain-marie, jusqu’à réduction à l’état presque sec. Après 
refroidissement, ce résidu est repris par de petites quantités 
d’eau distillée froide, ajoutées successivement, et finalement 
toutes ces liqueurs réunies, sont filtrées. Le liquide qui en 
résulte est très-limpide, d’une coloration ambrée, analogue 
à celle de l’eau-de-vie; sa réaction est neutre au papier de 
tournesol ; son volume est de 60 centimètres cubes. Nous 
portons ce liquide à l’ébullition, et nous décomposons aussi 
exactement que possible par une dissolution étendue et 
chaude de carbonate de soude. Lorsque la liqueur a pris 
une réaction légèrement alcaline, et qu’une goutte de solu¬ 
tion sodique ne détermine plus aucune formation de préci¬ 
pité, nous jetons le liquide sur un filtre et lavons le précipité 
avec un peu d’eau distillée. Toutes les liqueurs filtrées sont 
limpides et peu colorées. Soumises à l’évaporation au bain- 
marie, elles sont bientôt réduites en un liquide semi-siru¬ 
peux du poids de 6 grammes, que nous introduisons aus¬ 
sitôt dans un dessiccateur à la chaux. Au bout de deux jours, 
il s’est déposé des cristaux, et le liquide a pris une consi¬ 
stance épaisse. Nous retirons la capsule du dessiccateur, et 
nous l’abandonnons à l’air libre, pour que la cristallisation 
puisse continuer lentement. Enfin, au bout de dix jours, les 
cristaux ne paraissant plus augmenter de volume, nous 
versons le contenu entier de la capsule sur une serviette 
ployée en plusieurs doubles. Le liquide ambiant est peu à 
peu absorbé, et les cristaux deviennent de plus en plus nets 
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et incolores. Finalement nous les introduisons dans une 
petite capsule de porcelaine, où nous les lavons avec de 
l’alcool à 90 degrés, en nous aidant d’un pinceau très-fin de 
blaireau. Lorsque l’alcool ne se colore plus, les cristaux 
sont desséchés rapidemenf, d’abord entre des feuilles de 
papier buvard, puis dans le dessiccateur à la chaux. Leur 
poids est alors de l®’’,/!!. 

Ces cristaux sont petits, mais fort nettement définis ; leur 
forme est celle d’un rhomboèdre très-voisin du cube. Ils 
possèdent la double réfraction à la manière du spath d’Is¬ 
lande. Ces cristaux sont solubles dans l’eau, insolubles ou 
presque insolubles dans l’alcool. Ils colorent la flamme de 
l’alcool en jaune intense et accusent au spectroscope la raie 
D du sodium avec une intensité extraordinaire. 

Ces cristaux fondent par la chaleur et fusent sur des char¬ 
bons ardents. Traités par l’acide sulfurique concentré, ils 
dégagent des vapeurs acides blanches qui deviennent rou¬ 
ges si l’on vient à mettre un copeau de cuivre ou de zinc 
en contact avec l’acide sulfurique. Une solution de proto¬ 
sulfate de fer, mélangée avec quelques gouttes de la disso¬ 
lution saturée des cristaux précédents, prend une colora¬ 
tion noire nitreuse dès qu’on y laisse couler avec précaution 
un excès d’acide sulfurique concentré et pur. 

Aucun doute n’est possible : les cristaux sont constitués 
par l’azotate de soude, et la présence de l’acide azotique 
libre dans le tissu pulmonaire du nommé Glémentz est un 
fait certain. Comme hous disposions d’une assez grande 
quantité de ces cristaux (l®'’,til), "nous avons pu corroborer 
et contrôler nos premiers résultats par les expériences sui¬ 
vantes ; 1° action décolorante de l’acide sur l’indigo ; 2® co¬ 
loration orangée intense obtenue par l’ébullition d’une so¬ 
lution incolore de phényl-sulfate de potasse, additionnée 
d’acide sulfurique pur et de 2 centigrammes de cristaux; 
a* précipité obtenu dans une solution d’acétate de chrysa- 
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niline par l’addition d’une seule goutte de la solution satu¬ 
rée des cristaux précédents. 

Dans aucun des autres organes nous n’avons pu constater 
la présence de l’acide azotique. L’analyse n’a permis de re¬ 
trouver dans aucun des viscères extraits du cadavre deCle- 
mentz soit un poison minéral, soit un poison organique 
quelconque. 

Analyse des substances saisies chez le sieur R... — Indé¬ 
pendamment des organes extraits du cadavre du nommé Clé- 
mentz, l’instruction nous adressa diverses substances et li¬ 
quides saisis chez le sieur R..., patron de la victime, avec 
prière d'indiquer leur nature, leur origine et leur destina¬ 
tion. 

Ces nouveaux scellés sont les suivants : 

1*' Scellé, — Bouteille en verre blanc, cachetée et éti¬ 
quetée : « Scellé n° i. — Liquide désigné comme ayant été 
employé par le sieur Clementz, Jacques, pour faire sa dissolu^ 
tion. » 

L’analyse de ce liquide ne présente aucune difficulté. 
Il offre tous les caractères de l’acide nitrique du com¬ 
merce, renfermant un peu d’acide nitreux, d’acide chlor¬ 
hydrique et d’acide sulfurique, et marquant une densité 
de 1,32, 

2' Scellé. — Bouteille en verre vert, cachetée et étique¬ 
tée : f( Scellé 2. — Liquide désigné cmrnie ayant été em¬ 
ployé par le sieur Ckmentz, Jacques, pour faire sa dissolu¬ 
tion. » 

Ce liquide n’est autre chose que de l’acide chlorhydrique 
ordinaire du commerce, d’une densité de 1,17. Cet acide 
renferme, comme il arrive toujours, un peu de perchlorure 
de fer, du chlore libre et un peu d’acide sulfurique. 

3“ Scellé. — Bouteille en verre vert, cachetée et étique¬ 
tée : a Scellé 3. — Un échantillon de la dissolution pour le 
noir qui sert en ce moment aux ouvriers du sieur R ... et qui a 
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été faite par le sieur Clementz, il. y a environ deux mois, d 
C e liquide, d’un jaune tougeâtre, d’une odeur un peu 
nitreuse et chlorée, est fort acide et d’une densité de 1,42. 
Son analyse démontre qu’il est constitué par un mélange 
de perchlorure de fer et d’azotate de sesquioxyde de fer. 

4® Scellé. — Paquet scellé et étiqueté : «. Scellé w® 4. — 
Morceaux de fer destinés à être jetés dans la touriepour la disso¬ 
lution préparée par le sieur Clementz. » 

Ces débris de fer, superficiellement oxydés, proviennent 
en grande partie de vieux cercles de tonneaux et ne présen¬ 
tent rien d’anormal. 

5^ Scellé. — Bouteille en grès étiquetée: eScellén^^. 
—Bouteille renfermant la dissolution pour le noir que le sieur 
Clementz préparait au moment de l'accident, t) 

Cette solution, d’un brun rougeâtre, est excessivement 
acide et dégage encore d’abondantes vapeurs d’acide hypo- 
azotiqüe et de chlore. Son analyse y constate une certaine 
quantité de perchlorure de fer et un très-grand excès d’a¬ 
cide azotique et d’acide chlorhydrique, le tout saturé de 
vapeurs nitreuses et de chlore. Cette solution diffère essen¬ 
tiellement de celle du scellé n® 3 par la grande quantité 
d’acides chlorhydrique et azotique qu’elle renferme et sa 
moindre teneur en fer. Il est bien probable que l’accident 
survenu au sieur Clementz est venu interrompre brusque¬ 
ment l’addition des morceaux de fèr. 

Les scellés qui précèdent, saisis chez le sieur R..., pré¬ 
sentent une connexité incontestable avec l’état des organes 
extraits du cadavre de l’ouvrier Clementz et la présence en 
quantité très-notable de l’acide nitrique et des vapeurs ni¬ 
treuses constatées dans le tissu pulmonaire de la victime. 
Quelques mots suffiront à mettre cette relation en lumière. 

Là coloration de certains cuirs maroquinés exige l’inter¬ 
vention d’un persel de'fer, que l’on prépare ordinairement 
dans les ateliers eux-mêmes en faisant dissoudre du fer 
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métallique soit dans l’acide azotique, soit dans un mélange 
de cet acide avec l’acide chlorhydrique. Or, l’acte même de 
de cette dissolution entraîne nécessairement la production 
d’abondantes vapeurs rouges dites vapeurs nitreuses, dont 
laformation en un temps donné, est liée, d’une part, à la 
température initiale des liquides acides, d’autre part, à 
Pétat de division et à la proportion relative du fer qui bai¬ 
gne dans les acides. Or, il résulte, avec la plus entière certi¬ 
tude, du témoignage unanime de tous les ouvriers de la fa¬ 
brique du sieur R., que, la veille de sa mort, l’ouvrier 
Glementz a préparé sur une grande échelle la dissolution 
pour noir, c’est-à-dire la dissolution du fer dans un mé¬ 
lange d’acides azotique et chlorhydrique, et que la pièce 
dans laquelle cet ouvrier a été trouvé mourant était pres¬ 
que inabordable, tellement elle était remplie de vapeurs ni¬ 
treuses. Il est donc hors de toute contestation que, durant 
cette opération chimique, l’ouvrier Glementz a dû absorber 
et a absorbé en etfet une quantité considérable de vapeurs 
nitreuses. 

Conclusion. — De l’examen nécroscopique et de l’analyse 
des organes extraits du cadavre du sieur Glementz, comme 
de l’analyse des diverses substances saisies chez le sieur 
R..., et des résultats de l’enquête, il résulte que la mort de 
l’ouvrier Glementz doit être attribuée à l’inhalation de va¬ 
peurs nitreuses. 


ASPHYXIE DE TROIS PERSONNES 
PAR LE GAZ D’ÉCLAIRAGE 

Par M. le »"• Séveria CAUSSÉ, d’AIbi (Tarn). 

Vice-président du Conseil d’hygiène publiipie et de salubrité. 
Correspondant de la Société de médecine légale de Paris. 

L’asphyxie par le gaz d’éclairage est assez rare, si on la 
compare à d’autres asphyxies, et notamment à celle par 

2“ SÉEIE, 1875. — TOME JLIV. — 2® PABTIE. 23 
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l’aeide carbonique, Dans ce dernier cas, la mort est presque 
toujours volontaire, tandis qu’elle est ordinairement le 
résultat de quelque événement imprévu ou accidentel 
toutes les fois que le gaz deuto-carboné la produit. Ce qui 
rend encore cet empoisonnement plus rare, ce sont les pro¬ 
priétés odorantes de ce gaz, qui, d’après lourdes, sont pour 
la sécurité publique une garantie tellement sérieuse, qu’on 
peut avancer, sans exagération, qu’un gaz complètement 
inodore présenterait de grands dangers, et qu’il devien¬ 
drait indispensable de lui comm.uniquer des qualités odo¬ 
rantes (1), 

Malgré l’odeur particulière à ce gaz, qui devrait en déce¬ 
ler la présence, les annales de la science signalent néan¬ 
moins quelques événements graves survenus par cette cause : 

1® C’est d’abord l’asphyxie de cinq personnes (13 avril 
i830), rapportée par M. Devergie (2); 

T L’asphyxie de toute la famille Béringer, composée de 
six personnes (31 décembre 1840), par lourdes (3) ; 

3° Celle de la famille Loison, composée de quatre per-- 
sonnes, arrivée peu de temps après la précédente (4); 

4® L’asphyxie de la jeune Angélique F..., âgée de dix- 
sept ans (26 novembre 1827), par Ollivier d’Angers (5); . 

5° L’asphyxie de deux personnes (31 décembre 1866), 
relatée par MM. Anab. Tardieu, A. Chevallier et Legrand 
du Saulle (6) ; 

6? Enfin, l’asphyxie de la famille Biau, composée de trois 

(1) Tourdej, Relation médico-léÿale des asphyxies par le gaz éclai¬ 
rage, 1841, p. 58. 

(2) Devergie, Médec. légale, t. II, p. 198, 

(3) Orfila, Toxicologie, t, II, 4® édit., p. 562. 

(4) Orfila, loc. cit. 

(5) Ollivier (d’Angers), Annales d’hygiène publique et de médecine 
légale, t. XX, 1’’® sér. 

(6) Tardieu, Annales dihygiene publique et de médecine légale, 
t. XXXIII, p. 60, 2® série. 
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personnes, arrivée dans la nuit du 24 au 25 décembre, à 
Albi, et dont je vais bientôt rapporter tous les détails. Ce 
qui, dans certaines circonstances, peut entretenir l’erreur 
des victimes et les empêcher de se soustraire à la cause 
asphyxiante, c’est qu’elles ne savent trop à quoi attribuer 
les symptômes étranges auxquels elles sont sujettes. Elles 
ne peuvent se rendre compte des malaises qu’elles éproa- ^ 
vent ; et, à part Todeur caractéristique pour certains odo¬ 
rats et des personnes intelligentes, comment des ouvriers 
qui rentrent le soir dans leur logis excédés de fatigue 
pourraient-ils attribuer au gaz d’éclairage ce qu’ils res¬ 
sentent, alors qu’aucun tuyau, aucun bec de gaz ne pénètre 
souvent dans l’appartement qu’ils occupent? 

C’est ce qui avait lieu dans l’observation si dramatique des 
familles Béringer et Loison, rapportée par le professeur 
Tourdes, de même que dans le fait soumis à mon observa¬ 
tion à Albi; comment expliquer les nausées, la céphalalgie, 
les étourdissements, l’affaiblissement profond auxquels ces 
familles étaient en proie dans leur chambre à coucher ou 
dans leur cuisine et réciproquement? 

Dans l’événement arrivé à Albi dans la nuit du 24 au 25 
décembre dernier, les époux Biau et leur belle-fllle, Jeanne 
Delteil, attribuaient l’indisposition qu’ils éprouvaient les 
jours précédents aux aliments qu’ils avaient mangés dans la 
soirée, et les vomissements qu’ils avaient eus leur sem¬ 
blaient une raison plausible. 

Biau père n’était pas éloigné de croire, ainsi que je l’ai 
appris plus tard, que son indisposition pouvait bien tenir à 
l’odeur d’huile de schiste que sa belle-fille emportait tous 
les soirs, disait-il, imprégnée dans ses vêtements, de l’usine 
où elle travaillait. 

D’un autre côté, il leur était difficile d’expliquer pour¬ 
quoi ils étaient malades toutes les nuits dans la chambre 
qu’ils occupaient en commun, tandis que, lorsqu’ils étaient 
le jour dans leur cuisine, leur état s’améliorait. 
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Lorsque l’accidenL qui eut pour résultat la mort de Biau 
père et l’asphyxie presque complète des deux femmes, fut 
connu la justice se transporta sur les lieux le 25 décembre, 
jour de Noël, dans l’après-midi. 

Frappée du spectacle qui était sous ses yeux, elle ne sa¬ 
vait de prime abord à quoi attribuer ce funeste événement ; 
requis, mon confrère et moi, pour aider les magistrats dans 
la recherche de la vérité, et n’ayant pas encore procédé à 
l’autopsie de François Biau, nous hésitions à nous pronon¬ 
cer sur les causes de cette asphyxie, et nous restions dans 
la réserve. Cela n’empêchait pas plusieurs personnes de 
donner leur avis. M. Boussac, appelé tout d’abord pour 
donner ses soins aux deux femmes, qui survivaient encore^ 
semblait pencher pour l’asphyxie au moyen du pétrole. 
Un jeune magistrat à qui la science est familière, et qui 
s’était joint à nous par curiosité, attribuait l’asphyxie au 
chloroforme, dont on croyait reconnaître l’odeur; d’au¬ 
tres, enfin, allaient jusqu’à croire à un empoisonnement 
par le phosphore ou autres substances. On voit par ces dé¬ 
tails, que j’ai rapportés à dessein, qu’il n’est pas toujours 
facile d’arriver immédiatement à la découverte de la vérité : 
d’abord, parce que dans notre ville c’était le premier cas 
d’empoisonnement par le gaz-light, et ensuite parce qu’à 
notre arrivée sur les lieux, la chambre où gisaient les vic¬ 
times était remplie de monde, que l’air avait été renouvelé 
par l’ouverture des portes et des fenêtres. Une chose qui 
déconcertait les hommes de l’art, comme les magistrats, 
c’était que dans la chambre occupée par la famille Biau, 
la même où tous les soirs ils étaient indisposés, il n’y avait 
aucun réchaud ou poêle, que la cheminée était sans feu et 
fermée par un paravent; aucun autre tuyau n’était adossé 
à celle-ci, de manière qu’elle pût faire appel à des gaz 
délétères. 

Les conduits qui portaient le gaz dans l’atelier de M. Gü* 
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let étaient d^abord placés à l’extérieur de la maison et pas¬ 
saient ensuite dans un large corridor avant de pénétrer 
dans le cabinet du propriétaire, et ensuite dans les diffé¬ 
rents corps de logis. Toujours est-il que, dans la chambre, 
théâtre de ce funeste événement, il n’y avait aucun bec de 
gaz. Dans la cuisine seule, séparée de la chambre à coucliep 
par le seuil de l’escalier, il y avait le compteur, qui ne ré¬ 
pandait aucune mauvaise odeur; c’était, du reste, dans cette 
pièce, on s’en souvient, que les victimes se trouvaient tous 
les jours plus à l’aise. 

Les employés de l’usine à gaz furent appelés par les ma¬ 
gistrats, à l’effet de rechercher toute fuite de gaz qui aurait 
pu être produite par la fissure de quelque tuyau. On se mit 
donc à l’œuvre, on fît des tranchées, on mit les conduits à 
découvert, et l’on ne trouva rien. 

M. le directeur de Tusine à gaz crut devoir, en consé¬ 
quence, assurer M. le juge d’instruction que le gaz de 
l’éclairage n’était pour rien dans cet accident, et que, selon 
lui, il fallait plutôt en rapporter la cause au gaz des marais. 

Personne, je dois le dire, ne crut à cette explication, 
parce que les causes productrices du dégagement spontané 
de ce gaz n’existent pas dans le terrain où est située 
l’usine. 

Le lendemain 26, on fit de nouvelles fouilles. Les magis¬ 
trats appelèrent MM. Limousin, Lamotte et Gardel, phar¬ 
maciens; M. Gillet se joignit à eux; et c’est en explorant 
les coins et recoins de la chambre que ce dernier, qui tenait 
une lampe à la main, alluma le gaz qui sortait derrière une 
plinthe. Il y eut, sur certains points, de véritables explosions 
et le gaz brûla avec une flamme bleuâtre. 

Il n’y avait plus de doute, une fuite de gaz existait, mais 
d’où venait-elle ? 

On continua donc les recherches, et, à h mètres du 
mur extérieur de la maison qui fait face à la place Saint- 
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Amarand, on trouva un siphon oublié, privé d’eau, d’où 
s’échappait en abondance le gaz d’éclairage. Celui-ci 
s’était inhltré dans le sol, composé de terres transportées, 
tandis' que la surface était durcie par la gelée, et avait ainsi 
pénétré à travers un mur en maçonnerie, dont l’épaisseur 
était au moins de 0”,50, jusque dans la chambre occupée 
par les époux Biau. 

Le gaz, de proche en proche, avait fini par arriver à un 
puits qui se trouvait dans une maison voisine, et à 13 mè¬ 
tres de distance. 11 fut, en effet, facile à un ouvrier de l’allu¬ 
mer à 1 mètre environ au-dessous de la margelle et au 
niveau du sol. Je crois devoir rappeler ici que l’événement 
grave arrivé à Strasbourg, le 31 décembre 1840, était dû à 
la même cause, à un siphon vide ! 

Après ces détails préliminaires, qui m’ont paru avoir utie 
certaine importance, je vais tâcher d’exposer les premiers 
symptômes de l’intoxication de la famille Biau. 

Le sieur Biau et sa femme habitaient depuis deux mois un 
appartement au rez-de-chaussée de la maison Gillet, com¬ 
posé d’une chambre dont les croisées donnaient sur la 
place Saint-Amarand et d’une cuisine sur le derrière. 

Biau était âgé dé soixante-trois ans, fort robuste et adonné 
au travail. 

Marguerite Biau, sa femme, était âgée de soixante-six ans 
et d’une assez bonne constitution. 

Jeanne Delteil, leur belie-filie, âgée de vingt-trois ans, 
d’une santé délicate, vint habiter avec eux le 21 décembre. 
Depuis ce moment, ils étaient malades toutes les nuits. 

Le premier soir, sans cause connue, ils éprouvaient de 
l’insomnie. 

Le mardi 22, ils se trouvent mieux dans la journée; mais, 
le soir, en entrant dans la chambre où ils couchaient tous 
lés trois, ils sont de nouveau indisposés. Ils Ont des envies 
dè vomir et accusent les pommes de terre qu’ils ont man¬ 
gées à leur souper. 
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Le mercredi 23, là belle-fille s’évanouit dans son lit, elle 
se plaint de ne plus y voir. 

La belle-mère va chercher du vinaigre dans la cuisine pour 
la remettre et se trouve mal à son tour. 

Biau, voyant que sa femme né revenait pas, va voir Ce qui 
se passe, et les fait revenir à elles avec de l’eau fraîche. 
Toutes deux vomissent. 

Dans la nuit du mercredi au jeudi, tous les trois se trou¬ 
vent très-malades, et, le matin, Marguerite Biau et sa belle- 
fille s’évanouissent de nouveau. 

Le jeudi malin 24, Jeanne Delteil se purge. 

La nuit de Noël, Biau, ne pouvant se rendre compte de 
l’indisposition dont ils souffrent tous depuis plusieurs jours, 
l’attribue à l’odeur d’huile de schiste qu’il accuse sa belle- 
fille d’empOrtèr tous les soirs de la fabrique où elle travaille. 

Cette nuit, qui devait leur être si fatale, Biau père s’éva¬ 
nouit. , . 

Sa femme appelle Jeanne, qui à son tour éprouvé des 
bourdonnements dans les oreilles et n’y voit plus. Elle sent 
des faiblesses d’estomac et ne peut pas le dire. Cependant, 
elle parvient à se lever, mais il lui est impossible dé mar¬ 
cher et tombe sur le carreau. Depuis ce moment, elle a 
perdu connaissance et ne peut nous donner d’autres ren¬ 
seignements. 

Sa belle-mèrê eut, à ce quelle croit, la force dé la porter 
dans son lit, mais elle tomba à son tour* 

Le rapport ôi-joint, que j’ai dressé avec mon cônfrèrê, 
M. Boüssac père, à la suite de réquisitions judiciaires, 
explique l’état des victimes et leur position dans la cham¬ 
bre qu’elles occupaient. 

Nous, soussignés, Sêverin Gaussé et Jean-Pierre Bôussac, rappor¬ 
tons qu’en vertu d’une ordonnance de M. le juge d’instruction én 
date du 'âS décembre 1874, qui nous commet à l’effet de nous 
transporter iMinédiatemênt dans là maison Gillet, située sur là place 
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Saint-Amarand, où se trouvent, dans un appartement du rez-de- 
chaussée, les époux Biau et leur belle-fille Jeanne Delteil; l’un mort, 
et les deux autres privés de leur connaissance, et paraissant être 
dans un état très-alarmant; 

De prodiguer aux survivantes les premiers soins pour les rap¬ 
peler à la vie, et de rechercher ensuite les causes qui ont amené 
soit la mort, soit la maladie de ces trois personnes ; 

De procéder ensuite, le lendemain 26, et à l'heure la plus con¬ 
venable, à l’examen et à l’autopsie du cadavre de François Biau; de 
rechercher à quelles causes, soit externes, soit internes, on peut at¬ 
tribuer sa mort, et à quelle époque elle paraît remonter ; 

Nous nous sommes rendus de suite sur les lieux, vers les trois 
heures de l’après-midi, avec un agent de police, et y avons trouvé 
M. le commissaire de police et M. Boossac père, qui avait été pri¬ 
mitivement appelé et avait donné quelques soins aux malades. 

Pendant que nous étions là, sont venus bientôt après M. le pro¬ 
cureur de la République, M. le juge d’instruction et son greffier ; 
plus tard, MM. les substituts. 

Un grand nombre de personnes encombraient la chambre, qui est 
au rez-de-chaussée. Celle-ci est vaste puisqu’elle cube 74“%23. 
Elle a deux grandes fenêtres qui donnent sur la place Saint-Âma- 
rand au sud ; à l’est, est une porte qui s’ouvre sur un large corridor 
servant d’entrée à la maison ; en face et à l’ouest, se trouve une 
cheminée où le feu n’a pas été allumé depuis longtemps, et assez 
mal fermée par un paravent. Cette cheminée ne communique avec 
aucune autre. Enfin, au nord est un lit sur lequel repose le corps 
inanimé de François Biau, incliné sur le côté droit, et dont nous 
parlerons plus bas. Une porté est aux pieds, donne sur le palier de 
l’escalier et conduit dans une petite cuisine dont la fenêtre s’ouvre 
dans la cour. 

En entrant dans cette chambre, théâtre de l’événement dont nous 
sommes chargés de rechercher les causes, on perçoit une odeur par¬ 
ticulière, qui pour le moment n’offre rien de caractéristique. 

En effet, il y a un grand nombre de personnes réunies qui vont et 
viennent, les portes s’ouvrent et se ferment à tout moment. L’air 
est imprégné de la vapeur de lampes à pétrole qui y ont brûlé, ou 
de celle de l’ammoniaque dont on s’est servi pour ranimer les femmes 
mourantes. 

Il y a aussi, sur une armoire, une corbeille contenant des pommes 
dégageant une odeur qui leur est propre. 

Toutes ces circonstances, on le conçoit, étaient de nature à laisser 
de l’incertitude sur les causes qui avaient amené cet accident. 

D’un autre côté, on apprit que les victimes étaient indisposées 
depuis quelques jours, et que des pommes de terre qu’elles avaient 
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mangées avaient été vomies. Alors on parlait d’empoisonnement. 
Mais quelle était la substance toxique? 

En effet, les deux femmes survivantes, dont nous allons dans un 
moment décrire l’état, n’offraient pas les symptômes ordinaires de 
l’empoisonnement par les corps irritants. On parlait néanmoins d’in¬ 
toxication par la pâte phosphorique retirée des allumettes chimiques. 

Il fut encore question d’empoisonnement par le chloroforme, car 
quelques personnes avaient cru percevoir l’odeur de celte substance 
en entrant dans la chambre; nous verrons bientôt, par les svm- 
ptômes offerts par Marguerite Biau et Jeanne Delteil, que ces sym¬ 
ptômes ne pouvaient en aucune manière se rattacher à ce genre d’in¬ 
toxication. 

Après cette relation de l’état des lieux, passons à l’examen du 
sieur François Biau, de sa femme et de sa belle-fille. 

Nous trouvons sur un lit faisant face aux croisées, le cadavre de 
François Biau, âgé de soixante-trois ans environ. 11 est couché sur 
le côté droit, la face tournée du côté de la chambre. 

Le visage est pâle, la bouche est fermée, sans écume ; les narines 
sont fortement fuligineuses, les yeux entr’ouverts et les pupilles 
contractées ; les extrémités inférieures sont fléchies ; on dirait un 
homme au repos. La rigidité cadavérique est très-prononcée, le 
corps-est froid. Il n'y a pas de trace de vomituritions sur les draps. 

Marguerite Biau, sa fen»me, est âgée de soixante-six ans ; elle est 
placée sur un matelas au milieu de la chambre et est en partie ha¬ 
billée; la figure est vultueuse, surtout aux pommettes; les yeux sont 
injectés, convulsés, et roulent dans les orbites; les narines sont fuli¬ 
gineuses, la respiration est stertoreuse, le pouls misérable, la peau 
froide, les arcades dentaires sont serrées convulsivement l’une 
contre l’autre, pas d’écume à la bouche ; immobilité complète de 
tout le corps. 

Jeanne Delteil est âgée de vingt-trois ans. Elle est placée sur une 
chaise longue servant de lit, située entre la cheminée et l’une des croi¬ 
sées. La face est très-pâle, et les narines fuligineuses; les pupilles 
sont contractées, le pouls est petit, filiforme, la peau froide; les arcades 
dentaires sont serrées l’une contre l’autre; il n’y a pas d’écume à 
la bouche. Lorsqu’on secoue un peu cette femme, elle ouvre les 
yeux, qui sont atones et comme frappés de stupeur. Il y a sur le 
devant du corps quelques vomituritions. Les membres sont souples, 
la malade pousse de temps en temps quelques cris plaintifs. 

Avant la présence des magistrats, l’un de nous, arrivé le premier, 
avait essayé de porter sous le nez des deux malades un flacon d’am¬ 
moniaque qui avait été sans résultat. Les corps étaient inertes et 
dans une immobilité complète. 

Dans l’incertitude où nous étions encore sur les causes de cet état, 
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mais dans l’idéê qu’une substance nuisible pouvait avoir été ingérée 
(phosphore, anesthésiques ou opiacés), — nous avons fait prendre à 
Marguerite Biau et à sa belle-fille, Jeanne Delteil, en introduisant une 
cuiller dans la bouche et versant avec une autre, et à chacune, 
50 centigrammes de sulfate de cuivre délayé dans Un peu d’eau. 

Nous avions pour but, en employant ce sel, de les faire vomit*, 
de réveiller l’organisme de cette espèce de torpeur où elles sé trou¬ 
vaient, et comme les gens accourus sur les lieux de la scène par^ 
laient de l’ingestion de pâte d’allumettes chimiques, quoique cela «e 
fût pas probable, que les symptômes ne fussent pas ceux de l’êni- 
poisonnement par le phosphore, qu’aucune odeur ou phosphores-» 
cence ne révélât la présence de ce corps, nous préférâmes êtn- 
ployer ce sel de cuivre plutôt que tout autre vomitif, nous rappelant 
avoir lu dans les Annales d'hygiène publique et de médecine légàtè, 
tome XL, page 151, nouvelle sérié, année 1873, le traitement du 
docteur Bamberger ou par enrobement de l’intoxication phospho- 
rique. 

En effet, d’après cet autèur, lorsque le phosphore est en contact 
avec cette solution cuivreuse, Celle-ci colore en noir celte substance 
vénéneuse, la revêt d’un dépôt de cuivre réduit, et annihile sa vâpO-» 
risation et sa propriété d’êtfe lumineuse dans l’obscurité. 

Le seul résultat que nous obtînmes fut quelques vomituritiorts. 
Des frictions énergiques furent aussi employées, mais sans grand 
résultat. 

Comme cès malheureuses femmes demandaient d’autrès soins, ét 
qu’elles ne pouvaient pas les recevoir dans le milieu asphyxiant où 
elles se trouvaient, alors que la véritable cause n’était pas encore 
connue, qu’elle ne le fut en effet que le lendemain après de nom¬ 
breuses recherches, nous obtînmes de M. le procureur de la Répu¬ 
blique, qu’il voulût bien donner des ordres immédiats afin que lés 
deux malades fussent portées le soir même à l’hospice, d’où elles 
sont sorties, ü y à quelques jours, à peu près rétablies. Lé 
cadavre de François Biau fut porté aussi le même soir dans cet 
établissement. 

Autopsie de François Biau, —- Lè lendemain 26 du courant et à 
dix heures du matin, en vertu de la même ordonnance de M. le juge 
d’instruction et rapportée plus haut, nous nous sommes transportés 
dans la chapelle mortuaire de l’hospice, où le cadavre de François 
Biau avait été porté la veille au soir, ainsi que nous l’avons déjà dit. 

Après l’avoir fait mettre complètement à nu, nous constatons les 
faits suivants : 

L’étal du cadavre est absolument le même, et tel que nous l’âVôns 
décrit plus haut. La rigidité persiste toujours avec intensité. François 
Biau est Un homme fort et vigoureux, malgré ses soixante-trois ans. 
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La face est toujours pâle, les traits ne sont nullement altérés ; les 
narines sont fuligineuses, la langue est légèrement pincée entre les 
dents, il n’existe pas d'écume à la bouche. 

Le corps est couvert de larges plaques rouges, surtout au dos et 
à la partie postérieure des cuisses, qui, dans la position du cadavre, 
étaient les régions les plus déclives. 

Le cadavre de François Biau ne révèle aucune ecchymose, contu¬ 
sion ou blessure. Le cou n’est le siège d’aucune ligature ou trace de 
lien. 

Après cet examen externe, nous procédons à l’autopsie. 

Le cuir chevelu divisé crucialement ne présente rien de particu¬ 
lier ; les os de la voûte du crâne, brisés circulairemeut au niveau 
de la base de cette cavité avec le marteau de Bichat, sont durs et 
épais. 

Le cerveau mis à nü, nous constatons que ses enveloppes èt celles 
de la moelle épinière sont fortement Congestionnées. 

Le sang qui s’écoule de ces membranes et du canal rachidien est 
liquide et d’une couleur rouge-groseille. 

Cet organe coupé par. tranches est sain, sans épanchement d’au¬ 
cune espèce dans sa substance ou ses ventricules. Il n’y a pas de 
piqueté dans la substance blanche. 

Les cavités splanchniques ayant été ouvertes par des sections mé¬ 
thodiques, nous trouvons dans la poitrine les poumons comme af¬ 
faissés sur eux-mêmes ; la face externe présente des marbrures 
d’un gris noirâtre ; le gauche est uni à la plèvre costale par quel¬ 
ques adhérences. Ces organes incisés profondément sont d'un rouge 
vif et laissent échapper en abondance de l’écume mêlée à du sang. 
Le poumon droit est encore plus congestionné, par suite de la dé¬ 
clivité du corps sur cette partie, ainsi que nous l’avons constaté lors 
de la levée du cadavre ; les bronches sont remplies par de l’écume 
sanguinolente et poisseuse. 

Le cœur est un peu' mou et flasque, ses ventricules sont com¬ 
plètement vides de sang; les oreillettes contiennent quelques cail¬ 
lots. 

Les viscères de l’abdimen n’offrent rien d’anorm.al. L’estomac 
est dilaté par des gaz; il contient un peu de bouillie brunâtre, au 
milieu de laquelle on distingue des détritus de pommes de terre et 
autres indiquant que la digestion stomacale était presque terminée. 
La membrane muqueuse de l’estomac est de couleur rosés, conges¬ 
tionnée, couverte d’arborisations; une plaque légèrement brunâtre se 
remarque sur un point de la grande courbure, près de l’orifice py- 
lorique. 

Les intestins sont vides et sans trace de congestion ou d’inflam¬ 
mation. Le foie est de couleur rouge sombre; son tissu est ferme, 
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à l’état normal. Rien de particulier dans les reins, la rate et les 
autres parties du corps. La vessie contient de 1 urine. 

Il existe un reste de chaleur dans la profondeur de l’abdomen. 

Enfin, l’autopsie n’a révélé aucune odeur caractéristique. 

Des faits ci-dessus, nous concluons : 

De l’autopsie du cadavre, il résulte que François Biau a suc¬ 
combé à l’asphyxie, probablement à celle produite par le gaz d’é¬ 
clairage, si nous avons égard à l’odeur particulière de la chambre, 
aux symptômes offerts par les deux femmes survivantes, et à cer¬ 
taines particularités de l’ouverture du corps, au nombre desquelles 
viennent témoigner la congestion des membranes du cerveau, des 
enveloppes de la moelle, et le sang qui s’est échappé en [abondance 
du canal vertébral ; 

2® Que la mort doit avoir eu lieu vers le milieu de la nuit du 
24 au 25 décembre, eu tenant compte de la rigidité cadavérique et 
de la digestion à peu près complète du repas du soir. 

Les conclusions générales à déduire de l’ensemble des 
faits que je viens de relater, c’est que les symptômes éprou¬ 
vés par la famille Biau sont à peu près les mêmes que ceux 
observés par les auteurs qui ont traité de l’empoisonnement 
par le gaz d’éclairage. 

Syncopes, nausées, prostration extrême des forces; plus 
tard, troubles de la respiration, pouls filiforme, rigidité, 
mâchoires contractées; enfin, tous les signes de l’asphyxie. 

îl en a été de même des lésions pathologiques révélées 
par l’autopsie. Dans celle du cadavre de Biau, nous avons 
trouvé une congestion cérébrale manifeste, ainsi que des 
enveloppes de la moelle, qui donnaient lieu à un écoule¬ 
ment abondant d’un sang rouge et vermeil par le canal ver¬ 
tébral. 

Mais ce qui la différenciait de quelques autres, c’est que, 
chez Biau, de même que chez les deux femmes, les pupil¬ 
les étaient contractées. 11 n’y avait pas trace d’écume sur 
la bouche ; on n’a remarqué sur Marguerite Biau aucun 
phénomène convulsif, à part les contractions des mâchoi¬ 
res. La physionomie du mari pouvait être comparée à celle 
d’un homme plongé dans le sommeil. 
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Un fait que je n’ai trouvé consigné nulle part, c’est l’état 
fuligineux très-remarquable des narines chez ces trois per¬ 
sonnes. 

Pour éviter de semblables malheurs à l’avenir, il faudrait 
que les compagnies fissent dresser un plan de la canalisa¬ 
tion dans les villes éclairées au gaz, en signalant d’une 
manière toute particulière les endroits où sont les siphons, 
dont on devrait surveiller fréquemment le fonctionne¬ 
ment. 

C’est par là, en effet, que peut se faire la plus grande 
déperdition de gaz. 

Pour absorber l’eau que le gaz entraîne en quantité plus 
ou moins considérable, on adapte, aux points les plus dé¬ 
clives des conduits principaux, dès siphons en plomb qui 
doivent être toujours remplis d’eau, pour s’opposer à la 
fuite du gaz. Or, le siphon équivaut par son diamètre à 
300 becs, et l’on sait que chaque bec peut verser dans une 
heure près de 125 litres de gaz; perte énorme pour les 
compagnies et danger considérable, ce qui est encore plus 
grave, pour la sécurité publique. 

Ce qui aggrava la situation de la famille Biau, c’est que, 
pendant toute là nuit du 24 au 25 décembre, nuit de Noël, 
le gaz brûla sous une pression plus forte que d’ordinaire, 
et, par suite de la congélation de la surface du sol, s’infiltra 
en plus grande abondance dans la terre, et de là dans les 
chambres. 

Le gaz-light, comme l’appellent les Anglais, est non-^ 
seulement délétère pour l’espèce humaine et les animaux, 
mais encore très-préjudiciable aux arbres de nos prome¬ 
nades et places publiques. Cela résulte d’expériences faites 
au jardin botanique de Berlin; un grand nombre d’ormes 
et de tilleuls qui décoraient les places publiques de Ham¬ 
bourg ont péri de la sorte. 

Ce fait est d’autant plus dommageable, que les planta- 
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lions d’arbres dans nos villes contribuent à rassainissement 
de l’atmosphère et du sol. 

Pour obvier à ces graves inconvénients, il faudra surveil¬ 
ler à tous les points de vue, les fuites de gaz et, si l’on veut 
que les arbres réussissent, choisir des essences robustes et 
à racines pivotantes qui leur permettront d’aller prendre 
leur nourriture dans les couches profondes, privées des 
principes délétères du gaz d’éclairage. 

Enfin, comme desiderata de l’hygiène publique, je vou¬ 
drais que, dans toutes les villes où ce mode d’éclairage a 
lieu, les compagnies eussent une carte de la canalisation 
et des points où seraient placés les siphons, dont j’ai fait 
ressortir le danger lorsqu’ils ne sont pas bien entretenus. 

Les compagnies pourraient alors changer de directeur; 
aucun siphon ne serait oublié, ainsi qu’on dit que cela a 
eu lieu dans l’accident arrivé à Albi. 

Il serait bon encore que, dans une note sommaire remise 
à tousles intéressés, les compagnies les avertissent de l’action 
délétère du gaz deutocarboné sur l’économie, de l’odeur 
particulière qui le distingue; qu’ils doivent, lorsqu’il y a 
fuite, avertir sans retard un appareüleur ; que, sous aucun 
prétexte, ni les intéressés, ni l’appareilleur même, ne doi¬ 
vent rechercher les fuites à l’aide d’un flambeau qu’on 
s’expose ainsi à des explosions terribles qui ont fait de 
nombreuses victimes ; qu’il suffit d’un onzième de gaz 
dans l’air pour le faire détoner, comme l’a dit depuis long» 
temps M. Devergie. Yoilà pourquoi, dès que l’odeur du 
gaz se manifeste dans un appartement, il est prudent, dit 
avec raison M. Tourdes, d’éteindre tous les corps en igni- 
tion. 

Il ne faudrait pas ignorer encore qu’une atmosphère peut 
contenir assez de gaz d’éclairage pour ne pas détoner, et 
cependant en renfermer assez pour empoisonner. 

A l’aide de cette instruction sommaire, on parviendrait 
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peut-être à faire éviter des accidents déplorables, dont sont 
victimes une foule de personnes qui ignorent l’action et les 
propriétés délétères du gaz, si utile à l’industrie, et que nous 
devons, pour l’éclairage, à Fingénieur français Lebon. 


ATTENTAT A LA PUDEUR 

Par le »>• B. CAUVET. 

Chargé d’examiner la chemise de Belkassem-ben-Haman, 
saisie par la gendarmerie d’Aïn-Smarra, de déterminer la 
nature des taches qu’elle renferme, et de déclarer si ces 
taches peuvent être le résultat d’un attentat à la pudeur, 
commis avec violence ; 

Nous avons reçu un paquet portant la suscription sui¬ 
vante : 

« Pièce à conviction. -- Une chemise à déposer au greffe 
» du tribunal. — Affaire Belkassem-ben-Haman. — Procès- 
» verbal n“ 30 de la brigade d’Aïn-Smarra, Le brigadier 
» Guillaume. N“ 708. » 

Ce paquet étant emporté dans notre laboratoire, nous 
l’avons ouvert et avons reconnu qu’il renfermait une che¬ 
mise très-sale, remplie de poux et de chiures de , puces, et 
présentant un grand nombre de taches rougeâtres ou gris 
rougeâtre, généralement disposées par groupes. Ces taches 
sont surtout apparentes à la face interne de la chemise et 
se montrent à la fois sur les deux pans, antérieur et posté¬ 
rieur. ' 

A. — Pan antérieur : 

NM. Groupe de trois petites taches presque linéaires, _ 
roussâtres, paraissant dues à des matières excrémenti- 
tielles, situées à 3 centimètres de la couture gauche et à 
12 centimètres du bord inférieur. 

N“ 2. Cinq à six petits amas de matière gris jaunâtre, 
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semblant être formés de mucosité desséchée, surface un 
peu brillante, situés à 7 centimètres des taches n® 1, sur la 
même ligne horizontale, et à 16 centimètres du bord infé¬ 
rieur. 

N* 3. Grande impression d’apparence sanguinolente, 
d’environ 16 centimètres de longueur sur 10 centimètres 
de largeur, formée de parties séparées par des espaces 
blancs. Cette tache semble due à l’empreinte d’un corps 
allongé , sanguinolent, qui aurait été essuyé à la chemise, 
celle-ci étant appliquée sur une main placée à la face ex¬ 
terne du pan. L’empreinte est dirigée obliquement de gau¬ 
che à droite et de bas en haut; on peut l’attribuer à la verge 
de Belkassem-ben-Haman, que l’inculpé aurait essuyée à sa 
chemise, avec la main gauche, après l’attentat. 

La tache n® 3 est un peu gaufrée à sa partie inférieure. 
Les espaces blancs qu’elle présente sont évidemment dus à 
des plis de l’étoffe, plis que Belkassem a produits quand il 
essuyait à la chemise son pénis ensanglanté. 

N® U. Groupe de quatre à cinq taches légèrement rou¬ 
geâtres, la plus inférieure un peu plus empesée que les 
autres. Ces taches sont situées au voisinage du bord infé¬ 
rieur de la chemise et à 20 centimètres de la couture. 

B. — Pan postérieur. 

N® 5. Deux petites taches, situées au bord inférieur de 
la chemise, à 25 centimètres de la couture gauche, parais¬ 
sant formées par du sang, un peu empesées; l’une longue 
de 6 millimètres, large de 3 millimètres; l’autre longue de 
5 millimètres, large de 3 millimètres. 

N® 6. Tache rouge grisâtre pâle, un peu empesée, située 
à 11 centimètres de la couture gauche, longue de k centi¬ 
mètres, large de 1 centimètre. 

N® 7. Grand espace sans délimitation précise, empesé, 
parsemé de taches gris jaunâtre très-pâle. 

N® 8. Deux taches arrondies, à peine visibles, grisâtres, 
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très-légèrement rosées, situées au voisinage de la couture 
gauche. 

N" 9. Cette tache peut être confondue avec le groupe 
des taches comprises sous le n° 7. 

Cet examen sommaire semble montrer : 

1» Que la chemise de Belkassem offre des taches de sang 
et peut-être aussi de sperme; 

2" Que le liquide sanguinolent qui les a produites ne pa¬ 
raît pas provenir du corps de Belkassem ; 

3” Que ce liquide doit avoir été répandu en faible 
quantité, sur une large surface, d’où Belkassem l’a enlevé 
en s’essuyant avec sa chemise. 

C’est ce qui semble ressortir particulièrement de l’aspect 
de la tache n® 3. 

Toutefois, les considérations ci-dessus ne peuvent guère 
établir que des présomptions de culpabilité contre Belkas- 
sem-ben-Haman : l’étude microscopique pouvait seule 
fournir des renseignements sur la nature de ces taches. 

Examen microscopique. — Dans les taches résultant d’un 
attentat à la pudeur, les éléments à rechercher proviennent 
de deux sources : 

1® De l’organe viril et de ses annexes ; 

2® De l’organe qui a été l’objet de la violence. 

Les éléments émanés de l’organe viril sont : les cellules 
épithéliales de Turèthre, de l’épididyme, les cellules mères 
des spermatozoïdes, les spermatozoïdes, etc. 

Les éléments provenant de l’organe qui a été l’objet de 
la violence sont, outre le sang qui résulte d’une déchirure 
probable des sphincters, les éléments épithéliaux de l’in¬ 
testin. 

Parmi ces divers éléments, les corpuscules sanguins seuls 
ont une importance capitale. 

L’inculpé, dont les vêtements en portent de larges traces, 
doit avoir à expliquer l’origine de ces tâches, origine diffi- 

2® SÉRII, 1§75. — TOME XLIV. — 2® PARTIE. 24 
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cile à prouver par lui, surtout alors qu’elles résident sur sa 
chemise et que son corps ne présente aucune blessure. 
Quant aux spermatozoïdes, leur présence, même au milieu 
des taches de sang, ne peut être regardée comme une 
preuve, par cette raison qu’utie chemise d’homme, surtout 
une chemise d’Arabe, portée pendant longtemps, doit of¬ 
frir des taches de sperme pouvant résulter soit d’un écou¬ 
lement spontané, soit de l’exercice normal de la virilité. 

Il en est de même des autres éléments, dont la sortie est 
en quelque sorte réglée par l’émission du sperme OU de 
l’urine, ou encore par Pacte de la défécation. 

Les réflexions qui précèdent avaient surtout pour but de 
montrer d’avance combien nous devions être réservé dans 
les conclusions à tirer de nos recherches, et quels éléments 
histologiques devaient être principalement notés. Avant de 
faire connaître les résultats obtenus, il nous paraît utile 
d’exposer rapidement la marche que nous avons suivie et 
les moyens employés. 

Après avoir examiné soigneusement les taches existant sur 
la chemise, nous avons choisi parmi ces taches celles qui, plus 
distinctes et mieux caractérisées, semblaient devoir nous 
fournir des renseignements plus complets. Cela fait, nous 
avons découpé la partie de chacune de ces taches qui était 
le plus apparente, et la portion de vêtement ainsi enlevée a 
été placée dans un verre de montre soigneusement numé¬ 
roté, puis imbibée à l’aide du liquide conservateur de 
M. Roussin. 

Au bout de quelque temps (deux heures au moins), nous 
avons efiiloché le tissu ainsi préparé, et, après en avoir en¬ 
levé quelques fils, nous avons dissocié leurs éléments sur 
une plaque de verre. Le liquide resté dans le verre de 
montre a été recueilli avec une pipette, versé sur les fils 
dissociés, et la préparation ainsi obtenue a été recouverte 
d’une mince lamelle de verre, puis soumise à l’examen mi- 
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Tache n“ 7. Corpuscules sanguins, cellule mère de sper¬ 
matozoïdes (?).-—cette dernière cellule sans spermatozoïdes 
définis et seulement pourvue de noyaux. 

Taches n' 8 et 9. — Rien de particulier. 

Des observations ci-dessus ressortent deux faits : 1» la 
présence des corpuscules sanguins ; 2“ l’absence des sper¬ 
matozoïdes ou du moins un doute formulé relativement à 
la nature des éléments pouvant être regardés comme des 
spermatozoïdes. Ces deux faits méritent d’être expliqués. 
La forme discoïde des corpuscules sanguins, leur petitesse 
et surtout leur existence au milieu d’un liquide albumino- 
fibrineux, qui, en se désséchant, les fait adhérer au tissu, 
rendent leur conservation relativement facile, permettent 
de les retrouver et de les déterminer aisément. 

Les spermatozoïdes, au contraire, sont des organites très- 
allongés, très-fragiles; le liquide qui les renferme forme, 
en se desséchant, des sortes de lamelles que le moindre 
froissement brise et détache. On ne peut donc constater 
leur présence qu’avec beaucoup de difficulté, lorsque le tissu 
qui porte des taches spermatiques a été froissé par des 
mains inexpérimentées, ou bien si le vêtement sur lequel 
elles se trouvent est resté pendant plusieurs jours sur le 
corps de celui qui les a produites. 

C’est là ce qui est arrivé, sans contredit, dans le cas par- 
ticulierqui fait l’objet de ce rapport. Quoi qu’il en soitdes ré¬ 
flexions précédentes, nous devons répéter ici ce que nous 
avons dit plus haut : la présence des spermatozïdes sur la 
chemise de Belkassem ne prouverait pas d’une manière ab¬ 
solue qu’il fût l’auteur de l’attentat dont il est accusé. 

Il en est tout autrement de l’existence des taches de sang 
sur cette chemise et surtout de la tache n“ 3. 

Nous croyons donc pouvoir poser les conclusions sui¬ 
vantes : 

4* La chemise de Belkassem-ben-Haman porte des taches 
de sang; 
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2“ La grandeur et l’aspect de quelques-unes de ces ta¬ 
ches permettent difficilement d’admettre qu’elles sont le 
résultat d’une blessure reçue par Belkassem et dont il de¬ 
vrait montrer les traces ; 

3“ La position et l’étendue de la tache n® 3 tendent à mon¬ 
trer que cette tache résulte du frottement d’un pénis en¬ 
sanglanté contre la chemise de Belkassem; 

4® La faiblesse de la teinte de cette tache semble prouver 
que le sang qui l’a déterminée était répandu en une nappe 
mince sur le pénis; 

5® Nous pensons que Belkassem est l’auteur d’un attentat 
à la pudeur commis avec violence ; 

En foi de quoi nous avons donné le présent rapport, que 
nous certifions conforme à la vérité et aux principes de 
l’art. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

RAPPOBT 

SUR LES DROITS BT LES DEVOIRS DES MÉDECINS APPELÉS EN JUSTICE 
COMME EXPERTS 

Par £. CBULVIkÉ 


Messieurs , 

Il est toujours délicat et souvent dangereux de vouloir 
régler d’une manière théorique les rapports qui doivent 
exister soit entre des individus, soit entre des institutions, 
appelés à se prêter un mutuel concours- En théorie, toutes 
les questions prennent de l’importance ; les droits de cha¬ 
cun s’exagèrent ; on combat pour l’honneur des principes. 
En pratique, au contraire, on apporte de part et d’autre 
un esprit de bienveillance et de conciliation ; en présence 
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port, et la longueur même de la lettre témoigne de la difd- 
culté que notre correspondant a dû nécessairement éprouver 
pour formuler les diverses questions dont il vous demande 
la solution théorique. 

C’est cette solution que votre commission a dû préparer 
et qu’elle vient soumettre à votre approbation. 

Vous savez quelle est en France notre organisation pour 
la constatation et la poursuite des crimes et des délits. En 
principe, la poursuite appartient au procureur de la Répu¬ 
blique j c’est à lui que doit être donnée connaissance des 
crimes ou des délits lorsqu’ils ont été commis ou décou¬ 
verts ; mais, dans les cas ordinaires, il n’agit pas par lui- 
même, il doit transmettre au juge d’instruction les ren¬ 
seignements qui lui sont parvenus et le requérir d’informer. 
Dans les cas de flagrant délit, au contraire (1), lorsque le 
fait est de nature à entraîner une peine afflictive ou infa¬ 
mante, le procureur de la République, dès qu’il en est 
informé, doit également en donner avis au juge d’instruc¬ 
tion, mais il doit sans l’attendre, et sans aucun retard, 
se transporter lui-même sur les lieux, et commencer l'in¬ 
struction ; il transmet ensuite au juge d’instruction les 
procès-verbaux qu’il a dressés, les constatations qu’il a 
opérées ou fait opérer. Dans ces mêmes cas de flagrant 
délit, où il importe d’agir sans délai, les juges de paix, 
les ofliciers de gendarmerie, les commissaires généraux 
de police, les maires, les adjoints et les commissaires 
ordinaires de police doivent, en l’absence du procureur 
de la république et à la charge de lui en référer, procé¬ 
der aux mômes constatations en remplissant les mêmes 
formalités (2). 

(1) Ou lorsqu’il est requis d’agir par un chef de maison au sujet d’un 
crime ou d’un délit même non flagrant commis dans l’intérieur de cette 
maison (art. 32 Code d’instr. crim.). 

(2) Les préfets des départements et le préfet de police à Paris ont 
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Le juge d’instruction procède lui-même différemment 
selon qu’il s’agit d’un crime ou d’un délit ordinaire ou 
d’un flagrant délit. Dans les cas ordinaires, les actes d’in¬ 
struction doivent être faits par le seul juge d’instruction, 
mais il ne peut agir que sur les réquisitions du ministère 
public. En cas de flagrant délit, il doit agir immédiatement, 
sans attendre de réquisition, se rendre de suite sur les lieux 
et commencer l’instruction ; s’il s"y rencontre avec le pro¬ 
cureur de la République, arrivé de son côté, ou l’un de ses 
auxiliaires, c’est lui qui doit instruire ; une fois le flagrant 
délit constaté, le juge d’instruction est saisi; il peut alors 
refaire les actes qui ne lui paraissent pas complets, et l’in¬ 
struction de l’affaire se continue comme pour les affaires 
ordinaires. Une fois le juge d’instruction saisi, qu’il s’agisse 
ou non de flagrant délit, le procureur de la République ne 
peut plus agir que par voie de réquisition; ni lui, ni ses 
auxiliaires ne peuvent plus faire directement aucun acte 
d’instruction. 

Il est facile de voir maintenant quelles sont les autorités 
qui ont le droit de provoquer des expertises et des rapports, 
de réclamer le concours des hommes de l’art. S’agit-il d’une 
affaire ordinaire, ce droit appartient seulement au juge 
d’instruction tant qu’il instruit l’affaire ; une fois l’instruc¬ 
tion terminée, ce droit passe au président du tribunal ou 
de la Cour devant lequel ont lieu les débats contradic¬ 
toires, ou à ces tribunaux eux-mêmes; s’agit-il d’un fla¬ 
grant délit, ce droit appartient concurremment avec le 
juge d’instruction au procureur de la République et à 
ses auxiliaires, jusqu’au moment où le flagrant délit a été 
constaté et la suite de l’affaire remise aux mains du juge 
d’instruction. 

également (art. 10, Code d’instr. crim.) le droit de faire personnellement 
ou de faire faire par les officiers de police judiciaire les actes de consta¬ 
tation. 
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Tant qu’ils instruisent l’affaire, le procureur de la Répu¬ 
blique et ses auxiliaires ont donc le droit de réclamer le 
concours des gens de l'art ; c’est pour eux non-seulement 
un droit, mais dans certains cas un devoir. L’article 43 du 
code d’instruction criminelle dit en effet : « Le procureur 
» de la République se fera accompagner au besoin par une 
» ou deux personnes présumées, par leur art ou profes- 
» sion, capables d’apprécier la nature et les circonstances du 
» crime ou du délit. » Et l’article kk : « S’il s’agit d’une 
» mort violente, ou d’une mort dont la cause est inconnue 
» ou suspecte, le procureur de la République se fera accom- 
» pagner d’un ou de deux officiers de santé qui feront leur 
» rapport sur la cause de^la mort, et sur l’état du cadavre. 

» Les personnes ainsi appelées prêteront, devant le procu- 
» reur de la République, le serment de faire leur rapport et 
» de donner leur avis en leur honneur et conscience. » 

Un décret du 18 juin 1811 ayant fixé le tarif général des 
frais en matière criminelle et réglé les honoraires qui se¬ 
raient dus aux experts, le ministre de Injustice a adressé à 
ce sujet aux différents parquets une instruction ministé¬ 
rielle, en date du 30 septembre 1826, dans laquelle nous 
lisons le passage suivant : « Les magistrats et officiers de 
» police judiciaire ne sauraient apporter trop de soins dans 
» le choix des gens de l’art dont ils peuvent se faire assister 
» en vertu des art. 43 et 44 pour constater le corps du dé- 
» lit. Les opérations de médecine légale surtout exigent 
» cette précaution; elles sont souvent difficiles et délicates; 
» elles ont une grande influence sur le jugement des affaires 
» les plus graves : ^^c’est un double motif de ne les confier 
» qu’à des hommes instruits, expérimentés, et capables de 
» les bien faire. Les erreurs et les méprises qui se commet- 
» tent au moment du flagrant délit sont souvent irrépara- 
» blés; et quand il serait toujours possible de recommencer 
» avec succès ce qui a été mal fait dans le principe, il en 
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» résulterait toujours un surcroît de dépenses qu’on aurait 
» prévenu par un choix plus éclairé. 

» Pour guider dans ce choix important les officiers de 
» police inférieurs, chaque procureur du Roi pourrait 
» choisir à l’avance les médecins véritablement dignes de 
» sa confiance dans chaque commune ou dans chaque can- 
» ton et en envoyer la liste à ses auxiliaires, en leur recom- 
» mandant de les appeler exclusivement pour les opérations 
» qu’ils seraient dans le cas de requérir avant d’avoir pu 
» en référer .au procureur du Roi. Ces médecins, jaloux 
» de répondre dignement à ce témoignage d’une honorable 
» confiance, se livreraient d’une manière spéciale à des 
« études médico-légales, et l’on aurait ainsi, assurée, larégu- 
» larité des opérations qui servent souvent de base aux pro- 
« cédures criminelles. 

« Au surplus, entre plusieurs médecins, experts, etc., 
» également capables, on doit choisir ceux qui se trouvent 
J) sur les lieux où l’opération doit se faire, ou qui en sont 
« les moins éloignés ; on ne doit les appeler que par un 
» simple avertissement, sans citation ; et lorsque c’est le 
» procureur du Roi qui les requiert pour procéder hors 
» de sa présence, l’intérêt de la justice exige qu’il leur 
» adresse, en même temps que l’avertissement, des instruc- 
» tions suffisamment détaillées sur les points qu’ils ont à 
» constater. J’ajoute que pour prévenir tout refus ou tout 
» mauvais prétexte de la part des personnes ainsi appelées, 
» chaque Cour, chaque tribunal peut faire choix à l’a- 
» vance, comme je viens de le dire pour les médecins, 
» d’hommes expérimentés dans telle ou telle partie, et se 
» les attacher de manière qu’on soit plus assuré de les 
» trouver au besoin, ou qu’ils puissent se suppléer récipro- 
» quement. » 

Ce sont là assurément de sages recommandations; mal¬ 
heureusement elles ne furent guère observées. Une nouvelle 
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circulaire du 16 août 1842 en rappela l’exécution, mais 
sans beaucoup plus de succès; il ne pouvait en être autre¬ 
ment, et en 1846 déjà nous en indiquions les motifs (1). Les 
expertises médico-légales exigent, vous le savez, Messieurs, 
mieux que personne, des études spéciales et une longue 
habitude ; et telle est la variété des questions qui peuvent 
se présenter, qu’un expert, quelque instruit qu’on le sup¬ 
pose, ne peut les résoudre toutes avec une égale sagacité. 
Uautorité ne doit donc pas confier à un même expert toute 
espèce d’expertise; elle choisira un chirurgien s’il s’agit de 
blessures; un accoucheur s’il s’agit de viol, d’accouche¬ 
ment, d’infanticide; un médecin habitué à observer la 
marche et les diverses formes de l’aliénation mentale s’il 
s’agit de constater l’état des facultés intellectuelles d’un in¬ 
dividu; elle adjoindra un chimiste au médecin chargé de 
l’autopsie d’un cadavre s’il y a quelque indice d’empoison¬ 
nement. C’est là en effet ce que font la Cour d'appel de 
Paris et le tribunal de la Seine : ils ont une liste de médecins 
parmi lesquels ils choisissent les experts qu’ils peuvent 
avoir à désigner. C'est là ce que font aussi quelques Cours 
ou quelques tribunaux qui siègent dans de grandes villes ; 
mais de semblables listes seraient impossibles à dresser dans 
la plupart des villes d’un rang inférieur et dans les chefs- 
lieux de canton. Presque partout les magistrats peuvent 
trouver de bons praticiens, et c’est là l’honneur de l’ensei¬ 
gnement médical de notre pays, mais plus rarement, et 
malgré les progrès accomplis dans ces dernières années, ils 
trouvent de bons experts; bien souvent aussi les instru¬ 
ments, les appareils, les réactifs nécessaires leur font dé¬ 
faut; et les expertises ne peuvent avoir cette précision, cette 
clarté, cette exactitude qu’elles devraient toujours présen¬ 
ter. Ces inçoDvénients ont été signalés bien des fois; bien 

(1) Briand et Cbaudé, Manuel de médecine légale, 4* édit., p. 21. 
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des fois les auteurs qui s’occupent de médecine légale, les 

Facultés et les Académies de médecine ont émis le vœu de 

voir placer auprès de chaque Cour de véritables médecins- 

légistes, des hommes qui, par des études spéciales, soient 

d’avance en possession de la confiance des magistrats et des 

jurés. 

Nous nVons pas à examiner ici ce qu’un pareil vœu peut 
avoir de pratique, et si sa réalisation ne présenterait pas 
des inconvénients d’un autre genre; mais tant qu’il ne sera 
pas réalisé, s’il doit jamais l’être, nous ne pouvons qu’ap¬ 
prouver les tribunaux qui, conformément à l’instruction du 
30 septembre 1826, ont choisi, parmi les médecins qui les 
entourent, un ou plusieurs d’entre eux, leur confiant habi¬ 
tuellement les expertises qu’ils jugent nécessaires, et leur 
permettant ainsi d’acquérir une expérience que la pratique 
seule peut donner (1). Il n’y a dans une pareille désignation 
rien absolument qui puisse blesser la susceptibilité des 
autres médecins; aussi, reprenant les diverses propositions 
contenues dans la lettre de notre honorable correspondant, 
et les suivant pas à pas sans qu’il soit utile, croyons-nous, 
d’entrer dans plus de développements, n’hésitons-nous pas 
à répondre : 

Le corps médical d’une ville ou d’un arrondissement 
n’est ni lésé dans ses intérêts légitimes, ni atteint dans sa 
juste considération, parce que le Parquet d’un tribunal ou 
le tribunal lui-même confie habituellement l’exercice de la 
médecine légale au même médecin ; cette confiance accor¬ 
dée au même médecin n’est pas une raison pour que ses 
confrères refusent, dans un cas donné, leur concours à la 

(1) Le décret du 11 juin 1811 contenant règlement pour l’administra¬ 
tion de la justice criminelle, le décret du 7 avril 1813, et l’ordonnance 
du 28 novembre 1838, qui ont modifié quelques-unes de ses dispositions, 
indiquent un mode de payement différent, selon qu’il s’agit d’une per¬ 
sonne employée habituellement ou accidentellement par la justice. 
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justice qui le leur demande. Le médecin habituellement 
employé par le Parquet ou le juge d’instruction ne manque 
en aucune façon aux égards qu’il doit à ses confrères en 
acceptant cette mission. Le Parquet et le tribunal ont toute 
latitude dans leurs choix; ils peuvent, selon qu’ils le jugent 
convenable, charger spécialement un médecin de leurs dif¬ 
férentes expertises, ou appeler divers médecins d’après la 
nature des expertises; ils sont complètement libres à cet 
égard, ne doivent se laisser guider dans leurs choix que par 
l’intérêt de la justice, et ne sauraient en aucun cas être 
tenus de requérir, à tour de rôle, chacun des divers méde¬ 
cins de la ville ou de l’arrondissement. 

Lorsqu’un crime a été commis dans une des localités de 
l’arrondissement, et que l’un des magistrats auxiliaires du 
procureur de la République a requis d’urgence un ou plu¬ 
sieurs médecins de la localité ou des environs pour faire les 
constatations nécessaires, le procureur de la République 
ou le juge d’instruction ont incontestablement le droit, 
lorsqu’ils se rendent sur les lieux, de se faire accompagner, 
s’ils le jugent convenable, par un médecin de leur choix 
chargé habituellement par eux des constatations médico- 
légales, sans se laisser arrêter un instant par la crainte que 
l’intervention de ce médecin ne puisse désobliger les méde¬ 
cins déjà requis; et, pour peu qu’ils pensent que la présence 
de ce médecin soit utile, c’est pour eux un devoir de l’ap¬ 
peler pour qu’il fasse avec ses confrères les opérations né¬ 
cessaires pour éclairer la justice. L’homme de l’art déjàrequis 
aurait tort de se croire lésé dans sa dignité; il manquerait 
à tous ses devoirs si, par suite de l’adjonction qui lui serait 
faite du médecin habituellement employé par le Parquet, et 
pour cette seule cause, il refusait de continuer à s’occuper 
de l’affaire et de prêter son concours utile. De là cette con¬ 
séquence que, si un tribunal a, pour ses constatations judi¬ 
ciaires, l’habitude de se faire accompagner par son médecin 



3S2 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE, 

ordinaire quand même un autre médecin aurait été déjà 
requis, ses confrères de l’arrondissement manqueraient de 
la manière la plus grave à tous leurs devoirs s’ils se fai¬ 
saient une règle de ne plus obéir, même d’urgence, aux ré¬ 
quisitions qui leur seraient faites avant Tarrivée du Parquet 
et de son médecin. Le médecin employé d’ordinaire par le 
Parquet ne manque en aucune façon aux égards qu’il doit 
à ses confrères, lorsqu’il obéit à une réquisition pour une 
affaire au sujet de laquelle un autre médecin aurait été déjà 
requis j il n’est tenu de mettre à son acceptation aucunes 
autres conditions que celles qu’il jugerait utiles pour la 
bonne exécution de la mission qui lui est confiée, et s’il 
croit devoir demander que le médecin déjà requis continue 
à opérer avec lui, ildoit s’appuyer surtout sur l’utile concours 
qu’il trouvera dans le médecin qui a fait les premières con¬ 
statations et non sur la nécessité de ménager des suscepti¬ 
bilités que la loi n’a pas à connaître; les magistrats d’ailleurs 
seront les premiers à demander cette collaboration, ils 
provoqueront ainsi une sorte de consultation médico-légale 
qui ne peut que tourner au bien de la justice, seule consi¬ 
dération qui ait préoccupé le législateur, comme elle doit 
seule préoccuper le médecin vraiment digne de ce nom. 

Nous avons ainsi répondu, Messieurs, aux diverses 
questions posées par notre correspondant. Notre tâche ce¬ 
pendant n’est pas encore terminée, et il nous reste à exa¬ 
miner une question fort importante ; c’est celle de savoir 
si en droit les médecins sont tenus d’obtempérer aux réqui¬ 
sitions qui leur sont faites par l’autorité judiciaire, si c’est 
là une obligation qui leur est imposée par la loi, ou si au 
contraire ils ont, soit dans tous les cas, soit dans certains 
cas, le droit de refuser la mission qu’on veut leur confier. 
, Si cette question n’a pas été posée en termes formels par 
notre correspondant, elle résulte cependant de sa lettre, et 
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son examen s’impose nécessairement à nous. Vous vous 
rappelez, en effet qu’il nous a demandé « si lorsqu’un 
)J tribunal a dans ses habitudes de se faire toujours accom- 
» pagner de son médecin ordinaire, même quand un autre 
» médecin aurait été déjà requis, il y a dans ce fait un mo- 
» tif suffisant pour que ses confrères de l’arrondissement 
» se fassent une règle de ne pas obéir, même d’urgence, 

» aux réquisitions des magistrats qui pourraient avoir be- 
» soin du concours de leurs lumières avant l’arrivée du Par- 
i quet et de son médecin >. Nous n’avons pas hésité à 
répondre que les médecins qui prendraient une telle réso¬ 
lution manqueraient à tous leurs devoirs ; mais vous avez 
pu remarquer qUe pour arriver à cette solution nous n’avons 
invoqué que les devoirs professionnels ; il faut maintenant 
faire un pas de plus et nous demander, non pas si en refu¬ 
sant d’obtempérer aux réquisitions de l’autorité le médecin 
peut être accusé de manquer à son devoir de médecin, non 
pas même si, en législation, il serait bon ou mauvais de le 
contraindre à obéir à ces réquisitions; mais si, dans le droit 
positif qui nous régit, si dans nos codes il se trouve quelques 
articles qui puissent lui être appliqués pour vaincre son 
refus. 

Écartons tout d’abord les points qui ne peuvent donner 
lieu à aucune difliculté. 

Aux termes des art. 80, 304 et 355 du code d’instruction 
criminelle, toute personne citée pour être entendue en 
témoignage par un juge d’instruction ou par un tribunal, est 
tenue de comparaître à peine de 100 francs d’amende, et 
de plus elle peut être contrainte par corps à venir témoi¬ 
gner en justice ; ces dispositions s’appliquent aux médecins 
comme à toutes autres personnes; le médecin qui a été 
témoin d’un accident ou d’un crime est donc tenu de venir 
apporter son témoignage. Il en est de môme, selon nous, 
du cas où im médecin appelé par l’autorité, et ayant obtem- 
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péré à cette réquisition, s’est livré à certaines investigations 
et a fait certaines constatations; si ensuite il refuse de con¬ 
tinuer son concours (nous examinerons tout à l’heure s’il 
en a encore le droit) ou s’il est remplacé par un autre mé¬ 
decin, il n’en sera pas moins tenu de venir, comme témoin, 
déposer des faits matériels qu’il aura constatés. La loi a dû, 
en effet, donner aux magistrats chargés de poursuivre les 
crimes le pouvoir de vaincre la mauvaise volonté ou la pu¬ 
sillanimité de ceux qui connaissent des faits que la justice a 
besoin de connaître à son tour. Un témoin ne peut le plus 
souvent être remplacé; lui seul a vu, lui seul connaît le fait 
sur lequel on veut l’interroger. Il faut donc tenir pour 
constant que le médecin qui a vu commettre un crime ou 
un délit ne peut, aux termes de la loi pénale, refuser son 
témoignage; qu’il doit aussi, comme toutes autres per¬ 
sonnes, répondre lorsqu’il est interrogé sur tous les faits qui 
sont à sa connaissance, à la condition, bien entendu, qu’il 
ne s’agisse pas de violer le secret professionnel ; que s’il 
s’est livré, par ordre de l’autorité, à certaines constatations, 
il ne peut se refuser à venir témoigner des résultats qu’il a 
obtenus, car là encore lui seul peut dire ce qu’il a fait, ce 
qu’il a vu, là encore il est appelé à témoigner de ce qu’il 
sait personnellement; en un mot le médecin appelé comme 
témoin est soumis aux art. 80, 304 et 355 du code d’in¬ 
struction criminelle. 

Mais les dispositions que la loi pénale a prises à, l’occa¬ 
sion des témoins qui refuseraient de déposer, peuvent-elles 
s’appliquer aux hommes de l’art qui refuseraient d’accom¬ 
plir une mission que la justice voudrait leur confier? ou, 
si ces dispositions leur sont inapplicables, existe-t-il dans 
l’arsenal de nos lois quelque moyen de vaincre leur 
résistance ? 

On est d’accord sur ce point qu’un médecin qui refuse 
d’accepter une mission qu’un magistrat veut lui confier ne 
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saurait être assimilé à un témoin récalcitrant; cette assimi¬ 
lation ne reposerait sur aucun texte de loi, ni sur une notion 
exacte des choses; vous en avez déjà vu les motifs: on ne 
peut pas suppléer un témoin, il est possible de commettre 
un autre expert; le témoin rend compte d’un fait, l’expert 
exprime une opinion, opinion qui tient du juge plutôt que 
du témoin, Medici proprie non sunt testes, sed est mugis judi- 
cium quam testimonium. L’homme de l’art qui n’accepte pas 
une mission ne peut donc, dans aucun cas, être atteint par 
les peines édictées contre les témoins. C’est là encore un 
point incontestable. 

Mais d’autres dispositions pénales lui sont-elles appli¬ 
cables? 

L’exercice de la médecine est en principe compléteinent 
libre; nul sans doute ne peut exercer sans avoir été reçu 
dans les formes légales ; mais le médecin une fois reçu n’est 
pas forcé d’exercer ; et même lorsqu’il exerce, nul ne peut le 
contraindre à venir donner des soins et à répondre à l’appel 
qui lui est fait. C’est ainsi que la Cour de Cassation a jugé, 
le 4 juin 1830, qu’une sage-femme qui refuse de se rendre 
auprès d’une indigente en couches n’est pas atteinte par la 
loi; « qu’il n’existe dans notre législation aucune peine qui 
» puisse être appliquée à un tel refus, tout inhumain et blâ- 
» mable qu’il soit » ; que le 29 fructidor an X, elle avait 
déjà décidé qu’un officier de santé avait pu se refuser à re¬ 
cevoir dans sa maison un .homme blessé qu’on lui avait 
amené pendant la nuit; que le tribunal de Tongres (Bel¬ 
gique) a jugé le 28 juin 1844 que le fait d’un accoucheur 
qui refuse ses soins, bien qu’il mérite le blâme le plus sé¬ 
vère, n’est passible d’aucune peine, encore même que ce 
refus ait entraîné la mort de la femme. Le refus d’un mé¬ 
decin de se rendre auprès d’un malade n’est donc pas 
atteint par la loi pénale ; il ne saurait non plus donner lieu 
à une demande en responsabilité civile et en dommages- 
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intérêts. Il n’en serait .antrement qup si, après avoir |3Qi|i. 

îqenpé pn traitepienj;, le paédecin atjandonnait tpul à coup 

son malade sans Ig prévenir et sans lui dPOPPP le temps de 

rpçoqrir à mt autre médepin, ou si, après avoir propais spp 

assistance, le njédepin négligeait de sp rpnidre auprès du 

ffldlade. 

Dans ces, deux cas il pourrait y avoir lipu à pasponsafeilité 
nivitè, ainsi qpg l’a jugp en 1857 le tribunal dO Spnlis, mais 
êncorp faudrait-il établir qqe l’inexécution de cettp prp- 
messê a eu polir le malade des Gpnséquenpps fapdepsss; 

sans cela, ainsi que l’a jugé le 16 novgmbre 1857 la fiapr 
d’Amieps, en réformant jp jugement dU tribunal de Seplis, 
la demande en dommages-intérêts manquerait de dasp, 

loutps CSS décisions feposent sur les prinpipès les'plus 
inçontpstadles de notre dFPitr Compreadraitron la loi intpr- 
yenant pour forcer un médepin à prodigno? ses soins, à 
prosgrir.e Ig traitomgnt à .suivre? Quel fond.ement faudrait- 
il faire sur ta yaleur de soins ainsi imposés? Pt puis ne peut- 
il pas arriver qu’nn médecin Gonsoieneieux, se défiant de 
sa oapapité ou de ses aptitudes spéciales, refuse d’assumer 
la donîllê responsabilité d’un diagnostic difficile ou d’pne 
opération âélipate, responsabilité p'énale que la jqrisprur 
dence fait quelquefois pe.sgr sur le médecin en cas d’errepr, 
rêsponsabilité morale que le médepin peut seul apprécier,, 
et qui lui paraîtra d’autant plus lourde qu’il est plus scrur 
puleu?. 

, Ge droit pour le médecin de refuser de répondre ,à l’appel 
malade? la jurisprudence et la doctrine le reconnaissent 
aqssi au médêem auquel la justice veut ponfier une exper? 
tise, nu moins dans les 0.as ordinaires. L.es raisons s.ont les 
mêmes; ellgs, sont plus puissantes encore. Ainsi lors.que 
dan® le peurs fi’ung instrnction le juge croit devoir faire 
appel apx lumières de rdomme de l’apt, lorsqu’au moment 
d@s débats }e président .ou le tribunal crpient devoir talrp 
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précéder à de nouvelles investigations ou à une contre- 
expertise, rhoinme de l’art peut refuser la mission qui lui 
est offerte; il peut avoir des motifs légitimes et dont cepen¬ 
dant il ne saurait rendre compte, motifs dont sa conscience 
est seule juge. Nous avons dit quelle habileté, quelle habitude 
exigeait souvent une expertise dont le public ne peut appré¬ 
cier les difficultés; combien il était souvent difficile de ren- 
GQntrepunbon expert; il peut done arriver que, quelque bon 
praticien qu’il soit, l’homme de l’art ne se sente pas l’apti¬ 
tude nécessaire à l’opération qu’on veut lui confier. Il suffit 
alors qu’il fasse connaître tmt de suite aux magistrats qu'il 
ne 'peut accepter le témoignage de confiance qui lui est 
donné. Le juge doit se contenter de cette réponse, et pour¬ 
voit à son remplacement. 

Il est bien entendu que nous ne parlons pas du cas où le 
médecin aurait d’abord accepté la mission et se serait en¬ 
gagé à la remplir ; si, postérieurement et sans motifs vala¬ 
bles, il refusait d’accomplir ^obligation à laquelle il s’était 
soumis, de faire l’analyse promise, de déposer le rapport 
attendu, il pourrait alors être condamné, non à une peine, 
mais à tous les frais frustratoires qu’il aurait occasionnés, 
et même à des dommages-intérêts; mais cette hypothèse 
écartée, le droit de refus du médecin est absolu, il n’a au¬ 
cune raison à donner, il lui suffit de déclarer qu’il ne peut 
accepter. . 

Mais cette règle ne souffre-t-elle pas quelques exceptions? 
Dans certains cas d’urgence ou de flagrant délit, le médecin 
n’est-il pas tenu d’obtempérer aux ordres de l’autorité? 
Nous arrivons au point de la question qui présente de sé¬ 
rieuses difficultés, car, à vrai dire, les principes que nous 
avons exposés jusqu’ici n’ont jamais été sérieusement con¬ 
testés. 

Vous vous rappelez,. Messieurs, qu’au commencement de 
ce rapport, en recherchant quelles étaient les autorités qui 
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avaient le droit de requérir les hommes de Tart, nous vous 
avons dit que la loi distinguait entre les délits ordinaires et 
ceux qu’elle nomme flagrants; que pour les délits ordinaires 
les actes d’instruction ne peuvent être faits que par le seul 
juge d’instruction, mais après qu’il a été*saisi par le procu¬ 
reur de la République; que pour les flagrants délits, au con¬ 
traire, alors qu’il importe de ne pas laisser les preuves 
s’évanouir, lejuge d’instruction, le procureur de la Répu¬ 
blique et ses auxiliaires ont le droit d’agir immédiatement, 
et que chacun d’eux peut faire les actes d’instruction. 

' Des auteurs ont pensé que dans ce cas et lorsque en vertu 
des art. 43 et kk du code d’Inst. crim. le juge d’instruction, 
le procureur de la République ou l’un de ses auxiliaires re¬ 
quièrent des hommes de l’art de les accompagner pour 
aller constater une mort violente ou l’état d’un blessé, ceux- 
ci n’ont pas le droit de s’y refuser, et que leur refus serait 
puni par l’art. 475, § 12, du Code pénal, qui est ainsi conçu : 
« Seront punis d’une amende depuis 6 francs jusqu’à 
» 10 francs... 12“ ceux qui, le pouvant, auront refusé ou 
» négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter le 
» concours dont ils auront été requis, dans les circonstances 
» d’accidents, tumultes, naufrage, incendie ou autres cala- 
» mités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, 
» flagrant délit, clameur publique, ou d’exécution judi- 
» ciaire. » Aux termes de l’art. 478, en cas de récidive, la 
peine de l’emprisonnement pendant cinq jours au plus doit 
être prononcée. 

Selon ces auteurs, qui du reste se contentent d’émettre 
leur opinion sans la justifier, dans tous les cas prévus par 
le § 12 de l’art. 475, c’est-à-dire non-seulement dans les 
cas de flagrant délit, mais encore dans ceux à’accidents ou 
autres calamités, le médecin requis par un des agents de 
l’autorité ne peut refuser son service, et est tenu d’obtem¬ 
pérer à l’ordre qu’il reçoit. 
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Cette opinion R été âdoptée pâr notre tonorâble prési¬ 
dent dans son savant traité de médecine légale, et par notre 
collègue M. Andral dans un rapport lu dans la séance du 
6 janvier 1869 à la Société de médecine légale; elle est 
enfin sanctionnée par un certain nombre d’arrêts de la 
Cour de cassation. C’est ainsi qu’elle a jugé que le refus 
d’un officier de santé d’obtempérer à la réquisition d’un 
maire de l’accompagner à une levée de cadavre était puni, 
et que, pour excuser ce refus, le jugement ne devait pas se 
borner à dire qu’il était possible que l’excuse alléguée par 
le médecin fût valable, mais qu’il devait constater en fait 
qu’elle était fondée : « Attendu, en droit, que l’art. 50 du 
Code d’instr. crim. autorise les officiers auxiliaires du pro¬ 
cureur de la république à faire les actes auxquels ce magis¬ 
trat doit procéder dans le cas de flagrant délit... en se 
conformant aux mêmes règles; qu’ils peuvent donc, en 
vertu de l’art 43 du même Code, se faire accompagner 
comme lui, s’ils le jugent necessaire, d’une ou de deux 
personnes présumées par leur art ou profession capables 
d’apprécier la nature et les circonstances du crime ou du 
délit à constater; que ces personnes encourent la peine 
prononcée par l’art. 475, § 12, lorsqu’elles refusent ou né¬ 
gligent d’obtempérer à leur réquisition; qu’il ne leur suffit 
pas, pour échapper à cette condamnation, d’alléguer 
qu’elles n’ont pas pu y obéir, qu’elles doivent justifier de ce 
fait devant ce tribunal ; d’où il suit que celui-ci est tenu 
d’apprécier la preuve produite, et de déclarer expressément, 
s’il les relaxe, qu’elles se sont réellement trouvées dans 
l’impossibilité qui peut seule rendre leur refus ou leur né¬ 
gligence excusable ; qu’en fait, il est reconnu que l’officier 
de santé n’a pas déféré à la réquisition qui lui a été faite 
par le maire pour qu’il ait à se transporter dans sa com¬ 
mune afin de procéder à la visite d’un cadavre qui s’y 
trouvait pendu, qu’il s’est contenté d’alléguer qu’il n’avait 
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pas pu y obtempérer à raison de sa grande fatigue et de ses 
souffrances instantanées 5 que néanmoins le jugement l’a 
renvoyé de l’action exercée contre lui parce qu’il est pos¬ 
sible que cette excuse soit fondéëj qu’on n’aperçoit dans 
son refus aucune manifestation de désobéissance^ et qu’il 
a rendu dans d’autres occasiofts de pareils services aux 
autorités ; d’où il résulte qu’en statuant ainsi,- le jugement 
a faussement interprété et violé expressément l’art.- 
Casse. Si (Gass.^ 6 août 1836.) — Elle a jugé encore par deux 
arrêts du 20 février 1857, que le médecin qui ne justifie pas 
d’une impossibilité réelle est punissable lorsqu’il refuse 
d’obtempérer à la réquisition que lui fait lë coharaissaifë de 
police, en cas de flagrant délit, de venir apprécier la na¬ 
ture ou les circonstances d’une blessure (premier arrêt)j 
ou constater l’état d’un cadavre (deuxième arrêt).- Mais si 
le jugement de police déclare que le médecin qui a refusé 
d’accompagner le commissaire de policé était daUs l’impOs- 
sibilité d’obtempérer à ses réquisitions,- cettè appréciation 
du juge du fait, intervenue après audition de témoins à 
l’audience^ est une appréciation souveraine, qui éébappê 
à l’examen de la Cour de cassation. (Cass., 1®’’ février i807i) 
Mais elle restreint l’application dë cet article aü Cas OÙ 
il y a flagrant délit ou accident de nature à troùblëf là paix 
publique, et reconnaît qu’il ne saurait s’appliquer au cas 
où la réquisition n’aurait pour but que de pourvoir a un 
besoin particulier, quelque légitime qu’il soits 
Un commissaire de police, après avoir fait procéder à lâ 
visite et à l’autopsie du cadavre d’un enfant nouveâu-nê 
trouvé sur la voie publique, avait remis le lendemain, àü 
parqüet du procureur de la.République, lé proCès-Vêfbal 
de ses opérations ; et Ce n’était qué postériëurêmefit, sads 
qu’il fût constaté qu’il avait agi par délégation du pfôcü* 
rèur de la République, qu’il âvait requis ufl médecin dë 
procéder 5 la visite d’une fille qui, dans la pensée dé qüël-* 
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que§ îJêfsOnnés, passait pour âvdif ceié sa grbsséssë. Le 
médecin âyaiit refusé d’obtempérer à cëttè réquisition, il 
fut acquitté |Sar le tribunal dé siraplé policé. La Cour, sur 
le pourvoi du rnihistère public : « Attébdü qü’én déClafànt, 
dans cet état des faits, que lés rêqüisitiéüs dù Cbrrimissaifg 
dé fibliCe âvâiêiit été adfêssêes àu mêdêcirt â ünè époque 
où lé tfagraiit délit fî’eiistait plüè, et quê, par’ cdiîséqüèüt, 
lê mêdeciii àvàit |iü refuser de procéder à ütiê visite que 
l’ofdcier de police judiCidife ü’dvait plus lë dfôit de rêquê- 
rif, ié tribunal dé poliCê n’a Cofflinis âücuüë viOlMtiofi dë 
la Idii,-; j â réjèfé le pOürVoi; » (9 Septembre 1851) 

tJii iriêdecin, poursuivi p'oUr àvOir tefUsé d’Obtéhip'êfef â 
la féquisiticUl dmii corfimissaife dê policé dë ¥êiîif Côfistâfët 
le décès d’un individu tUé sur là vdié publiquë pàr là Cbütê 
d’un bàiîot, avait été acquitté. La Cour : & Âttéiidü quë la 
signifiCâtioU légale du mot acctdènt qui së trOUvë dâïîs 
l’art. ti%i li, du Code penal, êst fixée ét limitée pâf lës 
autres éfénèniêUts qu il dénomme, et qüê lé refus d^ôbêîf 
à la réquisitiofl faite a l occasion dé cês aCciüêfits fié péüt, 
dès lOrS, ëhtrainef l applicatiob de la péine qUé dâiîs lëS 
cas Où ils étàîèfit, eofflUié lës iütaUltëS, UauffagêS êt âutfës 
accideiits ÿ Spécifiés, SüSCêptiblés dë cômpfOméttre lâ pâîx 
oü la Sûreté publique si les travaut ou le secours requis 
notaient pas iUmiédiâtedlêrit éffëc,tuéS Ou prêtés ; attendu 
que lê défendeur, doctétir ën médecine, était prévériù dé 
n-’âvoif pas obtempéré à lâ réquisition dû COmffiisSâifë dë 
poliee de fénir aoilstâter lè décès d^üfi individu tué Sur îâ 
voië pUbiiqüé pâf îâ Cbute d’un ballot ; quê lè jUgêrUêfit en 
lê relatant par le motif que le fait, à Poccasion duquel la 
réquisition âvait éu lieu, n^était pas âccofflpag'üé des eif- 
constancês qni ânrâîént rendu ie séfvice obligatoire, a saî- 
nernéut interprété lâ loi, a rejeté le pourvoi. » (18 mai 
1855.) ' 

Dans tous les Cas, ét âîtisi qUe tioUs PàvonS déjà fait ôb- 
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server, la Cour de cassation déclare formellement que 
l’art. U15 ne pourrait s’appliquer que lorsqu’il y a des réqui. 
sitions de l’autorité, et qu’il ne saurait être invoqué contre 
le médecin qui refuserait de se rendre à l’appel qui lui 
serait fait par un particulier, et nous avons déjà cité les ar¬ 
rêts du 29 fructidor an X, du U juin 1830, et du tribunal de 
Tongres du 28 juin 184à; mais même avec tous ces tempé¬ 
raments, même en restreignant l’application de l’art, à75 au 
cas où il y a réquisition de l’autorité, au cas où il y a fla¬ 
grant délit manifeste, où il s’agit, non d’un accident 
arrivé à un particulier, mais d’un accident constituant une 
calamité ou un danger pour la sécurité publique, nous ne 
pouvons admettre l’application de l’art. U15 au médecin qu. 
refuse son concours à l’autorité qui l’a requis. 

En matière pénale, tout est de droit étroit, et il n’est pas 
permis d’étendre une disposition d’un cas à un autre; en 
cas de silence ou d’insuffisance de la loi, le juge ne peut que 
constater ce silence ou cette insuffisance, mais il ne lui est 
pas permis d’appliquer une peine par analogie. Or que font 
les auteurs ou les arrêts qui, dans les cas qui nous occu¬ 
pent, veulent appliquer aux médecins l’art. 475? Ils vont 
chercher dans le code pénal un chapitre consacré aux sim¬ 
ples contraventions de police jugées et réprimées par le 
juge de paix, un article qui s’occupe d’un certain nombre 
de ces petites contraventions punies de 6 à 10 fr. d’amende, 
un article qui, après avoir puni celui qui contrevient au ban 
des vendanges, l’aubergiste qui n’a pas régulièrement tenu 
ou représenté son livre de police, le voiturier qui n’est pas 
resté à la tête de ses chevaux ou n’a pas tenu sa droite, ce¬ 
lui qui a laissé galoper-son cheval contrairement au règle¬ 
ment, qui a négligé d’inscrire dans sa voiture le nombre de 
places, celui qui a tenu dans les rues des jeux de hasard, 
celui qui a laissé divaguer des fous, des animaux malfai¬ 
sants, ou qui ri’a pas retenu son chien lorsqu’il poursuit les 
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passants même sans leur faire de mal, et autres méfaits de 
cette espèce, punit dans son § 12 « ceux qui, le pouvant, 
» auront refusé ou négligé de faire les travaux, le service ou 
» de prêter le concours dont ils auront été requis dans les 
» circonstances d’accidents, tumultes, naufrage, inondation, 
» incendie ou autres calamités, ainsi que dans les cas de 
» brigandage, pillage, flagrant délit, clameur publique, ou 
» d’exécution judiciaire. » 

Le sens de ce paragraphe n’est-il pas suffisamment clair? 
n’est-ce pas un appel à la force physique de tous les citoyens? 
n’est-ce pas l’obligation imposée à tous de courir aux pompes 
ou à la chaîne en cas d’incendie, d’apporter son sac de terre 
à la digue que l’inondation va emporter, de tirer à la corde 
pour amener au rivage le bateau en détresse, de barrer le 
passage au malfaiteur que poursuit la clameur publique? Le 
peû de gravité de la peine prononcée, l’infériorité du tri¬ 
bunal chargé de l’appliquer, tout ne démontre-t-il pas clair 
rement de quoi il s’agit dans cet article ? Le juge de simple 
police chargé d’apprécier à lui seul si celui qui a refusé le 
travail ou le service demandé était, comme le dit l’article, le 
pouvant ou m le pouvant pas, cela se comprend; compren¬ 
drait-on le juge de simple police chargé d’apprécier à lui 
seul si le médecin, requis par le juge d’instruction, le pro¬ 
cureur de la République ou l’un de ses auxiliaires, pouvait 
ou ne pouvait pas procéder à telle autopsie ou à telle exper¬ 
tise, s’il a ou non un motif légitime? 6 à 10 fr. d’amende 
prononcés contre celui qui refuse de faire la chaîne ou 
d’apporter un aide matériel est une punition suffisante, et 
la crainte de la voir prononcer suffira le plus souvent pour 
empêcher de refuser le service demandé. Ne serait-ce pas 
une peine dérisoire contre le médecin qui refuse son con¬ 
cours à la. justice et la laisse désarmée ? L’homme de l’art 
qui méconnaîtrait à ce point ses devoirs serait-il arrêté par 
la crainte d’une pareille condamnation ? 
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VàTti hl5 ti’a pas feu poüË but éviaettinieHt de pdursüivré 
uU pareil fàiit; le législateur, s’il avait voulu l’atteindre, au¬ 
rait prOftoncé ünë peine plüs sévèrej et aurait Ohargé üùe 
autre juridiction de l’appliqUer; 11 lie l’a pas fait. Est-ge Un 
Gübli dé sa part, n’est-ce pas plutôt pàrcë qu’il a pèflsê qti’il 
ÿ avait là Un acte ^dê la lOi pénale fié pOüvâit saisir, et qu’il 
fallait s’én fappôftér à la cOfisciêfleê dê l’hoinÉtie de l’ârt, 
ou,à son défaut, à l’opinion publi(jüé qui, plus püissàfitéque 
là loi J flétrirait üii réfUs ifijüstlflaijlë? Oübli OU silërifeé vo- 
lOtitairéj pèu ifiipotte: là loi est iÜUêttéi et il il’ëst përtais 
dé stippléér ni à éêt oubli, tii à 6e siiéfidê; 

Gëtte opifiiOn que nous soutëhôfië ici et qui pOUrràitinVês 
qUer l’autorité de Mi Faustin Hélië; fié paratt:elie pas être 
celle de Mi le mifiistre de la Justice dafië rinstrücfiêU du 
30 sêpretfibre 1826 que fiouë avons ëitêëî êt dans laquélie il 
eügàge les PatqüëtSj les GOufs èt les Tribunaux â dresser 
d’aVance uüê liste d’experts pour éviter tout refus ou tout 
rnàüvals prêtëifte de la part dê§ përsoflfîês qui Séraient ifidi- 
qiiéeSj sans qu’ofi së fût ëssuré au préalable dé leur êôfi- 
sentetüëfit? 

Tous avez: pu retflârdUer âuâSl que,‘ ëi lé's âutéurs qUi 
pensent qUë l’art. 47S s’applique aUx experts ëë bOffiefit à 
une affiriUàtiOfi,'4ëS àfrêtè qUë fiôü§ avOfiS têiiU à faifê 
passer sous vos f êUx se bornént êgaléînëfit à récHerCber s’il 
y avait ou fiOii dàfis réSpèCfe Ûëgrâfit délit,- câlàfflité pU» 
blique,- ifilpoSSibilité cofistatêë,- nàâiS qü’âucun n’exariiifie là 
quèstioU qu’il S’àgit jüstëmefit dê décider, à sàvOir Si^ cêS 
faits Oéfistâtës, l’art. Û75 est ou fiôU applicable. En éxatfli-' 
nâflî tèë arrêts, il fâüt âüsSi rëCofiiiâîtré qu’il séràit âsSéz 
difflcilê dé Savoif^ ëfl fait; dâriS quël câs il ÿ Ëüra lied à i’àp=-- 
piieatiôfl de rarticiê, et de saisir; par etémplë, la dUférénce 
de décider dans le câs ÔÜ lë iliêdëCiU se refüsë à vé'nir cOiî- 
statér le décès d’uâ ludividu fucrt sur la voie publique par 
la chute d’un ballot (arrêt dü 18 mai 18âg), êt Cèlüi Oû il 
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s’agit de cdnstater la niort d’un individu qui à été trouvé 
peiïdu (àWêf du 6 âôût 1836). 

A cés décisions de notre Cour de cassation, nous n’hési¬ 
tons pas à préférer celle qui a été adoptée par la Gour de 
càsëâtidn de Belgique lê juillet I8id, dans une ëspèee quë 
noiis devons voüs fairé connaître, parde que là question a été 
cette fois netteiüent poséej et complètement exâminée,parcé 
que le système dê défénsé préseütê par l’homme de l’art 
réstimetôüs les arguments que l’on peut invoquer, et aussi 
parce qu’il vous serait peut-être difficile de trouver ce docu^ 
meùt dans üës aütêüfS et défis fiés fëdueils (1). 

Ayant à se plaindre ^des proeédés de l’ofAcier de poliée judiéiâire 
qui l’avait requis pour faire l’autopsie du eadaVre d’un enfant 
nduveati-né, M. le docteur Gaüibrélin (dê Nàtuilr) àydit refiisé dê 
raccompagner. Cité devant le tribunal dé Naaiurj il avUit été cdü^ 
damné, par applicatien dé l’art; 475^ à 6 fr: d’afflêtlde êt Uüx dé- 
pënss — 11 en appela. « L’art.- 475,- disait-iL né peut alteiildrë lé 
médecin qui refuse^ en tant que, médeein) dé prêtéi- asSistaflcê pôtit 
la recherche d’un crime ou délit. Cet article s’appliqué à tOüs les 
citoyens en général j il les obligé à dôiiüer secours ët àssistahfcê 
comme homtnest Ces mots : beuæ le pefivAHîj dliroût refusé dé 
prêter sècoursj ne doivent s’entendre que d’üü poiivOii^ phySiqüê^ 
d’une fafee physique^ et hOn pas d’Oflë câpbubité sêiénlifqué, que lê 
magistrat ne saurait apprécier; Là modicité,, l’insighiAâfice dê là 
coiidainnàtionj preuve elle-mêmë que lë cas dont il s’agit ici iiê 
rentre pas dans ceux prévus par l’art; 478. Le juré; lè térùôiii, lé 
médëëin appelés à assister à un conseil de reCfUtèmênt, sont pas¬ 
sibles d’une amende de plusieurs centaines,de ffâncs; S’ils rêfusént, 
sans empêchement absolu, de répondre à l’appel qUi léëf êst fait; 
et le médecin qui_j sàns motif éil même maUëieüsëniênt, fefüsérâit 
son concours et laisserait là justice désarmée efi pfésênCé d’üü 
attentat dont on lui demande là constatation,- ii’êflëqarfâit qti-ühë • 
amende de 6 à 10 fh ! Ott lUi appliquerait cet art.- 478, plàCé dafiS 
la loi au livre des Contraventions de poliëë! Si l’iiîtëdtiên dU légis¬ 
lateur, continuait M. Cambrelin, eût été que le médecin qui refuse 
à là justice son âssistàfîce fàt placé sur là inêmé ligne qüe l’individu 
qüij lë poiivdtit (e’ésl=à-âirè ayant physiquêment la forCe et la fa¬ 
culté), aura refusé d’aider à éteindre un ificendie, oü de prêter se-* 

(1) Briand etE. Ghattdé, Manuel dé méd. lêp-.j 9® édit;; 1878; p. 11. 
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cours à un individu en butte à des malfaiteurs, il les eût sans doute 
aussi placés sur la même ligne, lorsque tous deux ont donné l’assis¬ 
tance ou prêté le secours que la loi exige ; il n’eût point donné au 
premier des honoraires qu’il ne donne pas au second. S’il y avait 
parité entre eux, la loi, générale et absolue, n’allouerait pas à l’un 
un salaire qu’elle n’accorde point à l’autre : elle ne paye jamais 
celui qui ne fait qu’accomplir le devoir qu’elle lui prescrit. Or, c’est 
un an après la promulgation du Code pénal qu’a été rendu le décret 
du 4 8 juin 4 844 , qui détermine les honoraires dus aux médecins 
requis par la justice. Dira-t-on qu’il était juste que des hommes qui 
exercent une profession libérale, étant requis pour un travail extra¬ 
ordinaire, qui exige des lumières particulières, des connaissances 
spéciales, reçussent au moins une faible indemnité ? mais le même 
raisonnement conduit à dire que leur assistance, leur travail, dif¬ 
fèrent essentiellement de l’assistance, du travail dont il est question 
dans l’art. ,475 ; qu’on ne peut assimiler YhoT(p,me de science, requis 
comme homme de science, à celui dont l’aide ou la force physique 
sont requises par l’art. 476. Objectera-t-on que cet art. 475 est le 
seul sur lequel les magistrats puissent s’appuyer pour obliger les 
médecins ou chirurgiens à prêter leur ministère à la Justice ; qu’en 
adoptant le système que nous soutenons, l’autorité judiciaire serait 
exposée à manquer quelquefois des renseignements précieux que lui 
fournissent les sciences médicales ; qu’ainsi les crimes les plus 
atroces pourraient échapper à la vindicte publique ? On répondra 
d’abord que ies médecins comprennent trop bien les devoirs et la 
dignité de leur profession pour refuser leur ministère lorsqu’ils n’ont 
pas de justes motifs de le faire. Que d’ailleurs il ne s’agit pas de 
savoir si des dispositions pénales peuvent être dans certains cas 
nécessaires, s’il existe ou non une lacune dans la loi. La loi pénale, 
telle qu’elle est, est muette quant au refus d’assistance de la part 
d’un chirurgien requis par le procureur du roi ou par un officier 
de la police judiciaire, et l’on ne peut suppléer à son silence. Il 
y a d’autant moins à hésiter dans celte interprétation que, dans 
l’ancien droit, il existait des dispositions en vertu desquelles les mé¬ 
decins et chirurgiens qui désobéissaient aux ordonnances du juge 
et refusaient leur ministère étaient passibles de peines, et pouvaient 
même être déchus de leurs degrés, dispositions que les lois nou¬ 
velles n’ont pas reproduites. » 

Aussi le jugement du tribunal de Namur fut-il réformé 
en àppel ; et le ministère public s’étant pourvu en cassation, 
la Cour rendit, le h juillet 18û0, l’arrêt suivant : 

« Attendu qu’à la vérité, aux termes des art. 44 et 49 du Code 
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d’instr. crim,, dans le cas d’une mort violente ou d’une mort dont la 
cause est inconnue ou suspecte,'le procureur du roi ou l'officier 
de police judiciaire qui le remplace doit se faire assister d’un ou 
de deux officiers de santé, pour faire leur rapport sur les causes 
de la mort et sur l’état du cadavre ; mais qu’ou ne trouve dans 
ledit Code, ni dans toute dutre loi, aucune sanction pénale com- 
minée à la charge des officiers de santé qui refusent leur ministère 
dans les cas dont il s'agit; — qu’en examinant attentivement 
l’art 475, n® 12, Code pénal, on ne peut admettre que ses disposi¬ 
tions doivent servir de sanction à l’exécution (de la part des officiers 
de santé) de l’art. 44 du Code d’inslr. crim. ; qu’en effet, on ne peut 
prétendre avec fondement que le prévenu soit dans le cas d’avoir 
refusé ou négligé de faire les travaux, le service, ou de prêter le 
secours dont il aurait été requis dans une des circonstances prévues 
par cet article, telles qu’accident, tumulte, naufrage, inondation, 
incendie ou autre calamité, ainsi que dans les cas de brigandage, 
flagrant délit, - clameur publique ou exécution judiciaire (1 ) ; que si 
le terme accidents, employés par le législateur dans cet article, com¬ 
porte la signification la plus étendue, il ne peut toutefois s’entendre 
que d’un fait actuel qü’un travail, service ou secours requis pour¬ 
raient empêcher ou au moins aider à réparer ; qu’on ne peut com¬ 
prendre parmi ces accidents l’obligation de procéder à une autopsie 
cadavérique, qui n’a lieu que lorsque l’accident ou le crime qui a 
causé la mort est passé et est devenu un fait accompli et sans re¬ 
mède ; — Attendu que ce qui vient d’être dit s’applique, à plus forte 
raison, aux mots flagrant délit employés dans le même article; 
d’autant plus que l’examen d’un cadavre ne peut être requis que 
longtemps après le décès, alors qu’il n’y a plus de flagrant délit, et 
que dans ce cas l’article, sous ce rappôrt, serait manifestement 
inapplicable ; qu’il résulte de ce qui précède que le législateur, en 

(1) Les premiers juges avaient tiré des derniers mots de l’art. 475 les 
motifs de leur jugement : « Attendu que le prévenu a été requis de pro¬ 
céder à l’autopsie du cadavre d’un enfant nouveau-né ; attendu qu’il s’a¬ 
gissait d’une vérification urgente, pour constater un corps de délit qui 
devait servir de base à une instruction criminelle ; que cette vérification 
était une exécution judiciaire dans le sens de l’art. 475 du Gode pénal; 
qu’en effet lés mots exécution judiciaire sont ici l’équivalent de tout acte 
de l'autorité judiciaire, et ne doivent pas être restreints aux exécutions 

des jugements. » _En appel, le ministère public avait lui-même reconnu 

que cette interprétation était insoutenable ; mais il avait cru pouvoir tirer 
des arguments plus solides des expressions flagrant délit, clameur'pu- 
bligue; l’arrêt de Cassation arejeté également cette interprétation. 
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s’abstenant de poser «ne sanction pénale à l’art. 44 du Code d’iiistr. 
crim., s’en est rapporté au zèle des pfficiers de santé, dont iln'â 
pas voulu supposer la résistance aux injonctions des magistrats 
agissant au nom d’intérêts si graves ; que si l’expérience prouve 
que, dans quelques cas rares, il s’est trompé dans son attente il 
y a dans la loi une lacune qu’il appartient au pouvoir législalif’de 
faire disparaître; mais qu’il n’est point permis aux tribunaux, en 
présence de l’art. 4 du Code pénal, de combler cette lacune, en se 
livrant, sous prétexte d’interprétation, à l’extension des lois pé¬ 
nales. » 

Tels sont selon nous les vrais principes, il serait, croyons- 
nous, inutile d’insister davantage, et nous n’avons plus gu’à 
résunaer en ppu de naqts pe trop Iqng rapport (t). 

(t) Bour indiquer d’iiftC cqpiplète les documents de jurispru¬ 

dence qui se rattachent à la question qui nous occupe, signalons }adéci¬ 
sion rendue pntre la yille de Bar-;le-Duc et un docteur, et à l’occasion 
de laquelle celui-ci soutenait que l’art. 475 ne pourrait s’appliquer p 
médecin qui, dans un temps d’épidémie ou autre calamité, refuserait 
d’exécuter les ordres des autorités administratives et de faire un service 
qui lui serait commandé. 

Le docteur Andreux avait formé contre le maire de la commune de 
Bar-le-Duc une demande en payement d-’honoraires « à raison des soins 
et des travaux qu’en juillet 1854, et sur la réquisition formelle du maire, 
il avait consacrés aux citoyens de la commune frappés par le choléra». 
Gette demande, repoussée par le conseil mupicipal de Bar-le-Duc, avait 
été portée devant lé tribunal civil, qtü la rejeta également le 12déc. 1855, 
en se fondant : 1° sur la loi du 24 août 1790, qui confie à l’autorité 
municipale le droit de prendre toutes les précautions nécessaires pour 
faire cesser les accidents et fléaux calamiteux, tels que les épidémies, et 
•pour porter secours à ceux qui en sont atteints; 2» sur l’art. 471 du Code 
pénal, qui punit ceux qui contreviennent aux règlements faits par l’auto¬ 
rité municipale, et sur l’art. 475 § 12; 3» enfin sur cette considération 
■ que, si la loi frappe d’une peine ceux qui refusent d’obéir à cette réqui¬ 
sition, elle n’établit nulle part que celui qui s’y sera conformé aura droit 
à un salaire ou à une indemnité. A l’appui de son pourvoi, le docteur 
Andreux produisait une consultation de plusieurs jurisconsultes, tendant 
à démontrer que l’art 475 ue saurait s’appliquer aux médecins. « La loi, 
y était-il dit, peut bien, comme sanction d’un droit social, frapper d’une 
peine ceux qui, le pouvant, ont refusé le concours matériel qui leur est 
demandé, soit pour certains services publics, soit en cas d’accident ou 
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Au point de vue professionnel, le médecin a le devoir de 
prêter-son concours à la justice toutes les fois qu’il en est 
requis ; il ne doit refuser ce témoignage de confiance qu’en 
cas d’impossibilité absolue, ou que s’il pense qu’il n’est pas 
dans les conditions nécessaires pour amener à bien la mis¬ 
sion que l’on veut lui confier; — ce devoir est d’antantplus 
étroit que le service réclamé de lui est plus urgent. 

Le médecin manque donc à son devoir professionnel s’il 
se laisse guider dans son refus par une question de suseep- 

de calamité ; mais comment admettre la possibilité d’unp tell.e sanctiop, 
quand il s’agit d’une asssistance purement intellectuelle, d’un concours 
scientifique ? Quel sera le tribunal qui jugera que tels et tels le pouvant 
s’y §qpt refiisés ? La loi np peut rien vouloir que ÿefficace ; or, quand 
elle denjinde le poncppfrs pqpr un sauyptage, l’aidp pqur éteip^re l’in¬ 
cendie, le irayail pour arrêter nnqn.daiipn, elle ne fiejiian4e fip’une fprce 
qu’elle peut diriger et surveiller. Mais ordonner à un médecin dp soigner 
et de guérir, placer sa volonté, son intelligence, sous la pression d’un 
mandat administratif, ce n’pst pas seulement porter atteinte à l’indépen- 
dfppe uiorale, p’esj; voulpir g,e qq’qn pe peui flr4Quner ; mais alors il 
|jjij4F§!t §8FF»ettre q iip droit 4& discussion et dp ppntrple 

la façon dont l’ordre a été .exéputé, » Le jugement 4e gar-le-Duc fut en 
effet cassé le 27 janvier 1858 ; mais la Cour de cassation n’entra pas dans 
i’esamen de ces différentes questions, et se borna à appliquer les règles 
du man4at (arf, 1999, G_, plv.) : p Attendu qu’Andreux, requis parle 
.mpirp de donner 4pS SpcDyrs pux maladps atteints de chpjérp, a pbfpmr 
péré à cette réqujsition ; gu’il devait dès lors et par cela sepl recpypir up 
salaire pour les soins par lui donnés; que nul ne peut être tenu, en 
l’absence de toute disposition de la loi, de faire gratuitement le sacrifice 
de ipn temps, 4e spp travail et de son industrie, même à l’intérêt public 
DU pcunuaunal; qu’aupupe digppsitiop 4? |a }pi p’a p?igé ce saepifice 4aiis 
les cas 4,e calamites publique? ; qu.e l’appel fpjf ? ^opt ip4bidil pverçapt 
mue profession salariée supposé nécessairement et implique la promesse 
et l’obligation de lui en payer le salaire; que le maire de Bar-le-Duc 
agissant en yertu des dispositions de la loi des 16-24 août 1790, pour 
arrêter dans ses progrès up féau calamiteux, exerçait l’pp des pouvoirs 
attribué par cette loi à i’autprité rnupicipaje,., ; qpp ces piespres .avaient 
pour but l’intérêt de la ville, d’où il sjüt que la dépense à faire était 
éminemment une dépense communale et devait être à la charge de la 
ville. » 



£jOO SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

tibilité; le refus est plus blâmable encore lorsqu’il est le 
résultat d’un concert entre plusieurs médecins d’une même 
circonscription. 

Les magistrats ont le'droit absolu de choisir les experts 
qu’ils croient devoir désigner; iis peuvent, s’ils le jugent 
convenable, faire choix d’un ou de plusieurs médecins qu’ils 
chargeront d’ordinaire des expertises à faire; cette désigna- 
tion, qui le plus souvent tournera au profit de la justice, n’a 
rien de blessant pour les autres médecins, et ne saurait 
justifier leur refus lorsque par hasard l’un d’eux serait chargé 
d’une expertise. 

En droit : 

Le médecin, appelé comme témoin, doit apporter son té¬ 
moignage ; il doit, comme toutes autres personnes, faire 
connaître ce qu’il a vu et ce qu’il sait, sous la seule réserve 
du secret professionnel ; il doit également, s’il a accepté et 
accompli précédemment une mission, témoigner des consta¬ 
tations qu’il a faites, des résultats qu’il a obtenus; son refus 
de témoigner serait, comme celui des autres témoins, atteint 
par les art. 80, 304 et 355 du Code d’instr. crim. 

Mais le médecin a le droit absolu de refuser ses soins à 
un particulier; il a le droit également de refuser son con¬ 
cours à la justice. — Il peut, en conséquence, et sans avoir 
besoin d’alléguer aucun motif, refuser la mission que l’on 
veuf lui confier; — ce droit existe pour lui dans tous les cas, 
sans qu’il y ait lieu de distinguer s’il est appelé pour faire 
une expertise dans le cours d’une instruction, ou s’il s’agit 
d’un cas urgent, d’un flagrant délit, d’une calamité pu¬ 
blique. 

Dès qu’il n’a pas promis son concours et manqué ensuite 
à sa promesse; dès qu’il n’a pas commencé son expertise 
et ses constatations pour les interrompre ensuite sans motifs 
légitimes, cas ou il pourrait être condamné aux frais frustra- 
toires et à des dommages-intérêts; dès qu’il a fait connaître 
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tout de suite au magistrat qu’il n’acceptait pas, aucun ar¬ 
ticle ni de la loi civile, ni de la loi pénale ne peut atteindre 
ce refus, et l’art. 475 ne lui est pas applicable. 

C’est affaire entre le médecin et sa conscience. L’opinion 
publique, nous l’avons déjà dit, saura bien punir un pareil 
oubli des devoirs professionnels ; ce sera là un châtiment 
plus cruel que celui que la loi pourrait prononcer; et s’il 
est un danger à redouter, c’est que l’opinion, si facile à sé¬ 
duire, ne vienne à-confondre parfois un refus injustifiable 
et celui qui reposerait sur les motifs les plus sérieux et les 
plus légitimes. 

Après discussion, la Société décide que : L’article 475, 
§ n° 12 du Code pénal, s’applique au médecin ou à l’officier 
de santé qui, légalement requis de prêter son concours dans 
les cas prévus par cet article, refuse, pouvant le faire, d’ob¬ 
tempérer à la réquisition. 

(La discussion à la suite de laquelle cette décision a été 
adoptée sera prochainement publiée.) 


DISCUSSION SUR LA RESPONSABILITÉ DES ACTES 
COMMIS PAR LES ÉPILEPTIQUES. 

M. Deyergie (1). — L’homme apporte en naissant une organisa¬ 
tion physique et une organisation morale ou intellectuelle. La pre¬ 
mière est entièrement soumise à la seconde. 

L’organisation physique se traduit ou par la force- ou par la fai¬ 
blesse. L’organisation morale apparaît ou avec des tendances au 
bien ou avec des tendances au mal ; entre les deux extrêmes d’or¬ 
ganisations se trouvent toutes les nuances diverses. 

Mais quel que soit le degré de l’une et de l’autre, elles peuvent 
traduire leurs effets par des actes répréhensibles aux yeux de la 
société ; tout dépend de la nature, de la force impulsive qui les 
dirige. 

Ces organisations sont plus ou moins héréditaires, d’où la consé- 

(1) Séance du 8 mars 1875. 
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quence que, absolument parlant, des actes répréhensibles ne de- 
vraient pas être passibles de peines, si l’homme ne vivait pas en 
société, et si la société n’avait pas à s’en défendre. 

La société, pour se défendre, a dû instituer des lois pénales pro¬ 
tectrices; mais en même temps, en présence désorganisations ori¬ 
ginelles vicieuses, elle a placé la morale, la religion, l’éducation, 
les contacts, les rapports sociaux, les exemples, en vertu desquels 
l’individu doit et peut lutter contre ses mauvais penchants et contre 
les abus de ses forces physiques et morales originelles. Aussi la 
justice, dans l’application de la loi, ne tient-elle généralement pas 
compte de ces diverses conditions d’origine. S’il en était autrement, 
la défense pourrait supposer au besoin ces états originels et aurait 
entre les mains une arme puissante pour faire disparaître la culpa¬ 
bilité des accusés. 

Non-seulement l’individu peut hériter de l’organisation physique 
et morale de ses pères, mais encore il est des maladies transmissi¬ 
bles des pères aux enfants, maladies qui de leur nature portent at¬ 
teinte à l’organisation morale, et enlèvent, à ceux qu’elles atteignent, 
le libre arbitre. Elles leur font perdre la conscience des actes qu’ils 
accomplissent. 

La loi qui punit ne peut atteindre que celui qui était sain d’esprit 
au moment où l’acte a été opéré; ces individus, atteints de ces sortes 
de maladies, se trouvent donc exonérés aux yeux de la société. 

Le médecin est naturellement appelé à apprécier ces perversions 
maladives et à faire connaître, à la justice le degré d’influence 
qu’elles exercent sur le libre arbitre. La science a deux obligations 
à remplir dans ces sortes de cas. 

Premièrement : caractériser nettement ces défaillances ou ces 
perversions de l’esprit comme conséquence d’un état morbide. 

Deuxièmement ; établir, s’il est possible, des doctrines générales 
capables de placer par catégories les diverses nuances de ces états 
maladifs, de, manière à préciser la part qu’ils peuvent avoir dans l’ac¬ 
complissement d’actes répréhensibles ou coupables. 

Dans l’espèce, il s’agit de l’épilepsie. Il n’y a en général dans la 
science, et même aux yeux du monde, aucun doute sur l’influence 
que le grand mal ou les grandes attaques peuvent exercer sur la 
santé de l’esprit des épileptiques qui se livrent à certains actes, 
fussent-ils réputés criminels ; et cependant il y a encore lieu de se 
demander à quel degré de la grande épilepsie, et surtout si l’inten¬ 
sité de ses attaques était de nature à exercer une influence durable 
et permanente sur le cerveau au moment où l'acte criminel a été 
commis, La solution de la question ne laisse pas ordinairement d’in¬ 
certitude dans l’esprit des médecins. 

Mais lorsqu’il s’agit de l’épilepsie qui se caractérise seulement par 
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le vertige, alors les nuances et les degrés sont infiniment plus va¬ 
riés ; la porte est ouverte aux appréciations diverses et aux doc¬ 
trines. Notre collègue, M. Legrand du Saulle, nous a émis les 
siennes: d’une part, en ce qui peut caractériser les nuances de cette 
sorte d’épilepsie ; d’une autre part, en ce qui concerne le temps 
durant lequel le vertige peut exercer une influence sur l’intelligence 
et la sanité d’esprit de l’individu affecté. 

Il a fixé la durée de ce temps à trois jours, la veille, le jour du 
vertige et le lendemain. Il est même porté à en invoquer un qua¬ 
trième. On ne saurait, je crois, établir aucune donnée précise à cet 
égard. 

Il est des épileptiques vertigineux dont l’influence sur le cerveau 
est, pour ainsi dire, instantanée 5 il en est d’autres où l’influence 
plus intense a aussi plus de durée. Les uns n’ont de vertiges qu’à 
des intervalles de plusieurs mois et même de plusieurs années. Les 
autres éprouvent ce phénomène à de courts intervalles. Les pre¬ 
miers reprennent toute leur lucidité d’esprit en quelques instants; les 
seconds, malgré le peu d’intensité du vertige, reçoivent de leur ré¬ 
pétition une influence morale qui se prolonge beaucoup plus. De 
sorte qu’il me paraît difficile de poser une règle générale à ce sujet 
et de dire la veille, le jour et le lendemain! 

Mais notre collègue va beaucoup plus loin : il existerait, selon lui, 
une épilepsie sans attaques convulsives et même sans vertiges. C’est 
ce qu’il propose d’appeler l’épilepsie larvée, qui ferait ainsi dispa¬ 
raître de la science ces folies transitoires, folies instantanées ou folie 
des actes, admises jusqu’à présent dans les ouvrages de médecine 
légale. « Ces individus, dit-il, qui accomplissent quelquefois les 
actes les plus inattendus, ne sont excentriques, immoraux ou mal¬ 
faisants qu’à leur heure. » 

Voilà qui devient bien grave au point de vue de la justice et de 
l’application des lois. Et il faut que M. Legrand du Saulle nous donne 
à l’appui de sa manière de voir des caractères diagnostiques bien nets, 
bien tranchés, bien précis, pour reconnaître cet état morbide ca¬ 
pable de conduire aux impulsions les plus criminelles. 

Or ces caractères consisteraient dans une certaine physionomie, 
un regard tout spécial, quelques actes insolites, comme une prome¬ 
nade exagérée et sans but ; enfin, dans un délai plus ou moins long 
qui peut aller jusqu’à dix années, le malade urinera une fois au lit, 
caractère capital selon lui. 

Ce sont là .des caractères spécifiques bien incertains ! Ils peuvent 
ne pas l’être^pour M, Legrand du Saulle, qui examine tous les jours 
avec le plus grand soin des épileptiques et qui, dans les diverses 
peintures qu’il nous a faites, nous a donné la preuve d’une vaste 
observation en ce genre; mais pour le médecin qui ne fait pas de 
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l’aliénation mentale l’objet d’une observation assidue, c’est trop peu. 

En présence des actes criminels que peuvent accomplir de pa¬ 
reils malades, je ne dirai pas avec l’ancien procureur général Bellart, 
portant la parole dans une affaire de cour d’assises : Ce sont des 
fous ; mais ce sont de ces folies qu'il faut guérir par la guillottine! 
mais je dirai qu’avant d'admettre une épilepsie larvée sans carac¬ 
tères plus tranchés que ceux qui nous ont été donnés par notre sa¬ 
vant collègue, il faut une observation plus étendue, il faut que la 
science dise son dernier mot, et que l’existence d’une pareille épi¬ 
lepsie soit confirmée par d’autres médecins faisant aussi autorité 
dans la science de l’aliénation mentale. 

Quant à la conséquence à tirer de cette doctrine, elle va de soi : 
si sans attaques vertigineuses et par le fait seul qu’un individu a 
un faciès particulier, un regard tout spécial, qu’il lui a pris fantaisie 
de faire une promenade un peu longue, on déclare l’individu épi¬ 
leptique, sauf à attendre quelques années pour qu’il urine une fois 
au lit, voilà la loi éludée, voilà un homme non responsable des actes 
les plus criminels, car dans l’espèce l’épilepsie est censée avoir porté 
atteinte au libre arbitre. 

Ceci est très-grave, et j’avouerai qu’il me serait difficile de sanc¬ 
tionner une telle interprétation dans un rapport, avec d’aussi faibles 
moyens d’investigation. • 

Rien de plus facile en effet que la simulation employée dans l’in¬ 
térêt de la cause : elle est de mise dans les situations embarrassantes 
et embarrassées. 

Quoi, voilà une épilepsie larvée qui pèse sur le libre arbitre du 
sujet malade d’une manière beaucoup plus importante que l’épilepsie 
avec vertige ou vraie. Elle exercera sur le libre arbitre une puis¬ 
sance d’action permanente durant des années, alors que l’épilepsie 
bien confirmée par des vertiges n’exercera d’influence sur le libre 
arbitre que la veille, le jour ou le lendemain du vertio'el 

Le sujet réputé atteint d’épilepsie larvée sera exempt de toute 
pénalité ; mais il faudra l’enfermer à perpétuité dans une prison ou 
dans une maison de santé ; car s’il n’est dangereux que tous les dix 
ans, ou s’il n’est dangereux qu’à son heure, comme le dit M. Le¬ 
grand du Saulle,il y a tout à craindre de lui, et s’il n’est dangereux 
que tous les dix ans, c’est condamner un individu non criminel à 
une prison perpétuelle! 

Si j envisage toutes ces questions de doctrine, que je ne puis ad¬ 
mettre parce que je n’aime pas à généraliser en fait d’épilepsie, je 
vois qu’il existe en France 40 000 épileptiques, c’est-à-dire des 
épileptiques enfermés dans des maisons de santé ou même des 
prisons. 

Il y en a au moins autant qui sont maintenus, mais surveillés 
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dans la famille. Eh bien, les individus de eette dernière catégorie 
commettent-ils les mêmes actes criminels, la maladie étant touiours 
la même ? 

Il n’est aucun de nous, médecins, qui n’aient vu dans le monde, 
au milieu de la société, de ces épileptiques et même de ceux à grandes 
attaques. Nous avons tous eu l’occasion de leur donner des soins. 

En fait de désordres de l’esprit, on voit chez ces personnes des 
suicides; mais de grands actes réputés criminels, on en connaît peu, 
je crois. C’est que, si je ne me trompe, dans cette classe de la so¬ 
ciété, l’éducation reçue dès le jeune âge vient exercer une influence 
morale sur le réveil épileptique. 

Tandis que l’homme du monde a été élevé dans ces diverses con¬ 
ditions de morale, de religion, de contacts, de rapports sociaux, 
d’exemples que lui donne la société, conditions qui viennent ou peu¬ 
vent venir probablement exercer une influence sur les actes de cette 
catégorie d’hommes malades. 

L’éducation ne fait rien pour l’aliéné dans l’accomplissement des 
actes de la folie ; mais je me demande s’il n’en peut pas être autre¬ 
ment de l’épileptique revenant à la raison et reprenant peu à peu 
ses tendances de nature et d’éducation; je ne suis pas compétent 
pour me prononcer formellement à cet égard, mais j’en appelle aux 
lumières de M. Legrand du Saulle et des collègues médecins aliénistes 
dans la société. Dans le cas de l’affirmative, ne faudrait-il par en 
tenir compte? 

On me dira : mais pourquoi invoquer ce dont la société ne se 
préoccupe pas dans l'application des lois pénales, c’est-à-dire les 
conditions originelles dont j’ai parlé au début de cette argumenta¬ 
tion? Je répondrai qu’il y a lieu de s’y reporter, parce que le mé¬ 
decin est en présence d’un état qui anéantit par un mot toute garantie 
contre les atteintes portées aux individus et à la propriété; qu’il y a 
donc lieu d’interroger cet ordre de faits afin d’apprécier la difl'érence 
qui peut exister entre l’acte impulsif né de la maladie,-et l’acte im¬ 
pulsif né de l’individu qui, à la cessation plus ou'moins rapide de 
l’état maladif, rentre sous l’empire de son organisation innée et de 
l’éducation vicieuse qu’il a pu recevoir. 

Pour bien rendre ma pensée, je suppose deux individus devenant 
épileptiques au même âge. L’un d’eux est élevé dans le sein dé la 
famille; il y reçoit l’éducation que comporte la situation sociale; il a 
à côté de lui les meilleurs contacts, les meilleurs exemples, et cepen¬ 
dant, en l’absence de tout libre arbitre, sous l’influence de l’épi¬ 
lepsie, il commet un acte coupable. — Le second n’a trouvé dans 
ses parents que de mauvais exemples. Enfant, il a été abandonne à 
lui-même, courant les rues avec d’autres enfants de son âge ; ses 
parents en ont fait tout d’abord un mendiant: plus tard, il est 
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devenu escroc et voleur, jusqu’à ce qu’il devienne plus. Avec de 
pareils antécédents, ne penserez-vous pas avec moi qu’immédiate- 
ment après une attaque d’épilepsie cet individu puisse avoir une 
grande facilité à se servir du couteau ou du poignard. 

Voyez ce jeune homme de quinze ans que sa mère amène à la con¬ 
sultation de M. Lasègue; il avait conçu, pour ce savant médecin, 
une aversion profonde; il est pris d’une attaque d’épilepsie durant 
la consultation. Que fait-il dans les premiers moments de son retour 
à la raison? il se traîne par terre et poursuit M. Lasègue pour lui 
mordre les pieds et les jambes. S’il avait eu vingt-cinq ans au lieu de 
quinze, il aurait mis les jours de M. Lasègue en danger, car il aurait 
pu venir armé chez lui. Il a donc, en définitive, exécuté et réalisé après 
l’attaque la mauvaise pensée qu’il avait conçue et nourrie avant, 
quand il était sain d’esprit. Il était donc criminel par la pensée 
avant l’attaque. 

Placez en regard de ce fait cet autre épileptique, cité par M. Le- 
groux, qui, malgré l’épilepsie dont il était atteint, a servi pendant 
longtemps dans un régiment, en temps de paix et en temps de 
guerre ; il y a mené une conduite exemplaire ; on occupait son temps 
par le travail et, grâce à son travail, il est arrivé à être gradé. Sorti 
de l’état militaire, il se livre plus tard à des escroqueries répétées; il 
ne subissait plus alors l’influence delà discipline militaire, de l’édu¬ 
cation et de la morale du soldat . Tombé gravement malade et déclaré 
atteint d’hystéro-épilepsie, il finit par le retour à la santé. 

M. Lasègue est appelé à faire un rapport en justice, et malgré la 
longue maladie hystéro-épileptique dont l’inculpé a été affecté, il n’hé¬ 
site pas à le déclarer responsable de tous les actes d’escroquerie 
qu’il a commis auparavant. 

Que si nous admettons une épilepsie larvée ne pouvant se carac¬ 
tériser qu’après des années d’observation, nous mettrons des cri¬ 
minels à l’abri des pénalités de la loi, mais nous pourrons peupler 
nos maisons de santé et nos prisons d’épileptiques sans épilepsie. 

Ajoutons qu’il dépendra de la déclaration d’un médecin pour faire 
mettre un grand criminel en liberté. 

Je me résume et je dis : 

4“ Il me paraît impossible de poser en principe que l’épileptique 
vertigineux est exempt de responsabilité morale, la veille, le jour et 
le lendemain de son attaque. On ne saurait établir aucune règle à 
cet égard. Chaque cas en particulier doit être l’objet d’une appré¬ 
ciation. 

2® Pour admettre l’existence d’une épilepsie larvée, il faut d’au¬ 
tres caractères que ceux qui ont été donnés par M.’ Legrand du 
Saulle. Il me paraît nécessaire qu’un pareil état reçoive la sanction 
de tous les médecins qui s’occupent d’alénation mentale. 
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3“ Je crois que le médecin appelé comme expert pour déterminer 
la culpabilité de l’acte d’un épileptique doit, en dehors de l’attaque 
épileptique, tenir compte de l’éducation que l’épileptique a pu rece¬ 
voir, de son genre d’épilepsie, de sa vie antérieure, afin de faire 
une part équitable à la maladie d’abord et à la culpabilité ensuite. 

Billod (1). — La question de la responsabilité des actes com¬ 
mis par les épileptiques est une des plus importantes et des plus déli¬ 
cates qui puissent être discutées au sein d'une société comme la vôtre. 

Obligé de circonscrire mon intervention dans le débat à l’examen 
d’un seul point, j’ai cru devoir choisir celui qui, dans l’état actuel 
de la science, me paraît être le plus enveloppé d’obscurité et le plus 
sujet à litige, je-veux parler de l’espèce morbide à laquelle on a 
donné le nom d’épilepsie larvée et dont l’histoire est d’hier. 

L’élucidation de ce'point de science me semble d’autant plus né¬ 
cessaire que le rôle attribué à cette variété du mal épileptique dans 
la perpétration de certains crimes tend à s’élargir de plus en plus et 
qu’il importe, suivant moi, de ne pas le laisser exagérer. 

Si la Société veut bien me le permettre, je me propose de dire 
sous quelles réserves il me semble que l’épilepsie dite larvée peut 
être admise, et, par suite, considérée comme influençant les actes 
d’une personne de manière à lui en aliéner la responsabilité. 

L’idée première de l’épilepsie larvée procède de l’opinion émise 
par M. Jules Falret, dans son mémoire sur l’état mental des épi¬ 
leptiques (Archives générales de médecine, numéro de décembre 4 860 
et suivants), et que nous avons nous-même exprimée incidemment 
dans un travail sur la paralysie générale, publié dix ans auparavant. 

Jusque-là il en avait été de la folie, dans ses rapports avec l’épi¬ 
lepsie,comme de cette même folie avec la paralysie générale. On 
avait considéré l’une comme jouant par rapport à l’autre le rôle de 
complication, et elles apparaissaient toutes deux comme des entités 
distinctes pouvant se compliquer mutuellement. 

Après avoir réagi contre cette manière devoir, M. Jules Falret 
s’exprime ainsi ; « Quand on se place, au contraire, au point de vue 
que nous avons cherché à faire prévaloir, on n’envisage plus de la 
même façon les relations qui existent entre l’épilepsie et la folie. On 
admet l’existence d’une folie ou d’un délire épileptique, ayant des 
caractère spéciaux, et l’on croit qu’il est possible de remonter de la 
connaissance de ce délire à celle de l’affection convulsive elle-même. 
Dès lors on ne considère plus le délire et la convulsion comme deux 
maladies distinctes, mais comme deux manifestations diverses d’un 


(1) Séance du 8 mars 1875. 
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même élat morbide, qui peuvent exister séparément ou simultané¬ 
ment, alterner ou se succéder à courts intervalles, mais qui au fond 
ont la même signification pathologique, » 

■ Cet honorable collègue a bien voulu rappeler à cette occasion que 
je m’étais exprimé moi-même à cet égard de la manière suivante 
dans le mémoire précité : « Quels sont les rapports qui existent 
entre les attaques d’épilepsie et les accès de fureur? Ces accès de 
fureur, au lieu d’être consécutifs à l’accès d’épilepsie, ne seraient-ils 
pas une des formes multiples que peut revêtir l’atteinte du mal épi¬ 
leptique? En d’autres termes, les accès d’épilepsie et de fureur ne 
seraiêni-ils pas deux formes d’accès du même mal, deux effets diffé¬ 
rents de la même cause, au lieu d’être unis entre eux par une rela¬ 
tion de cause à effet (1 ) ? » 

Le lien qui unit l’épilepsie larvée à une telle manière d’envisager 
les rapports de l’épilepsie et de la folie est facile à apercevoir. 

Du moment, en effet, où l’on admet que le délire et la convulsion 
constituent deux expressions symptomatiques d’un même mal, ce 
qui a conduit M. Jules Falret à admettre un mal intellectuel qu’il 
distingue, comme le mal convulsif, en grand et petit mal, et de 
même qu’il existe des cas d’épilepsie dans lesquels la maladie est 
indéfiniment caractérisée par des attaques du mal convulsif, on se 
demande pourquoi il n’en existerait pas dans lesquels elle ne le se¬ 
rait pendant très-longtemps, si ce n’est toujours, que par le mal in¬ 
tellectuel, c’est-à-dire par le délire. 

De là l’épilepsie larvée. 

D’après-ces données, l’épilepsie larvée peut être définie : 

« Un trouble purement mental, purement intellectuel, caracté¬ 
risé par des impulsions ou des tendances impulsives subites et irré¬ 
sistibles, avec perte momentanée de la conscience et de la mémoire, 
sans convulsions. C’est précisément cette absence de convulsions qui 
constitue le trait distinctif entre l’épilepsie larvée et l’épilêpsie con¬ 
vulsive. » 

Suffit-elle pour justifier la qualification de larvée appliquée à cette 
variété du mal épileptique ? C’est ce que l’on peut se demander. 

L’épilepsie pouvant être caractérisée aussi bien par des accidents 
convulsifs que par des accidents que j’appellerai mentaux, pourquoi 
ne serait-elle pas plutôt larvée dans le cas où ce sont les accidents 
convulsifs qui font défaut, que dans ceux où ce sont, au contraire, 
les accidents mentaux. Ce qu’il y a de vrai, c’est que ce n’est pas 
l’épilepsie qui est larvée; dans l’espèce de ce nom, c’est la convul¬ 
sion seule. Aussi, est-ce avec raison que M. Daily a pu dire de cette 
expression de larvée appliquée à l’épilepsie mentale, qu’il voit 

(1) Annales médico-psychologiques, 2° série, t. If, p. 611, 1850. 
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bien dans cet état pathologique certains troubles mentaux coïn¬ 
cidant avec une disposition épileptique, mais qu’il ne découvre en 
cela rien de larvé. 

M. Jules Falret lui-même, tout en établissant une différence et 
une distinction entre 1 epilepsie larvee et l’epilepsie convulsive 
ajoute que cette différence est toute symptomatique : « le fond et le 
processus de la maladie, dit-il, sont les mêmes. » 

La dénomination d’épilepsie mentale, c’est-à-dire d’épilepsie ex¬ 
clusivement caractérisée par des troubles mentaux, par opposition à 
l’épilepsie dite convulsive, dans laquelle on observe des accidents 
convulsifs seuls ou une concomitance de tels accidents avec des trou¬ 
bles mentaux, me semblerait préférable. Mais, qu’on la nomme larvée 
ou mentale, l’espèce morbide à laquelle on applique cette expression 
me semble devoir être admise sans conteste. 

Reste à en déterminer avec précision les caractères, pour ne pas 
étendre à de vrais coupables l’immunité pénale qu’on ne peut dénier, 
suivant moi, à ceux qui en sont réellement atteints. 

• Or nous sommes ici en présence d’une tâche difdcile et vraiment 
ardue, et tout en reconnaissant que le mémoire de Morel qui a, le 
premier, fait de l’épilepsie larvée, dont l’idée était implicitement 
contenue dans les travaux de plusieurs d’entre nous, une étude spé¬ 
ciale, constitue un jalon très-important, force nous est bien de décla¬ 
rer que l’histoire de cette variété du mal épileptique est encore à 
faire. 

En dehors des cas dans lesquels un accès convulsif vient, après 
une période plus ou moins longue, de troubles mentaux portant 
d’une manière plus ou moins spécieuse le cachet du délire, fixer le 
diagnostic en affirmant la nature épileptique de l’affection, je ne vois 
encore qu’un seul critérium irrécusable du mal épileptique. 

Ce critérium me paraît être la perte du souvenir des manifesta¬ 
tions, de même que la perte de connaissance est, comme l’on sait, 
bien plus que la convulsion, le signe pathognomonique de l’épilepsie 
proprement dite. 

Après la perte du souvenir, la disposition impulsive constitue un 
des signes les plus caractéristiques de l’état épileptique, Telle est 
même son importance à mes yeux, qu’il pourrait bien suffire, en tout 
état de cause, à l’affirmation de la névrose épileptique. Mais cela ne 
me paraît pas encore démontré, et en l’absence du critérium dont je 
viens de parler, à savoir de la perte du souvenir des manifestations, 
je crois devoir rester dans une prudente réserve. 

Je suis heureux de constater à cette occasion que M. Legrand du 
Saulle qui, dans une communication faite à une antre société savante 
me semblait avoir négligé ce point spécial du diagnostic de l’épilepsie 
larvée, s’y est rattaché depuis car, je lis dans le discours 
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qu’il vient de prononcer devant vous les lignes qui suivent à propos 
du meurtrier de la fille Marie Cottard : 

« Il bénéficie en ce moment d’une ordonnance de non-lieu et est ' 
dans mon service, à Bicêtre. A son arrivée, je fus bien tenté de le 
considérer comme un épileptique larvé, et M. Jules Falret, que je 
consultai, pencha tout à fait de ce côté. Cependant, en y regardant 
de près, nous remarquâmes chez Th... la conservation complète et 
la précision delà mémoire après ses évanouissements et ses vertiges. 
Or, ce phénomène presque à lui seul exclut l’épilepsie 1 » 

M. Legrand du Saulle ajoute que notre éminent collègue, M. le 
professeur Lasègue, a été d’avis, comme expert, que l’assassin 
de la rue Cujas avait eu des accès de folie impulsive, qu’il avait pu 
avoir des accidents épileptiformes, mais qu’il n’était point épilep¬ 
tique. Il me paraît hors de doute que, dans l’esprit de M. Lasègue, 
cette négation de la névrose épileptique repose précisément sur 
l’absence de ce phénomène. 

De l’extrait ci-après d’une lettre de la princesse Palatine en date 
du 5 juin î 716, il résulterait que le cardinal de Richelieu était sujet 
à des accès dans lesquels il me paraît impossible de ne pas recon¬ 
naître les caractères de l’épilepsie larvée, car, en outre de leur in¬ 
vasion soudaine, de leur courte durée et de leur caractère impulsif, 
ils présentaient précisément ce critérium de l’épilepsie larvée, que 
nous avons dit être la perte du souvenir des manifestations : 

« Le cardinal de Richelieu,— dit l’auteur de cette lei tre, — mal¬ 
gré tout son talent, a eu de grands accès de folie-; il se figurait quel¬ 
quefois qu’il était un cheval ; il sautait alors autour d’un billard en 
hennissant et en faisant beaucoup de brait pendant une heure, et en 
lançant des ruades à ses domestiques : ses gens le mettaient ensuite 
au lit, le couvraient bien pour le faire suer, et quand il s’éveillait il 
n’avait aucun souvenir de ce qui s’était passé. » 

Sans parler de l’intérêt historique qu’il présente, cet exemple 
nous fournit une occasion qui ne saurait être meilleure de poser la 
question de responsabilité dans l’espèce. 

Que le cardinal de Richelieu fût irresponsable des actes qu’il pou¬ 
vait commettre pendant ses accès, cela ne saurait être un instant 
douteux; mais il ne peut venir à l’esprit de personne d’étendre cette 
irresponsabilité aux actes commis par lui en dehors de ces accès et, 
par exemple, aux actes politiques qui ont fait de lui un de nos plus 
grands ministres. 

Dans le discours que nous avons entendu, M. Legrand du Saulle 
insiste particulièrement, à l’imitation, dit-il, de Trousseau, sur la 
valeur, au point de vue du diagnostic médico-légal de l’épilepsie, 
de 1 incontinence d’urine à des intervalles plus ou moins rappro¬ 
chés et parfois très-éloignés les uns des autres. 

Sans méconnaître l’importance très-réelle de ce signe, j’estime 
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qu’il ne convient pas de s’exagérer cette importance. Je connais, 
pour ma part, nombre d’épileptiques à attaques nocturnes qui n’uri¬ 
nent jamais au lit ; et, par contre, j’ai connu des personnes qui urinent 
quelquefois au lit sans que cette particularité ait pu sé rattacher à 
l’existence d’une névrose quelconque. 

Pour les présenter très-rarement, les adultes ne sont pas à l'abri 
de ces accidents qui arrivent fréquemment aux enfants pendant leur 
sommeil, et que Lucrèce décrit si élégamment dans les deux vers 
qui suivent : 

Pusi sœpe lacum propter se ac dolia curia, 

Somno devincti credunt extollere veslem, 

La communication si intéressante de M. Legrand du Saulle accuse 
une tendance, qui vous a sans doute frappés comme moi-même, à 
élargir de beaucoup le cadre de l’épilepsie larvée et à y faire entrer 
plusieurs groupes de vésanies qui ontété considérées jusqu’ici comme 
constituant des entités distinctes et spéciales, à savoir : les folies 
dites transitoire, impulsive, homicide, etc. 

Si hardie que soit cette opinion, je n’hésite pas à déclarer que 
j’incline à la partager dans une certaine mesure. 

Je crois, en effet, que les folies dont on parle se rattachent plus 
souvent qu’on ne le pense à l’épilepsie larvée, et que, dans un cer¬ 
tain nombre de cas, cette origine est méconnue. . 

Mais de là à rayer ce groupe de vésanies du cadre nosologique 
pour les ranger sous le chef de la névrose dont il s’agit, il y a loin, 
^et j’avoue que, pour ce qui me concerne, je n’oserais, quant à pré¬ 
sent, franchir cette distance. Je ne pense pas, d’ailleurs, que l’ab¬ 
solutisme de notre confrère aille non plus jusque-là. 

Avant de rechercher quelles sont les espèces morbides qui peuvent 
se rattacher à l’épilepsie larvée, il y a une question préjudiciellèà ré¬ 
soudre, c’est celle de savoir si le diagnostic de cette névrose peut 
être établi avec certitude dans l’état actuel de la science, et je ne 
puis, à cet égard que partager le doute émis par MM. les docteurs 
Blanche, Bergeron et Lasègue dans la discussion à laquelle ils ont 
soumis ce point de diagnostic dans l’affaire Thouviot. 

Sans repousser l’existence de l’épilepsie larvée dans d’autres cas, 
je ne l’admets, quant à présent, pour ce qui me concerne, que dans 
ceux où l’on constate le critérium dont j’ai parlé plus hàut, à savoir 
la perte du souvenir des manifestations. 

Quelle que soit d’ailleurs l’extension qui pourra être donnée un 
jour à la définition de cette espèce morbide, elle ne me semble pas 
devoir infirmer l’avis exprimé par les trois savants confrères que je 
viens de nommer, dans les termes ci-après ; 

« En dehors de l’épilepsie qui explique le plus grand nombre des 
cas de délire par accès aboutissant à des violences, il est nécessaire 
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de maintenir le type admis par tant de maîtres ou d’observateurs 
éminents, du délire impulsif non épileptique, auquel on a imposéles 
noms-divers de monomanie instinctive, de monomanie impulsive, 
etc., etc. » 

L’épilepsie larvée étant admise sous les réserves que je viens 
d’exprimer, il ne me semble pas devoir être douteux qu’elle entraîne 
pour les individus qui en sont atteints l’irresponsabilité des actes, 
voire même celle des crimes qu’ils peuvent commettre sous son in¬ 
fluence. 

Pour compléter l’étude médico-légale de l’épilepsie larvée, il me 
reste à élucider un point de diagnostic différentiel dont l’impor¬ 
tance, bien que secondaire, ne me paraît pas pouvoir être contestée. 

Parmi les accidents convulsifs que l’on observe dans le cours de 
la paralysie générale, il en est qui revêtent tous les caractères de 
l’épilepsie, et en émettant cette donnée je ne n’ai pas seulement 
égard à ces accès subintrants qui marquent souvent la période ul¬ 
time de la paralysie générale et auxquels on a donné le nom d’atta¬ 
ques épileptiformes; j’entends parler d’accès véritables seproduisantà 
toutes les périodes de certaines variétés de paralysie générale, dans 
leur période podromique et plusieurs années même avant l’appari¬ 
tion des symptômes caractéristiques de la paralysie générale. 

Ils se montrent comme ceux qui se rapportent à l’épilepsie idio¬ 
pathique, soit sous forme d’accès isolés, soit par période d’accès. 

Il n’est pas un seul des caractères de l’épilepsie idiopathique ou 
essentielle que l’on ne puisse observer dans celle qui nous occupe, 
et il est impossible d’imaginer une identité plus complète que celle 
que présentent ces deux sortes d’épilepsie. La marche, en effet, est 
longtemps la même, les symptômes sont identiques, car dans l’une 
comme dans l’autre on observe la perte de la connaissance, la pâ¬ 
leur de la face, l’écume à la bouche, les convulsions cloniques, l’ad¬ 
duction du pouce, l’absence du souvenir et, en dehors des accès 
convulsifs, la disposition impulsive. 

J’ai été, pour ce qui me concerne, dupe longtemps de l’illusion 
que m’a causée une analogie poussée si lois-, et je n’ai commencé à 
être éclairé que par le fait suivant, observé de concert avec un de vos 
plus distingués correspondants, le regretté docteur Daviers, d’.ângers. 

Il s’agit d’un individu qui avait préludé pendant plusieurs années 
à l’épilepsie par des actes d’une violence extrême, auxquels il était 
entraîné irrésistiblement par intervalles. 

Les derniers auxquels il se soit livré ayant occasionné des bles¬ 
sures, il fut arrêté et conduit en prison. 

Commis avec le docteur Daviers à l’effet d’examiner son état men¬ 
tal, nous n avons constaté, tout d’abord, que les signes d’une surex¬ 
citation nerveuse extrême, sans délire appréciable. 



responsabilité des actes commis par les épileptiques. 413 

Bien que, dans notre opinion, l’inculpé ne nous parût pas respon¬ 
sable, son état mental ne nous paraissait pas assez défini pour que 
nous osions conclure, lorsque survint un accès véritable d’épilepsie. 

Conduit à l’asile Sainte-Gemmes, il y a, toutd’abord, avec la con¬ 
tinuation de la surexcitation nerveuse, compliquée d’hallucination 
de l’ouïe, présenté quelques accès isolés d’épilepsie ; puis il est sur¬ 
venu un peu d’embarras dans la parole, de l’inégalité pupillaire, et 
enfin quelques idées de grandeurs. A partir de ce moment, la para¬ 
lysie générale s’est de plus en plus accentuée, et la marche , en a été 
assez rapide pour que la mort survînt quelques mois après. 

Je note cette particularité que le délire des richesses s’est main¬ 
tenu jusqu’au dernier moment et s’est affirmé tout à fait à l’extré¬ 
mité de la vie par ce fait que le malade, venant de recevoir les der¬ 
niers secours de la religion, promit plusieurs millions à l’aumônier 
qui venait de les lui administrer, en disant que toute peine méritait 
salaire. 

J’ajoute que l’autopsie a pleinement confirmé le diagnostic. 

Ce fait a cela de particulièrement remarquable que, non-seulement 
l’épilepsie s’y montre dans sa forme convulsive, comme mn accident 
consécutif à la paralysie générale, mais encore que, pendant plu¬ 
sieurs années, et alors querien ne pouvait faire soupçonner l’exis¬ 
tence de cette entité morbide, elle s’y est manifestée sous sa forme 
larvée, c’est-à-dire sous celle d’accès de violence et de fureur que 
rien ne motivait. 

Il me paraît donc parfaitement établi que, de même qu’il existe 
une folie paralytique, c’est-à-dire une folie symptomatique de la 
paralysie générale, il existe aussi une épilepsie que l’on pourrait ap¬ 
peler paralytique, c’est-à-dire une épilepsie également symptomatique 
de cette même paralysie générale. 

Les exemples n’en sont pas très-nombreux, puisque dans le cours 
d’une carrière déjà longue et où les cas de paralysie générale qui 
m’ont passé sous les yeux se chiffrent par milliers, je n’en ai pas 
compté plus de dix-sept (1 ) dans lesquels l’épilepsie soit survenue 
chez les paralysés généraux sous sa forme convulsive, tant dans la 
période prodromique ou initiale que dans la période dite d’état de 
leur affection. 

Je n’ai eu égard, dans celte dernière supputation, qu’aux cas 
dans lesquels l’épilepsie se montre sous forme d’accès isolés ou par 
périodes d’accès en tout semblables à ceux qui caractérisent l’épilep¬ 
sie dite essentielle ou idiopathique, et nullement à ces attaques épi¬ 
leptiformes subintrantes dont j’ai déjà parlé, et que l’on observe fré¬ 
quemment dans la période ultime de la paralysie générale. 

(1) Il est vrai que mon attention ne s’est portée sur ce point que de¬ 
puis un petit nombre d’années. 
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Les cas dans lesquels l’épilepsie survient dans les conditions dont 
nous parlons se rattachent à une variété spéciale de la paralysie gé- 
nérale, variété que l’on peut appeler convulsive. 

Il me reste à démontrer que, dans l’espèce dite paralytique, cette 
même épilepsie peut se montrer, de même que l’épilepsie idiopathi¬ 
que, sous le type larvé. 

Pour démontrer cette proposition, l’orateur cite un certain nom¬ 
bre de faits, d’abord celui qu’il a rappelé plus haut et qu’il a observé 
avec M. Daviers (d’Angers), puis un fait qu’il a communiqué à la 
Société médico-psychologique, dans sa séance du 24 novembre 
i 862, et il rappelle l’affaire Chorinski, dans laquelle le docteur Mo¬ 
rel a obtenu, par l’habileté de ses prévisions, un triomphe qui fait 
le plus grand honneur à la médecine française. 

Puis il continue en ces termes : 

Pour en finir avec l’épilepsie liée à là paralysie générale, je ne 
puis que répéter ce que j’en ai dit ailleurs, à savoir que c’est à des 
cas de cette nature « que se rapportaient, je crois, le plus grand 
nombre de cepx que Trousseau (t) a rattachés à ce qu’il a appelé la 
congestion apoplectiforme. C’est ainsi que ce savant professeur, sans 
être spécialiste, aurait eu la prescience de la donnée scientifique sur 
laquelle je m’appesantis ici. 

Si l’on se rapporte, en effet, à la description faite de la congestion 
apoplectiforme par le célèbre clinicien de l’Hôtel-Dieu dans sa com¬ 
munication à l’Académie de médecine, on voit qu’il s’agikd’un état 
qui participe à la fois de l’épilepsie et de la congestion et dans lequel 
l’épilepsie et la congestion sont unies par un lien symptomatique. 

Il y a là, suivant moi, je le répète, un point de pathologie spé¬ 
cial dont l’élucidation importe essentiellement à l’étude de l’épilep¬ 
sie larvée, ne fût-ce qu’au point de vue de son diagnostic différentiel. 

Que l’épilepsie soit convulsive ou larvée, autrement dite mentale, 
la question de responsabilité qui se rapporte aux actes commis par 
les individus qui en sont atteints me semble devoir être résolue 
ainsi qu’il suit : 

Irresponsabilité certaine, incontestable, pour les actes commis 
pendant les accès ou périodes d’accès, alors surtout que ces actes 
portent le cachet du délire et de l’irrésistibilité. 

Responsabilité possible et tout au moins discutable pour les actes 
commis en dehors de ces mêmes accès ou périodes d’accès. 

Sons ce rapport, j’établirais une grande distinction entre un ho¬ 
micide commis dans un accès de fureur épileptique et un testament, 
par exemple, conçu et libellé dans une intermittence d’accès. 

Avant de clore cette communication, je vous demande la permis- 


(1) Trousseau. Clin. méd. de l'Hôtel-Dieu de Paris, 4® édit., 1872,. 
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gion de dire quelques mots d’un exemple cité par M. Legrand du 
Saullepour les besoins de la thèse qu’il a soutenue devant vous avec 
le talent que nous lui connaissons. 

« Une dame, dit notre honorable collègue, d’une haute distinc¬ 
tion et d’une rare bienveillance, fait entendre tout à coup, à des 
intervalles presque réguliers, tous les quinze jours environ, les pa¬ 
roles les plus injurieuses, les plus cyniques et les plus viles, et cela 
pendant une ou deux minutes à peine, n’importe où, dans un salon, 
à table, à l’église ou au théâtre. Cette dame est très-intelligente et 
très-respectable. Au lieu d’une épigramme, d’une injure ou d’une 
obscénité, que l’on suppose un assassinat, et voilà une situation 
émouvante et terrible qui s’imposerait aux recherches de la justice 
et aux méditations de la science ! Cette dame, dont j’ai plusieurs 
fois entendu parler par Trousseau, ne se souvenait d’aucune de ses 
paroles, Dans mon opinion, elle était une épileptique larvée.» 

Cet exemple présentant les plus grandes analogies avec celui 
que nous avons cité en 4 847, dans un mémoire sur les maladies de 
la volonté, je me suis demandé si ces deux observations ne se rap¬ 
portaient pas à la même personne. 

Dans le cas de l’affirmative, je serais en mesure d’affirmer à 
M. Legrand du Saulle que cette personne avait une conscience par¬ 
faite et conservait le souvenir entier de ses manifestations, qui n’é¬ 
taient pas, d’ailleurs, périodiques, mais incessantes, pour ne pas 
dire continues. 

Pour vous mettre à même de comparer ces deux observations, 
je ne crois pouvoir mieux faire que de reproduire ci-après ma 
propre relation : 

« Il s’agit d’une marquise bien connue des environs de Paris, 
atteinte depuis nombre d’années d’une sorte de chorée portant sur 
l’intelligence et les organes de la voix. 

» Cette dame, éminemment remarquable par les nombreuses et 
brillantes qualités de son cœur et,de son esprit, se sent irrésistible¬ 
ment poussée, et c’est pour elle une grande douleur, à exécuter 
certains mouvements et à proférer certains mots qu’elle ne peut ab¬ 
solument pas retenir. Au milieu, par exemple, d’une conversation 
où elle fera briller toutes les grâces de son esprit, elle s’interrompt 
parfois et coupe une phrase qu’elle reprend ensuite, pour adresser à 
quelqu’un delà société une épithète, inconvenante toujours, obscène 
souvent. 

» L’émission de cette parole s’accompagne évidemment d’une 
lutte, que prouvent, du reste, la rougeur pudique du visage, l’abais¬ 
sement des yeux, l’air interdit et confus de cette pauvre dame, et la 
saccade, enfin, avec laquelle elle lance un mot qui, quelque temps 
retenu par un effort de volonté, s’échappe ensuite comme la flèche 
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par un jeu d’élasticité de la corde sous-tendue. Ainsi, après avoir 
dit : Vous êtes un c... », elle reste un certain temps employé à 
la lutte, à l’effort, sans prononcer le mot injurieux qui bientôt est 
chassé comme par un élan. 

» J’ajoute que la névrose de cette dame ne la portait pas seule¬ 
ment à adresser à ses voisins des paroles injurieuses, grossières ou 
cyniques, mais qu’elle la poussait encore à leur donner des coups de 
pied, à les pincer, à faire entendre une sorte d’aboiement, etc. » 

Ainsi que vous avez pu le remarquer, j’ai cru devoir rapporter 
toutes ces- manifestations bizarres à une névrose choréique, et je ne 
crois pas trop m’avancer en disant que tel doit être le sentiment de 
tous les médecins qui me font l’honneur de m’entendre, sans excep¬ 
ter M. Legrand du Saulle lui-même. 

M. Hemar (1) a lu à plusieurs reprises, et avec un véritable inté¬ 
rêt, le discours de M. Legrand du Saulle. À une première impres¬ 
sion favorable a succédé chez lui un léger sentiment de déception. 
On peut se demander, en effet, quelle est l’utilité des investigations 
auxquelles notre savant collègue s’est livré. M. Legrand du Saulle 
indique un nouveau diagnostic ded’épilepsie. Les signes auxquels il 
reconnaît l’existence de cette maladie ont sans doute leur mérite au 
point de vue médical. Au point de vue médico-légal en est-il de 
même? Le doute est d'autant plus permis que l’auteur n’a pas cru 
devoir résumer l’ensemble des idées qui devraient constituer sa doc¬ 
trine dans des conclusions placées à la fin de son mémoire et qui 
en auraient été comme le tableau abrégé. Cette omission est fâ¬ 
cheuse, car elle laisse subsister une obscurité véritable sur la pen¬ 
sée de l’auteur. — Il est vrai qu’à la page 3 du mémoire, on trouve 
une classification systématique d’une réelle importance. Mais pour¬ 
quoi placer cet exposé avant les observations qui doivent l’appuyer 
et dont il devrait n’être que la synthèse? On est ainsi conduit à re¬ 
chercher la valeur du système en lui-même. M. Hemar soutient que, 
dans cet ordre d’idées, les trois propositions qui composent la classi¬ 
fication, et qui toutes sont restrictives de la responsabilité criminelle, 
non-seulement ne sont pas justifiées, mais qu’elles encourent encore 
le double reproche d’incorrection et d’inutilité. 

I. — Les propositions ne sont pas justifiées. En effet, l’effort gé¬ 
néral du mémoire tend à déterminer les phénomènes physiques ou 
moraux qui révèlent l’existence de l’épilepsie latente ou larvée. Mais 
on n’y trouve pas les éléments nécessaires pour trancher les ques¬ 
tions qui seules préoccupent'^ les médecins légistes. Quel degré de 
développement la maladie doit elle atteindre pour modifier ou abolir 
la responsabilité ? A quels signes peut-on reconnaître que la maladie 


(1) Séance du 8 


1875. 
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a atteint ce degré où cesse l’imputabilité criminelle ? Voilà ce qu’il 
fallait nous apprendre. M. Legrand du Saulle ne me paraît l’avoir 
ni fait, ni même tenté. 

II, — La classip,calion est incorrecte. Elle implique, en effet, des 
solutions inexactes dans un grand nombre d’hypothèses. Elle est 
ainsi inférieure au système de la loi. 

Il faut définir le système du législateur en ce qui touche la capa¬ 
cité, tant en matière civile qu’en matière criminelle. — En matière 
civile, la valeur des actes varie suivant l’existence ou l’inexistence 
de l’interdiction. L’interdit est frappé d’une incapacité absolue, qui 
n’admet pas la preuve contraire et qui ne permet pas de tenir compte 
des intervalles lucides (art. 489, G. civ.). Il ne consent pas valable¬ 
ment. Tous ses actes sont nuis. Il en est autrement de la personne 
non interdite. Elle est présumée capable. Cette présomption admet 
la preuve contraire, et il est toujours permis de rechercher, au point 
de vue de la validité des engagements, si le consentement a été 
donné, et si, étant intervenu, il a été donné de façon à créer un 
lien obligatoire. Le juge est donc autorisé à examiner si le consên- 
tement émane d’une personne en possession de ses facultés menta¬ 
les, ou s’il n’esl pas vicié par la violence, Terreur ou le dol 
(art. 1108, G. civ.). La présomption de capacité permet donc l’exa¬ 
men de chaque hypothèse spéciale. Chaque espèce peut être indivi¬ 
duellement étudiée. 

En matière criminelle, il n’existe ni présomption de capacité ni 
présomption d’incapacité. Le juge ne peut condamner qu’après avoir 
reconnu la culpabilité. Il ne lui suffit pas, en effet, de pouvoir affir¬ 
mer l’existence du fait matériel. 11 faut encore que cè fait lui appa¬ 
raisse comme coupable. Or, cette recherche de la culpabilité appar¬ 
tient évidemment à Tordre moral, et comprend la détermination de 
l’état actuel de l’agent au moment du- fait délictueux. Cet examen, 
dont il n’est jamais permis de se dispenser, ne prend en considéra¬ 
tion ni la capacité ni l’incapacité civile de l’inculpé, et ce n’est pas 
émettre une thèse inexacte que de soutenir que les incapables civi¬ 
lement peuvent être responsables de leurs actes devant les tribu¬ 
naux de répression. Le juge peut condamner le mineur (art. 66, 
C, pénal.), la femme mariée, le prodigue, l’interdit, ainsi que la per¬ 
sonne placée dans un établissement d’aliénés, comme il peut con¬ 
damner l’agent inlegri status ; mais il ne peut condamner qu’après 
avoir déterminé, par un examen spécial et individuel, l’état moral de 
cet agent au moment où s’est accompli le fait incriminé. C’est là un 
excellent système qui protège également les intérêts de la société et 
ceux des accusés , qui proscrit ces classifications d’où résultent, à 
priori des catégories d’irresponsables, qui laisse le champ libre aux 
consciencieuses investigations de la science. 

2® SÉRIE, 1875. — tome XLIY. — 2e PARTIE. 27 
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Notre organisation légale sur celte matière a supporté victorieu¬ 
sement l’épreuve de l’expérience? Quelle e-t la valeur de la ciassiB- 
cation que M. Legrand du Saulle lui oppose ? Notre éminent collè¬ 
gue admet, d’une façon générale, que l’agent a subi des attaques 
incontestées d’épilepsie, et il s’exprime ainsi dans sa première pro¬ 
position : « Lorsqu’un crime a été froidement calculé et qu’il porte 
« avec lui son explication, l’auteur est responsable. » Cette thèse est 
évidemment exacte dans l’ordre des hypothèses qu’elle embrasse; 
mais elle cesse d’être exacte au point de vue de l’antithèse qu’elle 
exclut. Il est facile d’en donner la preuve. Supposons d’abord le 
crime commis sans préméditation, mais portant avec lui son expli¬ 
cation. Par la généralité de sa formule, M. Legrand de Saulle affirme 
implicitement l’irresponsabilité de l’épileptique. Que décidera donc 
notre collègue dans le cas où l’épileptique aura commis le crime de 
meurtre sur la personne de son ennemi notoire; dans le cas de coups 
portés et de blessures faites à la même personne sans préméditation ; 
dans le cas de viols, de vols, de détournements, commis sous l’em¬ 
pire d’un entraînement passionné. Ce sont des crimes qui ne sont 
pas commis froidement. Ils s’expliquent par une haine invétéréé, 
par les excitations des sens ou de la cupidité subitement allumées. 
Si M. Legrand du Saulle admet l’irresponsabilité de l’épileptique 
dans ces espèces, je puis lui prédire qu’il sera seul de son avis. 

Renversons l’hypothèse : le crime est prémédité, mais inexplica¬ 
ble. Voici un épileptique qui prépare avec soin l’incendie de la mai¬ 
son ou de la ferme de son ami, et qui l’allume. Qui osera le déclarer 
irrresponsable ? Personne, car l’expérience apprend que trop souvent 
des crimes de'cette nature, absolument inexplicables pour tous, sont 
commis par des incendiaires dont la raison n’a subi aucune atteinte. 
Dans ce cas, comme dans tous les autres, le juge devra procéder à 
l’examen individuel de l’inculpé. Il déterminera le milieu mental où 
se sera trouvé l’agent au moment du crime. L’épilepsie a-t-elle vicié 
ce milieu au point de créer l’irresponsabilité, il acquittera. H con¬ 
damnera, s’il en est autrement. 

Deuxième proposition ; « Quiconque a manifestement commis 
» un attentat en dehors de l’attaque nerveuse est partiellement res- 
» ponsable, mais il a droit, d’après l’examen de son état mental, à 
» une pénalité sensiblement atténuée. » Que signifie cette décision? 
M. Legrand du Saulle n’a pas voulu dire que si, d’après l’examen 
de son état mental, l’agent paraît mériter des circonstances atté¬ 
nuantes, le juge devra les reconnaître et les appliquer. Cela est trop 
évident pour mériter un effort quelconque. M. Legrand du Saulle va 
certainement plus loin. 11 considère l’épilepsie comme étant, à elle 
seule, et en toutes circonstances, un motif d’atténuation. Eile fonde 
un droit, nous dit notre collègue. De sorte qu’il suffira de présenter 
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au tribunal un certificat de médecin constatant les attaques épilepti¬ 
ques, pour que l’art. 463 du Code pénal doive nécessairement pren¬ 
dre place dans les textes de lois visés par le jugement. Aucun juris¬ 
consulte ne s’inclinera devant la proclamation de ce droit aux 
circonstances atténuantes, ou à l’exemption de l’aggravation de peine 
à raison de la récidive. Que fera donc le magistrat chargé de juger 
un épileptique qui entasse les 'uns sur les autres des délits de toute 
nature? Il procédera à l’examen individuel dont la loi lui fait un 
devoir. Les résultats de ce travail lui dicteront sa sentence et pour¬ 
ront, suivant les cas, lui permettre d’aller, soit jusqu’à l’application ' 
du maximum de la récidive, soit, en sens contraire, jusqu’à l’acquit¬ 
tement. 

Troisième proposition ; « Le crime non justifiable commis sous 
« l’empire évident d’un accident épileptique entraîne l’irresponsabilité 
absolue. » J’acquiesce à cette proposition. Mais je demande à notre' 
collègue ce qu’il pense de l’antithèse de sa proposition. Que déci- 
dera-t-il du crime justifiable commis sous l’empire évident de l’atta¬ 
que? Il faudrait, en bonne logique, affirmer la responsabilité. Qui 
osera soutenir cette affirmation dans toute sa rigueur? Ici encore 
l’examen individuel et spécial apparaît comme le seul procédé légal 
et rationnel. L’attaque a-t-elle aboli l’intelligence? L’a-t-elle laissé 
subsister partiellement? La réponse à cette question donnera la me¬ 
sure du devoir du juge, 

III. — La classification de M. Legrand du Saulle est inutile. Je 
n’insiste pas. J’ai exposé le système de la loi. Les règles imposées au 
juge pour la détermination de la culpabilitéfrendent superflues toutes 
les tentatives de classification absolue. Peu importe la valeur spéciale 
de ces tentatives. Elles resteront toujours inférieures à un système 
qui oblige le juge à descendre dans les consciences, à rechercher 
dans toute hypothèse l’état mental et l’individualité intellectuelle des 
agents. Ce système impose à la justice un travail souvent délicat. II 
peut seul protéger tous les intérêts engagés dans la question. 

Je crois donc que notre collègue a échoué dans la partie doctrinale 
et systématique de sa dissertation. Là où il a échoué, nul autre n’au¬ 
rait pu réussir. 

M. Motet (I). — M. Hémar vous a, dans son argumentation 
serrée, pressante, laissé voir combien M. Legrand du Saulle prêtait 
à la critique. Je ne serai pas aussi sévère que lui; je n’ai point à 
justifier M. Legrand du Saulle, qui saura bien se défendre, mais je 
puis bien dire que la communication qu’il nous a faite est un exposé 
clinique aussi complet que possible, dans sa brièveté, des formes 
diverses de l’épilepsie. 

(1) Séance du 22 mars 1875. 
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Reprenant les divisions proposées par mon savant collègue et 
ami, M. Jules Falret, si nettes, si précises, qu’elles sont devenues 
classiques, M. Legrand du Saulle vous a esquissé à grands traits les 
lignés principales de l’épilepsie, mais il s’est arrêté là, et la ques¬ 
tion médico-légale n’a pas été par lui dégagée comme elle devait l’être. 

Ce qui manque, vous l’avez pressenti, et notre honorable prési¬ 
dent, M. Devergie, vous le faisait justement remarquer, c’est que, 
dans cette description, tout était trop généralisé, et comme, en mé¬ 
decine légale, s’il est vrai qu'on ne puisse faire un pas sans être 
soutenu par des notions acquises, résultat de l’expérience clinique, 
il n’est pas moins vrai que chaque cas particulier doit être envisagé 
individuellement, sans parti pris, avec une indépendance absolue ; 
quand nous l’avons soumis à une appréciation sévère, rigoureuse, 
c’est seulement alors que nous sommes en droit de le rattacher à 
des formes connues, c’est seulement alors que nos convictions peu¬ 
vent passer dans l’esprit des magistrats que nous sommes 
chargés d’éclairer. Procéder autrement, donner à des détails une 
importance absolue, et pour me servir d’une expression même de 
M. Legrand du Saulle, « ressusciter des hardiesses théoriques et 
des excentricités sentimentales », c’est prêter le flanc à de légiti¬ 
mes attaques. M. l’avocat général Hémar n’a point manqué de pro¬ 
fiter de cet avantage, et vous l’avez entendu faire avec une fine 
ironie, dont nous ne lui savons pas mauvais gré, parce qu’elle est 
une sage leçon, la critique de symptômes mis en relief, là où il fal¬ 
lait plutôt caractériser nettement, rigoureusement un étal morbide. 

Messieurs, nul n’est plus convaincu que moi de l’importance des 
symptômes, si légers qu’ils puissent paraître, mais je ne serai dé¬ 
menti par aucun des médecins qui m’écoutent, si je viens dire que 
le symptôme n’a de valeur que par la place qu’il tient dans l’ensem¬ 
ble, et, conclure par l’existence d’un seul, c’est marcher le plus 
souvent au hasard, ce n’est jamais donner à une opinion les quali¬ 
tés de certilude, que vous êtes en droit d’exiger de nous. 

Telle est la préoccupation qui se révèle à chaque page du remar¬ 
quable mémoire de M. .î. Falret sur l’état mental des épileptiques (L). 
Je ne résiste pas au plaisir de vous citer textuellement ces lignes si 
sages : « Tous les épileptiques qui se livrent à un acte violent, 
justiciable des tribunaux, doivent-ils être considérés oui ou non 
comme aliénés, et partant comme irresponsables? Quelques médo- 
cins, trop préoccupés des bizarreries de caractère et des singulari¬ 
tés de conduite que l’on observe chez la plupart des épileptiques, 
même chez ceux qui ont conservé toutes les apparences de la raison, 
se sont prononcés pour l’affirmative ; ils ont admis que la seule con- 

(1) Archives générales de médecine^ 1860 et 1861, 



RESPONSABILITÉ DES ACTES COMMIS PAR LES ÉPILEPTIQDES. 421 

statation de l’épilepsie chez un individu accusé d’une action réputée 
criminelle devait suffire pour le faire acquitter, comme n’ayant pas 
joui de toute sa liberté morale au moment de l’accomplissement de 
l'acte qui lui est imputé. —Une doctrine aussi absolue ne peut être 
acceptée sans réserves : elle étendrait outre mesure la sphère de 
l’irresponsabilité maladive, et, si elle était généralement adoptée par 
les médecins, elle compromettrait gravement leur autorité aux yeux 
des magistrats, qui n’admettront jamais que le fait seul de l’épilep¬ 
sie puisse suffire pour faire absoudre un coupable. » 

Ce sont là. Messieurs, des principes qu’il ne faut jamais oublier ; 
au milieu des questions si complexes, si difficiles, si délicates, que 
soulève l’examen médico-légal de l’état mental des épileptiques, il ne 
convient pas de se dire rcel homme a eu des attaques convulsives, 
cherchons si l’acte incriminé peut être immédiatement placé sous 
leur dépendance. Ce qu’il faut faire, c'est de déterminer l’état men¬ 
tal au moment où l’acte a été commis, et de savoir si les conditions 
sine gua non de la responsabilité criminelle existent réellement, 
c’est-à-dire : 

4 ° Si l’accusé avait connaissance de l’illégalité de l’acte (liberias 
judicii) ; 

2“ S’il était dans la possibilité de se décider librement à le com¬ 
mettre ou non {libertas consilii). 

Eh bien. Messieurs, il n’est pas possible d’affirmer à priori qu’un 
épileptique, par le fait seul de sa maladie, ne puisse jamais se trou¬ 
ver dans les conditions delà responsabilité légale; il n’est pas pos¬ 
sible de formuler des conclusions sérieuses, inattaquables, si l’on 
ne se livre pas à l’enquête la plus sévère, et si, à propos de chaque 
fait, on ne se livre pas à des investigations nouvelles. Ici, plus de 
données générales, plus de classifications méthodiques; ce ne sera 
que plus tard que vous y pourrez revenir, quand votre examen in¬ 
dividuel vous aura permis de vous convaincre que vous avez eu à 
examiner un homme soumis à des influences modificatrices qui sont 
venues entraver l’exercice régulier, normal de ses fonctions physi¬ 
ques et psychiques ; vous aurez à déterminer quelles sont ces in¬ 
fluences, et c’est alors que la clinique nous prêtera son appui, et 
que, de la connaissance des faits nous remonterons à la cause, que 
nous pourrons sûrement préciser la forme, et démontrer que le fait 
particulier soumis à notre appréciation a ses analogues, étudiés et 
dès longtemps connus. 

Ces procédés sont-ils donc si différents de ceux dont se servent 
les magistrats eux-mêmes? Us ne me paraissent s’en écarter que 
dans ce qui touche à la psychologie pathologique. Les faits objectifs 
sont appréciés de la même manière ; seulement le magistrat s’arrête 
quand il soupçonne, en raison même des conditions étranges dans 
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lesquelles l’acte a été commis, l’existence d’un trouble physique ou 
intellectuel qui a pu détruire les conditions de la responsabilité. 

Pour développer sa pensée, M. le docteur Motet cite d’intéres¬ 
sants exemples qui ont passé sous ses yeux, il réfute en même 
temps une assertion que M. Legrand du Saulle a formulée et qu’il 
croit que son collègue ne maintiendra pas dans toute sa rigueur ; il 
poursuit en ces termes : 

Il n’est pas exact de dire que les troubles épileptiques évoluent 
dans une période de trois jours. Zacchias est, je crois, le médecin de 
l’antiquité qui a proposé de délimiter ainsi l’état du mal. Cela peut 
être vrai quelquefois, mais^ n’ayant rien de certain,, ne reposant sur 
aucune donnée expérimentale sérieuse, ne saurait être accepté 
comme rigoureusement établi. 

Il est des cas où les difficultés n’exigent, pour être résolues, qu’une 
observation attentive ; il en est d’autres où le médecin expert serait 
certainement indécis, s’il n’avait des principes fixes, et si la préoc¬ 
cupation de la constatation d’un état morbide dominait chez lui l’ap¬ 
préciation même du fait, des circonstancesqui l’ont précédé ou suivi. 
C’est dans ceux-là surtout qu’il importe de se renfermer exactement 
dans cette formule: quel était, au moment où l’acte a été commis, 
l’état mental de l’inculpé. Je vais faire une véritable profession de 
foi : peu m’importe le nombre des accès antérieurs, peu m’importe 
même le séjour dans un asile pendant un temps plus ou moins long, 
si je me trouve en présence d’un individu qui a volé avec des com¬ 
plices, dans des circonstances où la préméditation m’est démontrée, 
où les précautions ont été prises pour que le méfait profite à celui 
qui l’a commis. Si je suis tout prêt à déclarer irresponsable l’épi¬ 
leptique irrésistiblement poussé au vol, au meurtre, à l’incendie, 
lorsque je trouve dans l’accomplissement des actes - criminels ou 
simplement délictueux la preuve de la fatalité morbide, quand 
l’imprévoyance me témoigne de l’inconscience de l’agent, je n’hési¬ 
terai jamais non plus à considérer comme responsable l’individu 
que rien n’aura sollicité, sinon des passions mauvaises. Mais, me 
dira-t-on, vous oubliez que l’épilepsie confirmée, d’ancienne date, 
imprime au caractère, aux tendances de ceux qu’elle 'atteint, un ca¬ 
chet ineffaçable. Je réponds que je n’oublie rien, que je connais la 
perversité profonde de certains épileptiques ; pour moi, la perversité 
n’est pas de la folie; or, comme il arrive le plus souvent que les 
portes de l’asile s’ouvrent pour des épileptiques qui depuis quelque 
temps n’ont plus d’attaques, que la discipline de l’asile maintient 
dans des conditions de vie régulière, auxquelles ils se plient parce 
qu’ils savent très-bien que la répression suivrait de près la faute, et 
comme ces individus comptent sur l’impunité, je ne veux pas leur 
assurer cette impunité. Je comprends parfaitement que les magis- 
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trats viennent nous dire, « Yoilà dix fois que cet homme est arrêté, 
voiià dix fois que vous le déclarez irresponsable, que vous nous désar¬ 
mez. Vous ne le maintenez pas dans l’asile, et, dès qu’il est libre, il 
devient un danger pour la société. Laissez-nous, au nom d’intérêts 
de premier ordre que nous sommes chargés de défendre, lui faire 
comprendre qu’il n’a pas droit à l'indulgence que vous réclamez 
pour lui. » Pour ma part, je ne trouve ce langage ni injuste, ni 
inhumain. Je ne croirai jamais manquer à mon devoir de médecin, 
quand, me trouvant en face d’un de ces récidivistes, d’autant plus 
incorrigibles qu’ils comptent sur l’impunité, j’aurai pu me convain¬ 
cre qu’il n’y a nulle part à faire à la maladie dans l’acte incriminé, 
etque je l’aurai déclaré responsable. 

. Le fait que M. Legroux vous a cité, dans l’examen duquel BI. le 
professeur Lasègue est intervenu avec son incontestable autorité, 
vous a montré les difficultés en présence desquelles nous nous trouvons 
parfois, il s’en est dégagé un enseighement d'une haute valeur, et 
qui vient donner un appui solide à la thèse que je soutiens, c’est 
que, dans tous ces cas, l’observation ne saurait être trop longtemps 
prolongée, et que le fait individuel doit être étudié sous toutes ses 
faces, de telle manière qu’il'soit possible au médecin expert de 
venir dire avec cette certitude qui entraîne toutes les convictions : 

« Voici la part qui revient à la maladie, voici la part qui revient à 
l’état normal. ». Procéder autrement, c’est marcher au hasard, et 
faire la nuit plus profonde et plus noire là où nous avions pour mis¬ 
sion de dissiper des doutes, d’éclaircir des obscurités. 

Deux mots main-tenant de Tépilepsie larvée. 

Quand Morel décrivit celte forme de l’épilepsie, il se trouva qu’en 
même temps que lui, M. Bülod, M. Delasiauve, M. J., Falret, 
avaient observé des cas analogues à ceux qu’il rapportait. Il arriva 
ce qui arrive si souvent quand un peu de lumière se fait sur des 
questions difficiles, c’est qu’on fut enclin à rattacher à l’épilepsie 
larvée des états de névroses complexes qui. semblaient avoir 
quelque affinité avec elle. Les esprits sages ne se laissèrent pas 
aller trop facilement ni trop vite à l’entraînemeni d’une théorie in- 
génieuse, qui fournissait une explication commode de faits impulsifs 
restés jusqu’alors sans relation satisfaisante avec un état pathologi¬ 
que nettement défini, âl, J. Falret, dans son mémoire, était très- 
net. Avec sa clairvoyance, il sentait bien que décrire les troubles 
intellectuels, ce n’était pas tout; il voulait que de ces troubles mê¬ 
mes, de leur forme particulière, de la soudaineté de leur explosion,, 
enfin des caractères tour, spéciaux qui les distinguent des autres 
délires d'aliénation mentale, on s’élevât à la notion de l’épilepsie. 
G’élait faire une œuvre d’une haute portée, et, comme les vues 
étaient juites, il arriva dans son travail à fixer les caractères de la , 
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foliç épileptique par des traits tellement sûrs qu’on n’y a rien ajouté 
depuis. 

Après avoir donné lecture de différents passages du travail de 
M. Falret, l’orateur continue en ces termes : 

Je ne veux plus que vous exposer une opinion, que je partage 
d’ailleurs avec beaucoup de médecins spécialement adonnés à l’étude 
des maladies mentales. 

J’ai peu de sympathie pour ce terme « épilepsie larvée » sous 
lequel on désigne un ensemble de troubles intellectuels qu’on sup¬ 
pose liés à l’épilepsie, dont on n’a pu saisir les manifestations phy¬ 
siques. Je pense qu’il y a un réel inconvénient à accepter trop faci¬ 
lement une dénomination vague, sous laquelle on est naturellement 
porté à ranger des faits d’une explication embarrassante. En méde¬ 
cine légale, ia précision dans les idées emporte la précision dans 
les termes, et c’est à être net, précis, que nous devons apporter 
tous nos efforts. Je me sens peu disposé à conclure, tant que je n’ai 
pas eu (en fait d’épilepsie) la démonstration rigoureuse d’un trouble 
physique qui selon moi existe toujours. 

C’est à établir ce trouble, à le constater, que doit surtout s’atta¬ 
cher le médecin légiste; il y peut, il y doit parvenir, et ne doit pas 
se hâter de conclure, tant qu’il n’est pas en possession de cet élé¬ 
ment de diagnostic presque indispensable. 

Sans doute, si le délire se manifestait toujours avec les mêmes 
caractères, on arriverait vite à une sûreté de coup d’œil, qui, à 
défaut de la constatation directe du vertige, n'en conduirait pas, 
moins à la vérité ; mais on sait de reste que les manifestations déli¬ 
rantes peuvent revêtir les formes les plus diverses, tout en conser¬ 
vant cependant des caractères généraux, sur lesquels nous avons 
insisté déjà, 

En présence de ces états douteux, il ne faut marcher qu’avec la 
plus grande réserve, et n’affirmer rien avant d’être en possession 
d’éléments rigoureusement établis. Je comprends que les magistrats 
s’inquiètent quand nous leur apportons des conclusions qui ne leur 
semblent pas suffisamment motivées ; mais je puis aussi les rassurer,, 
en leur disant que l’épilepsie larvée a été l’objet des discussions les 
plus savantes, les plus approfondies. En 1872, la société médico- 
psychologique mit cette question à l'étude, M. Legrand du Saulle 
la discuta dans des termes identiques avec ceux qu’il a reproduits de¬ 
vant vous. Voulez-vous savoir avec quelle réserve on répondit à des 
opinions qui, dans l’état actuel de la science, semblaient trop abso¬ 
lues? Voici ce que disait M. Bülod ; « J’estime que le diagnostic de 
l’épilepsie larvée ne peut être fixé la plupart du temps que par l’ap¬ 
parition, chez les individus présumés atteints de cette affection, d’une 
attaque d’épilepsie de forme convulsive. » 
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M. Lunier : « II ne faut aller ni trop loin, ni trop vite; la périodi¬ 
cité, rinstantanéité, la perte de mémoire ne suffisent pas pour carac¬ 
tériser l'épilepsie larvée. 11 faut quelque chose de plus, et l’étude 
attentive des antécédents peut seule le donner. » 

Et M. Lasègue, avec sa grande expérience, sentant bien que des 
doctrines trop absolues compliquaient le problème au lieu de l’élu¬ 
cider, demandait que la discussion fût ramenée à l'étude de trois 
points principaux : l" distinguer les impulsions qui constituent 
seules l’attaque d’épilepsie, des impulsions qui se montrent dans 
d’autres espèces de délires, en un mot, caractériser l’épilepsie déli¬ 
rante; 2“ étudier le délire qui succède à la crise épileptique; 
3“ déterminer l’étal dans 'lequel .se trouvent les épileptiques dans 
l’intervalle de leurs accès, et sans qu’ils soient sous le coup d’un 
nouvel accès. 

M. J. Falret désire une analyse plus sévère des faits : il faut, 
dit-il, déterminer de la façon la plus exacte l’existence ou non du 
phénomène convulsif, et cela, non-seulement dans le moment ac¬ 
tuel, mais encore dans les antécédents du malade, et aussi dans la 
marche ultérieure des accidents, c’est par l’étude de l’ensemble des 
phénomènes que l’on pourra se faire une idée nette de la nature .de 
la maladie. 

M. le professeur Tardieu (1) dit ; « Il y a une question d’appréciation 
et de mesure à résoudre dans chaque cas particulier, et sur laquelle je 
ne saurais trop insister. Il y a doue, en résumé, des distinctions im¬ 
portantes à établir au point de vue de la responsabilité des épileptiques, 
et l’on doit se garder de confondre entre eux T épileptique qui obéit à 
la méchanceté de sa nature, à l’emportement de la colère, la volonté 
restant intacte, et celui qui est dans la fureur ou dans l’état habituel 

de délire, de démence ou dans le paroxysme épileptique. Il faut, 

pour le bien comprendre, étudier avec une attention persévérante la 
manière d’être de l’épileptique, pénétrer au fond de sa nature mo¬ 
rale et fonder l’opinion consciencieuse que le médecin expert doit à 
la justice sur la connaissance et l’analyse raisonnée de Tindividu à 
examiner, et non sur une doctrine nécessairement fausse, parce 
qu’elle est absolue. C’est tout à fait dans ce sens que conclut M. le 
docteur Arthaud, médecin en chef de l’Antiquaille (à Lyon), auteur 
d’un travail très-sagement conçu sur cette question spéciale. Il n’y 
a rien d’absolu, dit-il, en ce qui touche la responsabilité des épilep¬ 
tiques. Il faut, avant tout, chercher à se rendre un compte exact de 
leur état mental. », - ' - 

En résumé, je ne crois pas qu’il y ait pour l’épilepsie, plus que 
pour la folie en général, un critérium absolu. Je suis de l’avis de 

(1) Tardieu, Étude médico-légale sur la folie. Paris, 1872. 
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Kraft-Ebing, quand il dit : « Il n’y a aucun trouble fonctionnel chez 
les aliénés qui ne puisse se rencontrer également chez l’homme sain^ 
aucun critérium absolu de la folie, et toutes les tentatives faites pour 
en trouver un ont échoué, ou bien n’ont abouti qu’à des subtilités 
insoutenables. Il est impossible de définir d’un seul mot ce qu’il y 
a de pathologique dans les états psychiques anormaux et ce qui les 
distingue de certaines formes de mouvements passionnels, des bizar¬ 
reries, des excentricités, des vices de caractère, ou de la conduite 
immorale de l’homme sain. » Mais nos convictions sur l’existence 
d’un état mental anormal, d’un état pathologique, doivent .s’établir 
par des procédés d’examen sérieux et sûrs. Toute la vie de l’individu 
doit être patiemment étudiée, les influences héréditaires qui pèsent 
sur lui, les conditions d’éducation, le milieu social, les habitudes, 
les vices, les arrêts de développement aussi bien dans l’ordre phy¬ 
sique que dans l’ordre intellectuel et moral, les changements lente¬ 
ment ou brusquement survenus dans le caractère, tout sera examiné 
avec une consciencieuse préoccupation. Les actes incriminés seront 
mis en regard des circonstances qui les ont précédés, accompagnés 
ou suivis; c’est sur de telles bases que repose l’appréciation de. l’état 
mental au moment même du crime ou du délit. De l’examen indi¬ 
viduel, nous nous élevons, en nous servant des enseignements de la 
clinique, à la notion précise de la responsabilité ou de l’irrespon-- 
sabilité de l’accusé. Nous tenons compte de tous les éléments, et, 
sachant bien qu’il y a des épileptiques responsables, que vouloir 
étendre démesurément l’irresponsabilité serait une de ces affirma- 
■ tions théoriques que condamne l’expérience, nous voulons n’apporter 
dans ces questions si difficiles, si délicates parfois, ni parti pris, ni 
système préconçu. Telle est la doctrine qui, depuis bien longtemps, 
a fixé M. Jules Falret. Vous avez vu. Messieurs, par la cpmmur 
nication si intéressante de M. Legroux, que telle est aussi la doctrine 
de M. le professeur Lasègue. Je m’honore d’abriter mon opinion 
sous le patronage de deux hommes dont vous appréciez si haut et 
le talent et l’autorilé scientifique.- 

Quant à l’épilepsie larvée, je crois qu’on ne saurait être trop 
prudent, trop réservé quand il s’agit de faire reposer sur des don¬ 
nées vagues, incertaines, l’appréciation de la responsabilité ou de 
l’irresponsabilité d’un prévenu. Je ne crois pas qu’un médecin 
légiste puisse se contenter de renseignements dont il n’aura pu 
contrôler l’exactitude. Je ne consentirais jamais, pour ma part, à 
formuler des conclusions s’il me restait quelque incertitude dans 
l’esprit; je suspendrais mon jugement jusqu’au jour où j’aurais pu 
constater moi-même les troubles vertigineux ou intellectuels que 
j’aurais pu soupçonner peut-être, mais qui ne m’auraient pas été 
directement démontrés. 
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M. Manüel (i ). — Messieurs, après le remarquable travail que 
vient (le vous lire M. Motet, si je me lève, moi magistrat, ce n’est 
pas, vous le comprenez, avec la prétention, qui serait ridicule, d’é¬ 
clairer une discussion à laquelle ont pris part nos collègues les plus 
éminents et les plus autorisés. Je crois pouvoir, sans trop de témé¬ 
rité, vous en proposer une conclusion qui, bonne ou mauvaise, aura 
toujours cet avantage de faire entrer le débat dans sa phase finale. 

Avant de formuler cette conclusion, permettez-moi, toutefois, 
de rappeler l’origine de ce débat, de le résumer .et d’en préciser la 
portée à un point de vue général et pratique. 

L’état mental des épileptiques a donné lieu à bien des trayaux et 
à bien des discussions scientifiques. 

Le travail de M. Legrand du Saulle, venant après tant d’autres, 
a dans sa pensée une importance considérable, etil nous indique 
nettement lui-méme, dans ses premières lignes, le but qu’il veut 
atteindre. « La situation pathologique et légale des épileptiques 
n’ayant pas encore, dit-il, été scientifiquement et définitivenient 
fixée, il est temps d’éclairer ropiuion, de montrer ce qu’est l’épilep¬ 
tique, de rechercher le caractère de ses actes délictueux et crimi¬ 
nels, d’apprécier froidement leur degré de responsabilité devant la 
loi et de préparer pour l’avenir des solutions conformes aux données 
de la science, aux inspirations de la raison, aux principes du droit 
et aux sentiments de l’équité naturelle. » 

Fixer les principes, dire le dernier mot pour le présent, au point 
de vue médico-légal, sur cette question si grave et si complexe de 
l’état mental des épileptiques; éclairer et préparer les solutions de 
l’avenir, telle est la tâche tout à la fois grande et périlleuse que 
s’est imposée M. Legrand du Saulle, et à la hauteur de laquelle 
l’élevaient assurément ses lumières scientifiques et son expérience 
pratique. 

Mais, plus le travail de M. Legrand du Saulle paraît avoir de 
portée dans les termeêet dans la pensée de leur auteur, plus il im¬ 
porte à la Société de médecine légale, dont l’autorité est si juste¬ 
ment considérée; de ne l’accepter qu’autant qu’en toutes ses parties 
il semblera, en l'état actuel de la science, complètement à l’abri de 
toute controverse sérieuse. 

Ce travail se divise en deux parties : l’une relative aux épileptiques 
patents ou confirmés, c’esl-à-dire dont la maladie s accuse par le 
vertige ou la convulsion ; l’autre relative aux épileptiques larvés. 

En ce qui touche les premiers, M. Legrand du Saulle les a divi¬ 
sés en trois classes, â chacune desquelles répond, suivant lui, une 
échelle de responsabilité légale. 


(1) Séance du 22 mars 1875. 



[^2S SOGIÉTJÎ DE MÉDECINE LÉGALE. 

C’est cette partie résumée» et absolue dans les termes, du travail 
de M. Legrand du Saulle qui, à la dernière séance, a été l’objet, de 
la part de notre collègue, M. Hémar, de sérieuses et fortes criti¬ 
ques. Je ne saurais lès reproduire sans les affaiblir; je me borne à 
dire que je m’y associe pleinement. Je ne veux qu’y ajouter uu mot 
pour faire bien ressortir le danger de ces affirmations théoriques. 

« 1“ Lorsqu’un crime, a écrit M. Legrand du Saulle, a été froide¬ 
ment calculé et qu’il porte avec lui son explication, l’auteur est res¬ 
ponsable, surtout si les actes d’épilepsie sont rares, et s’ils n’ont 
jamais compromis le libre jeu de l’entendement. » 

Ce qui revient à dire qu’il n’est pas responsable lorsque le crime 
n’a pas été prémédité et ne porte pas avec lui son explication. Eh 
bien, un individu a commis un crime. Pendant le cours de l’infor¬ 
mation, rien n’a pu faire supposer que sa raison ait été troublée; ce¬ 
pendant il a eu des attaques d’épilepsie, ce qu’il n’a pas fait con¬ 
naître. il est devant le jury ; son avocat se lève, produit les certifi¬ 
cats médicaux qui établissent les attaques d’épilepsie, et lit le 
passage du discours de M. Legrand du Saulle, que je viens de rap¬ 
peler ; puis il démontre que le crime n’a pas été froidement calculé, 
qu’il ne porte pas avec lui son explication et, au nom de la justice 
et de la science, il demande un acquittement qui, dans bien des cas, 
M. Hemar vous l’a démontré, ne pourrait être prononcé qu’au grand 
préjudice des intérêts sociaux et de la vindicte publique. Croyez- 
vous que le jury ne pourra pas être frappé de l’argumentation ? N’y 
aura-t-il pas grand danger qu’il se laisse entraîner trop facilement 
à rendre la décision qui lui sera demandée? 

Et cet acquittement, messieurs, le défenseur de l’accusé n’aurait- 
il pas bien plus de chance de l’obtenir, s’il pouvait dire, : « Ce n’est 
pas seulement l’opinion d’un spécialiste distingué que j’invoque, 
c’est l’autorité supérieure delà Société de médecine légale de Paris, 
qui s’est appropriée, en l’approuvant, le travail de M. Legrand du 
Saule. » 

Votre Société, messieurs, ne peut, ce me semble, donner son ap¬ 
probation qu’aux propositions certaines, indiscutables. Elle doit 
s’abstenir de toute affirmation téméraire ou dangereuse. C’est pour¬ 
quoi, tout en lui laissant au point de vue médical sa grande valeur 
doctrinale, elle ne peut pas, ce me semble, approuver dans son en¬ 
semble la partie du discours de M. Legrand du Saulle relative aux 
épileptiques confirmés. Pour clore le débat engagé devant elle, il 
convient seulement, je crois, qu’elle rappelle et affirme les principes 
admis par tous, sans conteste, relativement à l’état mental des épi¬ 
leptiques patents, principes dont l’affirmation contenue dans les deux 
propositions suivantes, que je soumets à la Société, assure une égale 
protection à 1 intérêt social et à l’intérêt particulier des malheureux 
qu’un mal affreux rend irresponsables. 
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En principe, les épileptiques sont responsables de leurs actes, à 
moins qu’ils ne les aient commis pendant la durée même des at¬ 
taques, c’est-à-dire de la crise épileptique. 

2° Ces malades peuvent toutefois n’être pas responsables d’actes 
commis soit avant, soit après l’accès épileptique, sous l’action impul¬ 
sive du mal susceptible de faire naître en eux un trouble intellectuel; 
mais il est impossible, a priori, de déterminer précisément des règles 
générales d’après lesquelles on pourrait, relativement à ces actes, ap¬ 
précier sûrement leur responsabilité ou leur irresponsabilité. L’exa¬ 
men de l’épileptique pourra seul, dans chaque cas spécial, éclairer la 
justice. 

J’arrive maintenant à la partie du discours de M. Legrand du 
Sanlle qui concerne les épileptiques larvés. Si j’ai bien compris tout 
ce que j’ai lu et entendu s’y rapportant, l’épilepsie larvée, c’est l’é¬ 
pilepsie s’affirmant par voie d’induction. Un individu, dans un mo¬ 
ment de délire, a commis un délit, un crime, un acte quelconque 
déraisonnable; la nature du trouble intellectuel sous l’empire duquel 
il a agi ne paraît se rattacher à aucune des causes de folie admises 
par la science, en dehors de l’épilepsie ; cependant, il n’a jamais eu 
d’attaques d’épilepsie ; on dira de lui : c’est un épileptique larvé. Sa 
folie, en effet, procéderait d’une épilepsie qui ne se manifeste ni par 
le vertige, ni par la convulsion ; qui demeure à l’état fruste, à l’état 
latent; qui se suppose, qui s’induit seulement du trouble intellectuel 
lui-même. La maladie, elle, n’apparaît pas, c’est l’effet qu’on lui at¬ 
tribue qui seul la fait admettre, malgré qu’elle ne se révèle pas. 

C’est bien ce qu’a dit M. Jules Falret dans son mémoire sur l’état 
mental des épileptiques : « L’épilepsie ne se manifeste pendant 
» quelque temps que sous la forme intellectuelle, c’est-à-dire sous 
» une forme larvée. » C’est ce qu’a répété M. Legrand du Saulle : 
» Chez les épileptiques larvés, dit-il, la symptomatologie est inache- 
» vée, et l’on ne retrouve que le côté intellectuel de la terrible né- 
» vTose. Le vertige, l’accès incomplet et la grande attaque con- 
» vulsive font défaut, ne se produisent que plus lard, ou ne se mon- 
» trent jamais. » 

C’est bien surtout lorsque ces symptômes ne se produisent jamais, 
cas que M. Falret toutefois ne sem.ble pas admettre, que l’épilepsie 
m^érite absolument son nom de larvée. Elle se cache, en effet, si bien 
qu’il faut tout d’abord et toujours la supposer. 

Je ne me permets certes pas d’avoir une opinion sur ces questions 
mystérieuses que la science débat. Mon esprit, toutefois, s’il m est 
loisible de le dire, a quelque peine à comprendre les nécessités de 
cette supposition d’une maladie qui ne se révèle par aucune des ma¬ 
nifestations physiques et caractéristiques auxquelles, d’habitude, on 
la reconnaît. Je suis demeuré aussi, je l’avoue, très-ému et très- 
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perplexe après avoir lu, dans le Mémoire de M. Falret et dans le 
discours de M. Legrand du Saulle, quels étaient les signes particu¬ 
lièrement distinctifs de la folie des épileptiques larvés. Ils signalent ; 
la bizarrerie de leur humeun qui les porte à se montrer affectueux 
et prévenants pour des gens que, dans un autre moment, ils re¬ 
garderont à peine ; — l’existence chez eux de légers mouvements 
convulsifs très-rapides, imperceptibles au public, appréciables pour 
le médecin ; — l’instantanéité de l’acte inexplicable ou coupable ; 
— enfin, la perte absolue, de leur part, de la mémoire en ce qui 
concerne l’acte accompli. 

Je suis effrayé, je le confesse, quand je vois que les singularités 
et les bizarreries du caractère, les distractions, l’instantanéité des 
actes, la perte momentanée de la mémoire, peuvent, en de certains 
cas, avoir cette signification grandie qu’on leur attribue quand il 
s’agit de déterminer l’état mental de celui qui pourrait être un épi¬ 
leptique larvé. 

Quoi qu’il en soit, M. Legrand du Saulle, dans son discours, admet 
et exprime, comme un principe de folie, l’existence de l’épilepsie 
larvée, opinion qui lui est commune avec beaucoup d’autres méde¬ 
cins distingués. Y a-t-il lieu, pour la Société de médecine légale, de 
la consacrer par son autorité? 

A vrai dire, au seul point de vue^égal, le plus essentiel pour 
nous autres magistrats, la question de l’existence ou de la non-exis¬ 
tence de l’épilepsie larvée ne paraît pas avoir un très-grand intérêt. 
Ce qu’il importe à la justice, c’est de savoir si tel individu, qui a 
commis un acte délictueux ou criminel, était ou n’était pas sain 
d’esprit au moment de l’acte, et s’il est, par suite, responsable ou 
irresponsable. L’insanité admise, les magistrats, pour l’accomplis¬ 
sement de leur œuvre, n’ont point à se préoccuper du principe mor¬ 
bide dont la folie procède. Et cependant, Messieurs, je ne sais si je 
me trompe, mais il me semble que, mênie au point de vue légal, 
le seul auquel je me place en ce moment, il ne serait pas sans danger 
■pour la société de proclamer l'existence de l epilepsie larvée, s’il 
existe encore un doute sur la réalité de cette maladie mystérieuse 
et si les savants sont divisés à cet égard. 

Cette maladié insaisissable une fois admise en principe, il y aurait 
peut-être à redouter une certaine propension à l’invoquer trop aisé¬ 
ment dans le but, fort avouable, mais très-périlleux, d’exonérer de 
toute responsabilité pénale tel ou tel malfaiteur à humeur bizarre, 
dont le crime ne porterait point en lui-même son explication et sur 
l’état mental duquel un doute pourrait s’élever. 

Je ne mé préoccupe pas d’un danger imaginaire. — J’ai ouï dire, 
en effet. Messieurs, et dans le sein même de la Société, que M. le 
docteur Trousseau, d’illustre mémoire, grand partisan de l’épilepsie 
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• larvée, avait une tendance très-marquée à voir partout des épilep¬ 
tiques larvés. M. Legrand du Saulle, demeuré son disciple fervent et 
fidèle, ne pourrait-il pas, lui aussi, je ne le dis toutefois qu’en trem¬ 
blant, avoir, quoiqu’à un degré moindre, une tendance analogue? 
Et ne serait-ce point cette tendance qui, l’année dernière, devant 
la cour d’assises de Pau, l’aurait porté, dans cette affaire que vous 
rappelait tout à l’heure le docteur Motet, à déclarer épileptique 
larvé et irresponsable un accusé que le docteur Auzany, dont le 
rapport a été publié, et deux de ses confrères, commis avec lui par 
la justice, déclaraient, après trois mois d’examen, non épüeptiqué 
larvé et responsable? 

Je n’ai plus qu’un mot à dire pour résumer mon sentiment sur 
cette deuxième partie de mes observations. Des médecins distingués, 
au sein même de la Société, n’admettent pas l’existence de l’épilepsie 
larvée. M. le docteur Motet, lui-mème, paraît partager leur senti¬ 
ment, puisqu’il demande,'poar en tenir compte dans l’appréciation 
de l’état mental des individus, qu’elle se manifeste par un trouble 
vertigineux, cas auquel, ce me semble, elle cesse d'être larvée, 
pour devenir patente. En présence des opinions contradictoires 
éniises par les hommes les plus com.pétents, ne serait-il pas impru¬ 
dent que la Société engageât son opinion sur la question délicate 
tranchée par le discours de M. Legrand du Saulle? Il serait sage, 
je crois, que la Société, sans nier l’existence de l’épilepsie larvée, 
déclarât qu’en l’état actuel de la science il n’y a pas lieu cependant 
de l’affirmer. 

M. Manuel termine en posant les conclusions qu'on trouvera à la 
fin de la discussion (1). 

M. Démangé (2). — Pas plus que mes honorables collègues appar¬ 
tenant à la magistrature, je n’ai l’intention d’aborder le terrain 
scientifique et médical : Pourquoi? Vous le comprenez de.reste. 
C’est le point de vue pratique qui me préoccupe. MM. Manuel et 
Hemar ont vu dans les conclusions de M. Legrand du Saulle un 
danger pour l’intérêt social; j’avoue què je ne partage point leui’s 
craintes, j’éprouverai au contraire une grande appréhension pour 
l’intérêt des accusés, si les principes posés par M. Legrand du Saulle 
sont approuves par votre société. Je viens donc vous demander de ne 
pas voter ces principes, et quoique n’étant pas d’accord avec 
MM. Hemar et Manuel sur les raisons de décider, je poursuis cepen¬ 
dant le même but qu’eux. 

M. Legrand du Saulle compte, au point de vue médical, trois va¬ 
riétés d’épileptiques ; dé cela je n’ai rien à dire. Il ajoute qu’à cette 

(1) Voy. page 459. 

(2) Séance du 5 avril 1875. 
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division classique obligée, doit correspondre une échelle de respon¬ 
sabilité légale, et cette échelle la voici : 

•1 “ Lorsqu’un crime a été froidement calculé et qu’il porte avec lui 
son explication, l’auteur est responsable, surtout si les accès d’épilep¬ 
sie sont rares, et s’ils n’ont jamais compromis le libre jeu de l’enteL 
dement. 

2® Quiconque a manifestement commis un attentat en dehors de 
l’attaque nerveuse est partiellement responsable ; mais il a droit, 
d’après l’examen de son état mental, à une pénalité sensiblement 
atténuée, et en quelque sorte proportionnelle au degré de résistance 
morale qui a pu être opposé. 

3® Le crime non justifiable, commis sous l’empire évident d’un ac¬ 
cident épileptique, entraîne l’irresponsabilité absolue. 

Eh bien! cette classification, je la trouve très-dangereuse au point 
de vue des intérêts de la défense. Je ne parle pas de la troisième pro¬ 
position, sur ce point nous sommes d’accord, c’est aux deux pre¬ 
mières propositions que je m’attache. 

M. Legrand du Saulle, en établissant cette échelle de responsabilité 
légale, n’a pas eu la prétention, comme on a semblé le croire, de- 
supprimer l’examen et la visite par un médecin expert de tout épi¬ 
leptique placé sous le coup d’une accusation; mais M. Legrand du 
Saulle entend tracer des règles, dont le médecin expert devra s’in¬ 
spirer, et qui dans le débat judiciaire pourront être invoquées aussibien 
du côté de l’accusation que du côté de la défense. 

Pour vous prouver le grave danger de ces règles au point de vue 
de la défense, faites une simple hypothèse: l’expert déclare que 
l’accusé épileptique n’est pas responsable de ses actes, et cependant 
le Ministère publie croit à la responsabilité, poursuit et soutient 
l’accusation devant le jury. Pourquoi cette rigueur? Parce que le 
crime, quoique commis par un épileptique, « est fortement calculé et 
porte avec lui son explication : » voilà le critérium posé par M. Le¬ 
grand du Saulle, qu’il vous propose de consacrer, et avec lequel 
l’accusation battra en brèche les affirmations du docteur expert. Je 
dis que c’est éminemment dangereux pour la défense : que fera le 
jury placé entre les affirmations de l’expert et l’opinion de M. Le¬ 
grand du Saulle, s’appuyant sur l’avis conforme de votre savante 
société? — La seconde proposition est également inacceptable : Un 
épileptique a commis un attentat, cette fois le crime n’est pas froide¬ 
ment calculé, il ne s’explique pas, mais il a été accompli en dehors 
de l’attaque nerveuse, M. Legrand du Saulle admet la responsabilité 
partielle, et par suite il demande qu’il y ait pénalité, mais pénalité 
diminuée. M, Hemar a vivement critiqué cette proposition : c’est créer, 
a-t-il dit, pour certains a’ccusés, le droit aux circonstances atté¬ 
nuantes. Je déclare que cette critique ne me semble pas juste : j’ad- 
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mets parfaitement qu’entre la responsabilité entière et l’irresponsabi¬ 
lité, il y ait place pour la responsabilité partielle; elle incombera à 
l’homme qui a l’intelligence affaiblie, mais qui cependant par un effort 
de volonté pourrait dominer sa passion ou surmonter ses mauvais 
instincts. Cette doctrine est celle que M. Tardieu professe dans ses 
études médico-légales sur la folie; il aécrif. «J’aibiendes fois, devant la 
J justice, fait triompher cette doctrine delà responsabilité limitée, et 
î je raesuisassuréquej’ai mieuxservide cette façon, et les vrais inté- 
» rets des accusés, et la dignité de la médecine, dont les avis ne sont 
» tenus en mépris que lorsqu’ils veulent s’imposer sans raison et 
« sans mesure ». 

Mais si je comprends la responsabilité limitée, je n’admets pas 
qu’il soit posé en principe que tout acte cqj;rjmis par un épileptique 
en dehors de la crise entraîne la responsabilité de son auteur même 
partiellement ; c’est possible, mais n’est-il pas possible aussi qu’il 
soit absolument irresponsable. L’expert qui l’examinera édifiera 
la justice sur ce point : ainsi pas de règles absolues. 

Je finis mes observations en déclarant que je repousse les deux 
propositions sus-énoncées de M. Legrand du Saulle, que j’adhère 
pleinement aux deux premières conclusions de M. Manuel ; 1“ Les 
épileptiques qui ont commis un crime ou un délit pendant la crise 
nerveuse sont irresponsables. 2° Les épileptiques sont au contraire, en 
principe, responsables de tous les actes par eux commis en dehors 
de la crise nerveuse ; mais ils devront être soumis à l’examen d’un 
expert qui déclarei'a s’ils doivent être ou responsables entièrement ou 
responsables partiellement, ou irresponsables. 

Un dernier mot cependant. Messieurs, sur une troisième conclusion, 
présentée par M. Manuel et qui a trait aux épileptiques larvés. 
M. Manuel vous propose de voter. Messieurs, qu’en l’état de la 
science, il n’y a pas lieu d’affirmer l’existence d’une maladie nom¬ 
mée « épilepsie larvée ». Il va de soi que je ne discute pas la ques¬ 
tion médicale ; mais je ne m’associe pas à cette proposition de la 
majorité des savants docteurs, nos collègues, pensant comme M. Le¬ 
grand du Saulle qu’il y a « une épilepsie larvée. » Pourquoi se 
refuser à reconnaître cette maladie? Parce que, dit M. Manuel, les 
symptômes qui caractérisent l’épilepsie larvée sont si peu précis, le 
diagnostic de cette maladie est si difficile, que toutes les fois qu’on 
sera en présence d’un fait étrange, bixai’re, on verra dans son au¬ 
teur un épileptique larvé. Cette raison de décider ne me touche 
pas. Cette difficulté du diagnostic me fera dire, avec M. Legrand du 
Saulle, que l’expert devra être très-prudent, très-sage, et ne pas se 
hâter de conclure à l’épilepsie larvée; mais je ne vais pas plus loin, 
et je vous demande. Messieurs, de rejeter la dernière conclusion de 
M. Manuel. 

2® SÉRIE, 1875. — TOHE XLIV. — 2® PARTIE. 


28 



434 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE. 

M. Legrand du Saulle (1). — Le 11 janvier dernier, lorsque 
j’ai pris la parole devant vous, je n’ai parlé des épileptiques en gé¬ 
néral qu’en termes très-sommaires. Je me suis intentionnellement 
hâté de poser des conclusions. J’étais surtout désireux de m’occuper 
de tous les cas épineux qui, à l’occasion de l’épilepsie, peuvent 
troubler la conscience des magisti ats et dégénérer pour les méde¬ 
cins en problèmes cliniques d’une réelle difficulté. C’est ainsi que 
j’ai été amené à parler des cas méconnus d’épilepsie, des épilepti¬ 
ques larvés et des crimes sans motifs. J’ai esquissé, sans conclure, 
ces dernières curiosités pathologiques et j’ai été bien surpris de voir 
mes honorables contradicteurs s’éloigner, dans leurs réponses, de la 
question principale pour n’aborder devant vous que la discussion des 
points annexes. Le malentendu a été tel que l’on a versé aux débats 
plus d’un élément étrai^er, inattendu ou erroné. 

T/origine de toutes les interprétations fausses ou dissemblables 
qui ont été émises depuis 1860 sur la question de la responsabilité 
des épiléptiques remonte à Trousseau, qui, du haut de la tribune, à 
l’Académie de médecine, a fait entendre les paroles que voici (2) : 

« Si un individu a commis un meurtre sans but, sans motif pos¬ 
sible, sans profit pour lui ni pour personne, sans préméditation, 
sans passion, au vu et au su de tous, par conséquent eu dehors des 
conditions où les meurtres se commettent, j’ai le droit d’affirmer, 
devant le magistrat, que l’impulsion du crime a été presque certai¬ 
nement le résultat du choc épileptique. Je dis presque certainement, 
si je n’ai pas vu l’attaque ; mais si j’ai vu, si des témoins ont vu le 
grand accès ou le vertige comitial précéder immédiatement l’acte 
incriminé, j’affirme alors d’une manière absolue que le prévenu a 
été poussé au crime par une force à laquelle il n’a pu résister, ce 
qui l’absout aux termes de l’article 64 du Code pénal. » 

Trousseau a évidemment voulu atteindre un but respectable, et il 
a outre-passé la frontière du juste et du droit. Dès 1864, dans la 
Folie devant les tribunaux, j’ai déclaré que mon illustre maître, en 
soutenant avec ardeur la doctrine de l’irresponsabilité en matière 
d’épilepsie, avait malheureusement propagé une erreur médico-légale, 

« Tout épileptique, ai-je ajouté, n’est point un aliéné ; seulement, 
chez un grand nombre de ces malades, l’harmonie des sentiments 
moraux se rompt, le caractère des affections se pervertit et l’ordre 
des sensations se trouble. La folie est pressentie, mais elle n’est 
point nécessairement acquise. L’épileptique, en un mot, n’est qu’un 
candidat à l’aliénation mentale » (3). 

(1) Séance du 10 mai 1875, 

(2) Trousseau, Bull, de l’Acad. de médecine. Paris, 1860, 1861, 
t. XXVI. — Clinique médicale de l’Hôtel-Dieu, 4® édition. Paris, 1872. 

(3) Legrand du Saulle,Ia Folie devant les tribunaux, p. 43. 
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Je ne saurais abandonner aujourd’hui la position que j’ai prise, il 
y a onze ans, dans la discussion de cette même question. Plus j’ai 
vécu, au contraire, avec les épileptiques, et plus j’ai reconnu l’in¬ 
dispensable nécessité de les classer cliniquement en trois catégories 
très'distinctes : 1° les épileptiques qui jouissent d’ime façon perma¬ 
nente de leur raison ; 2® ceux qui, à des intervalles irréguliers ou 
périodiques, présentent des troubles passagers de l’intelligence et de 
la mémoire; 3® ceux qui vivent dans un état habituel et incurable 
d’aliénation de l’esprit. 

Que les médecins placés à la tête des services publics d’aliénés et 
qui ont tous un certain nombre d’épileptiques à soigner se soient, 
en général, montrés trop enclins à étendre outre mesure la sphère 
de l’irresponsabilité en faveur de leurs malades convulsifs, je n’en 
disconviens pas. Leur entraînement s’explique par ce fait que les 
épileptiques enfermés dans les établissements spéciaux ne présen¬ 
tent plus d’ordinaire que d’incertaines lueurs d’une raison diminuée, 
mais nous coudoyons tous les jours dans le mon^e deux autres 
classes d’épileptiques dont l’état mental peut et doit être discuté. Je 
n’ai pas voulu leur appliquer la doctrine de l’exonération pénale, et je 
m’efforcerai dans un instant de justifier celte règle de conduite si 
impartiale et si sage. 

J’ai dit qu’il y avait en France 40 000 épileptiques. Sur ce chiffre 
considérable, 4000 sont séquestrés comme aliénés et 36 000 vivent 
en liberté. Je n’ai jamais pu apprécier avec quelque justesse la pro¬ 
portion d’épileptiques qui existe sur les 52 000 individus qui traver¬ 
sent par an le dépôt de la Préfecture, mais elle est relativement 
très-considérable, car Paris est le refuge privilégié des plus calami¬ 
teuses infortunes. Si je favorisais chaque jour les convulsifs de cette 
inépuisable clémence que l’on m’a prêtée à plaisir, dans nos der¬ 
nières réunions, j’exercerais une action vraiment déplorable sur 
la recherche des délits et des crimes. Heureusement, il n’en est 
rien. 

A l’infirmerie spéciale des aliénés, près le Dépôt, la proportion 
annuelle des épileptiques est en moyenne de 170 sur 2500 individu* 
présumés atteints de folie. 

Ceci dit, permettez-moi de vous faire faire une plus ample con¬ 
naissance avec les trois catégories d’épileptiques que j’ai admises et 
qu’il n’est pas possible de contester pratiquement. 

I. Non-seulement l’épilepsie n’est pas incompatible avec l’exer¬ 
cice le plus correct des facultés de l’intelligence, mais elle s’est par¬ 
fois rencontrée chez des hommes extrêmement distingués et chez des 
personnages qui ont étonné le monde. Quelques exemples nous 
prouveront jusqu’à quel degré d’élévation et de gloire il en est qui 
sont parvenus : au dire de Plutarque, Jules César fut épileptique et 
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éprouva sa première attaque à Cordoue. Pétrarque mourut subite¬ 
ment dans l’une de ses crises convulsives. 

Newton fut sujet à des verligeS;, et si l’on s’en repporte aux as¬ 
sertions d’un auteur dont Bayle a invoqué l’autorité, Mahomet était 
atteint d’épilepsie. Pierre le Grand fut affecté d’accidents épilepti- / 
ques ; le fils qu’il avait eu de Catherine fut épileptique, et l’un de 
ses petits-fils, Paul I", éprouva des troubles cérébraux. Molière, 
enfin, entrait quelquefois en convulsions, « ce qui, d’après son bio¬ 
graphe Grimarest, l’empêchait de travailler pendant quinze jours ». 

J’ai connu et vous avez tous rencontré quelques épileptiques intel¬ 
ligents, raisonnables, très-bien doués de toute façon et n’ayant ja¬ 
mais commis un acte suspect. Qu’une catastrophe judiciaire sur¬ 
vienne pour l’un d’eux, que l’épilepsie soit mise hors de doute à 
l’audience, et je vous laisse à penser si la doctrine de l’irresponsa¬ 
bilité quand même aurait quelques chances d’être accueillie. J’ai 
laissé à ce convulsif la responsabilité de ses actes et je la lui laisse 
encore. ^ 

II. Une certaine difficulté d’appréciation existe pour les actes com- 
niis par les épileptiques de la deuxième catégorie, c’est-à-dire par 
ceux qui, à des intervalles irréguliers ou périodiques, présentent 
des troubles passagers de l’intelligence et de la mémoire. Ce sont 
des malades d’un ordre mixte ; ils ont un pied dans le camp de la 
folie et l’autre dans celui de la raison. Ils vivent de la vie commune, ‘ 
se livrent à leur négoce, exercent leur profession ou remplissent au 
besoin des fonctions publiques assez élevées, et, à l’improviste, une 
crise les saisit. Ils ne sortent fréquemment de cette crise qu’en bal¬ 
butiant quelques mots incohérents, en se déshabillant machinale¬ 
ment ou en étant bientôt en proie à une notable excitation turbulente, 
à des hallucinations de la vue et à des impulsions pathologiques su¬ 
bites et dangereuses. Tout à l’heure ils étaient sains d’esprit, les 
voilà aliénés ; ils étaient inoffensifs et responsables, les voilà meur¬ 
triers et irrespbnsables. 

Les troubles intellectuels précèdent parfois la crise. Les malades 
ne savent plus alors réunir et fixer leurs idées ; ils sentent tristement 
qu’ils ne sont plus les mêmes et sont poussés à des actes étranges 
ou à la violence par une force à laquelle ils ne peuvent pas résister. 
Accablés d’une anxiété ou d’une crainte vagues, ils sortent de chez 
eux et errent dans les rues ou dans la campagne ; toutes les idées 
pénibles qu’ils ont eues aux diverses époques de leur vie leur re¬ 
viennent en mémoire et s’emparent d’eux; ils sont dominés par un 
sentiment vague d’angoisse et de terreur. Dans leur trouble et leur 
détresse, ils accusent leurs amis de leur en vouloir; fisse croient 
en butte à des persécutions qui n’existent que dans leur imagination 
malade, et c est alors qu’fis accomplissent des actes criminels, l6 
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vol, l’incendie, le meurtre, le suicide. Quelques-uns, comme l’a in¬ 
diqué Maudsley, se soulagent en s’en prenant aux choses et en les 
détruisant ; d’autres se tuent pour se délivrer de leurs craintes et 
de leurs inquiétudes; d’autres, enfin, dans une fureur aveugle et 
désespérée, se jettent sur les personnes que le hasard met à leur 
portée au moment où l’excès de leur terreur et de leur anxiété ne 
leur permet plus de maîtriser leurs impulsions. Et puis, l’orage 
passe, et l’on peut assister au retour du calme, de l’intelligence, de 
la volonté, de la liberté morale et de la responsabilité. 

A la suite d’affirmations si graves, permettez-moi de vous citer un 
exemple tristement significatif. C’est le plus récent et le plus épou¬ 
vantable de tous, je veux parler du meurtre de sept personnes accompli 
le 19 avril dernier, par un épileptique, dans l’arrondissement de 
Montargis. L’assassin n’a été et ne sera l’objet d’aucune poursuite 
judiciaire ; il appartient donc à la science. J’ai passé avec lui la 
journée du 6 mai, à Orléans, et je suis en mesure de vous rapporter 
son observation. 

Jean Michot a quarante-deux ans, il est manouvrier, ne sait ni 
lire ni écrire, mais est intelligent. Il est d’une grande taille, d’une 
constitution vigoureuse et d’une remarquable douceur apparente, ses 
traits sont réguliers, son crâne est un peu pointu, et sa physionomie 
porte l’empreinte générale du calme et de la bonhomie. Il a une, 
très-légère blésité. 

Son père est mort à un âge avancé ; sa mère a succombé en trois 
heures à une attaque d’apoplexie ; il a perdu un frère et une sœur, 
mais il a encore six sœurs bien portantes et un frère épileptique et 
aliéné, en traitement à l’asile d’Auxerre. 

Michot a eu des convulsions dans son enfance, et jusqu’à l’âge de 
treize ans il a de temps en temps uriné au lit. A vingt ans, sans cause 
appréciable, il a un premier vertige, il satisfait à la loi du recrute¬ 
ment, sert dans la marine et fait la campagne de Crimée à bord du 
Suffren. Un peu plus tard, pendant la guerre d’Italie, il reste dans 
les eaux de la Méditerrannée, en vue de Messine, h bord de VEbre'. 
Quelques mois après la paix de Villafranca, il est renvoyé dans Ses 
foyers et définitivement libéré. 

Michot a toujours été d’une excessive sobriété. Étant marin, c’est 
à peine s’il buvait la ration de café et de rhum qui lui était délivrée, 
il s’en trouvait habituellement incommodé. Une fois rendu à la vie 
civile, il fut toujours très-pauvre et ne but presque jamais que de 
l’eau. 

De 1832, date du premier vertige, jusqu’à la fin de 1859, Michot 
a toujours eu un vertige « au moment de la pleine lune », mais il 
n’est point tombé et n’a jamais présenté d’anomalies intellectuelles. 
On lui a seulement dit qu’il était parfois très-pâle pendant quelques 
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minutes. En 1860, il se marie une première fois. Sa femme meurt en 
1865, lui laissant une fille, âgée aujourd’hui de quatorze ans. Cette 
enfant ne sait pas lire, mais elle est intelligente et bien portante, 
elle est domestique à la campagne. 

, En 1864, Michot, qui a toujours continué à n’avoir que des ver¬ 
tiges périodiques, est un jour trés-ému et très-effrayé en face d’un 
incendie. Le soir même, il pousse un grand cri et tombe foudroyé • 
il avait sa première attaque d’épilepsie. A très-peu de temps de là, 
il contracte son second mariage. En 1866, une attaque nocturne 
survient inopinément. 

Sa femme, en proie à la plus douloureuse surprise, se montre 
inquiète et grondeuse, se plaint de n’avoir pas été prévenue avant le 
mariage de l’existence d’une pareille névrose et déclare énergiquer 
ment que, fidèle à ses devoirs, elle restera toujours la femme de son 
mari, mais qu’elle ne passera plus la nuit à son côté. Elle tint parole ■ 
et il ne fut plus question de rien entre les époux. La femme se mon¬ 
tra attentive, tendre et dévouée, et s’ingénia à dissimuler de son 
mieux les accidents nerveux ressentis par son mari. Deux enfants 
sont nés de cette seconde union et sont bien portants : une fille de 
huit ans, qui ne sait pas lire, et un garçon de trois ans. 

De 1866 à 1873, Michot eut trois ou quatre attaques convulsives 
par an, dans la journée, et presque à chaque fois il mouillait sa che¬ 
mise et son pantalon. Une ou deux fois par an, il urinait au lit. Dans 
l’intervalle des attaques, il n’éprouvait plus que quelques vertiges, à 
des époques irrégulières, et parfois aussi « une espèce de fausse attaqué 
qui ne durait pas seulement la moitié d’une minute ». La veille d’une 
grande attaque, « il avait la tête embrouillée, il semblait qu’il allait 
lui arriver quelque chose, mais dès que la crise était sortie, il était 
débarrassé », 

Constatons, sans plus tarder, que l’on retrouve chez Michot, au 
point de vue clinique, les trois manifestations solennellement clas¬ 
siques de l’épilepsie : le vertige, l’accès incomplet et la grande attaque 
convulsive. 

Au mois d’août 1873, quelques heures après un accès grave, Mi¬ 
chot se sent porté, pour la première fois de sa vie, à frapper, à 
mordre ou à se ruer sur quelqu’un. 11 éprouve des impulsions ter¬ 
ribles et comme il peut les analyser, et qu’il a une demi-conscience 
de sa situation, il rentre chez lui et se couche. Sa femme se présente 
bientôt et lui offre ses bons offices, mais il est pris aussitôt d’une ter¬ 
reur indicible et n’a que le temps de lui crier : « va-t-en, va-t-en ». 
La malheureuse prend la fuite et va se mettre en sûreté chez des 
voisins. Quant au malade, il s’endort, et à son réveil il se dit guéri. 

Nous sommes au 48 avril 1875. Michot a été triste, maussade et 
sombre pendant toute la journée. Le soir, il a une grande attaque. 
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Il passe une nuit afireuse, ne dort pas, est agité ou rêvasse : il a des 
flammes devant les yeux, il est tout entouré d’étincelles, il monte sur 
une voiture pour se sauver et tombe sur une route, il se trouve au 
cimetière, reconnaît les tombes de son père et de sa mère, puis roule 
au bas d’un fossé, 11 se réveille au petit jour, prend à peine le temps 
de se vêtir et sort « pour aller se faire embaucher ». 

La sinistre journée du .19 avril commence par une longue course 
inconsciente. Michot ne sait pas où il est allé; il croit (ju’il a beau¬ 
coup marché et qu’il a eu un étourdissement en route, mais comment 
a-t-il pu retrouver son chemin et rentrer chez lui? Il l’ignore. Tou¬ 
jours est-il qu’il écrase son chat et qu'il blesse sa femme, mais il ne 
s’en souvient pas. De courageux voisins se jettent sur lui, l’attachent 
sur une chaise, font coucher la femme Michot et étanchent le sang 
qui s’échappent de ses plaies. Michot revient à lui, brise ses liens, 
saisit sa grande serpe, entre chez sa femme, et, pendant que tous les 
assistants s’enfuient avec effroi, il frappe à coups redoublés. Le lit 
sur lequel a expiré la victime est tout à fait haché. 

Le meurtrier a conservé un souvenir confus de cette scène. « Je 
me vois encore m’en aller de la grande Breuille, dit-il ; j’étais nu- 
tête et nu-pieds, je n’avais que ma chemise et mon pantalon; je 
crois que je portais mon gilet de laine sur le bras gauche, tandis que 
je tenais mon croissant de la main droite ». 

Michot commence alors à travers champs une course de 9 à 10 ki¬ 
lomètres, décapite la veuve Fraisy, mendiante, âgée de soixante- 
quinze ans, puis assassine.l’abbé Rocher, curé de Saint-Maurice-sur- 
.4veiron, et s’acharne avec une rage inouïe sur le cadavre de ce 
vieillard. « Je ne sais pas, dit-il, s’il m’a parlé et si je lui ai parlé, 
mais j’ai vu une grosse masse noire tomber à mes pieds. Cela devait 
être lui J. Un peu plus loin Tonnelier est massacré, la femme Ton¬ 
nelier a le poignet coupé, le jeune Thiéry, âgé de neuf ans, a le crâne 
fracassé, et enfin Tellier est tué d’un seul coup. 

Le 20 avril, Michot arrive à Orléans ; il est calme, demi-lucide et 
un peu étonné. Le 21 avril, il est tout à fait revenu à lui, mange avec 
appétit et dort bien. Le 22, il pleure pendant un quart d’heure. Une 
religieuse s’approche de lui, le questionne, lui demande les motifs de 
son affliction, et l’épileptique égoïste et au cœur sec lui répond aus¬ 
sitôt : « Mais voyez donc comme il fait beau temps ; depuis mainte¬ 
nant jusqu’à la fin d’août, voilà le plus beau moment pour les tra¬ 
vaux de la campagne; j’amassais toujours bien mes quarante écus. 
Me voici dans la peine, c’est bien du malheur pour moi !» 

Le 29, à quatre heures du soir, Michot tombe foudroyé et s’ébat 
convulsivement. Il se mord la langue et mouille sa chemise et son pan¬ 
talon. Dans la nuit du 29 au 30 avril, il n une nouvelle attaqpie et 
tombe de son ht. Son inteUigence n’est point du tout troublée à la 
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suite de ces deux crises. Le malade ne se souvient point de l’attaque 
de jour, tandis qu’il a parfaitement conservé la mémoire des soins 
particuliers que lui a donnés pendant la nuit l’infirmier de service. 

Le 6 mai, je le trouve très-calme et très-lucide, et il supporte sans 
la plus légère émotion et sans le moindre embarras une conversation 
de plusieurs heures avec M. le docteur Payen et avec moi. Il est 
d’une bonne foi qui touche, d’une quiétude qui émeut et d’un 
égoïsme qui révolte. 

Telle est, messieurs, l’observation clinique qu’il m’a paru utile de 
vous faire connaître. Je m’empresse maintenant de rentrer dans 
l’étude de la question générale. 

L’épilepsie homicide se décèle habituellement par tout un groupe 
de signes, et j’appelle principalement votre attention sur les carac¬ 
tères suivants : absence de motif plausible; manque de prémédita¬ 
tion; énergique détermination et férocité extrême dans l’exécution; 
beaucoup plus de violence qu’il n’était nécessaire ; aucune dissimu¬ 
lation dans l’accomplissement du crime et nui soin de se cacher 
après ; indifférence absolue et absence de remords ; souvenir incom¬ 
plet et seulement partiel des faits, ou même oubli total. 

Pour que l’épilepsie homicide puisse s’abriter sous la protection 
de l’article 6ïi du Code pénal, veuillez ne point perdre de vue qu’il 
importe de constater tout le groupe de signes indiqués et non un 
seul de ces signes. L’absence de motif plausible peut, par exemple, 
n’être pas un signe constant. L’épileptique peut céder à un senti¬ 
ment de vengeance ou de jalousie. Ne peut-il donc pas être possédé 
des mauvaises passions ordinaires? Oui, il faut en tenir compte, 
mais il importe aussi de ne pas oublier que ces mauvaises passions 
excercent leur empire sur un malade, qu’elles ne font peut-être que 
traduire une perversion maladive des sentiments, ou qu’elles ne 
sont que la cause ou l’effet d’un délire d’idées. 

En thèse générale, plus l’acte incriminé a reçu son exécution à 
une époque voisine d’un accès d’épilepsie, et plus il y a lieu de sup¬ 
poser que cet acte a été la conséquence d’une perturbation mentale. 
Cette présomption prend plus de force encore lorsque l’acte précède 
ou suit immédiatement le paroxysme épileptique. Cette opinion a été 
soutenue à toutes les époques et par les médecins-légistes de tous 
les pays. Quelque chose me dit que vous la soutiendrez aussi. 

Je prévois maintenant un autre cas. 

Voici un épileptique réputé très-intelligent, dont la raison et la 
mémoire se sont parfois légèrement troublées à la suite d’une crise 
nerveuse, et qui, dans l’intervalle éloigné de deux attaques, a armé 
son bras et a frappé son semblable, qui a volé son voisin ou a in¬ 
cendié les récoltes d’autrui ; qui nous dit qu’il n’y a pas eu chez lui 
unè préméditation coupable, qu’il n’a pas obéi à un calcul intéressé 



responsabilité des actes COMUilS PAR LES ÉPILEPTIQDES. kki 

et que son action répréhensible et dommtageable ne porte pas l’em¬ 
preinte d’une détermination volontaire? N’est-il pas homme, et ne 
peut-il pas, comme tel, être sujet à des. entraînements, à des défail¬ 
lances? Ne devons-nous pas à la société une garantie contre des at¬ 
teintes et des agressions qui la lèsent, la spolient ou l’oppriment? 

11 peut y avoir là une situation embarrassante, et comme'il ne 
s’agit pas d’échafauder à son occasion des dissertations philosophi¬ 
ques et de laisser toujours flottantes les limites entre le crime et la 
folie, je m’empare du cas particulier et je recherche quel était l’état 
mental de l’inculpé au moment de l’accomplissement de l’acte cri¬ 
minel. S’il était sain d’esprit, il est responsable ; si son entendement 
'était partiellement lésé, il doit jouir des bénéfices d’une pénalité at¬ 
ténuée et proportionnelle en quelque sorte au degré de résistance 
morale qui a pu être opposé ; s’il était aliéné, il est irresponsable. 

Dans tout procès criminel il y a de pures questions de fait qui sont 
fatalement laissées à l’appréciation et à la détermination, mais la 
règle la plus générale est celle que je viens d’indiquer. 

A Rome,-au temps de Zacchias, on reconnaissait trois sortes d’é¬ 
pilepsie : l’épilepsie grave, l’épilepsie légère et l’épilepsie très-légère 
(leviuscula) ou vertige. Pendant l’accès, l’épileptique était réputé 
semblable aux absents et aux morts {mortuis et absentibus œquipa- 
rendus) ; mais il n’en était plus de même en dehors de ses accès — 
entra accessfones, — surtout si l’accès avait été léger et s’il n’était 
survenu qu’après un intervalle d’une, de deux ou de plusieurs années 
(aut semel, aut bis, autplurimum amorum spatio).k cette époque, on 
annulait volontiers les actes civils qui avaient été consentis avant ou 
après l’attaque et l’on admettait l’incapacité d’esprit de l’épileptique 
pendant les trois jours qui suivaient l’accès. Cette jurisprudence 
était encore debout, il y a quelques années, dans certains États de 
l’Allemagne. 

La limite des trois jours ne repose aucunement sur l’observation, 
et elle doit prendre place parmi les curiosités de la science ancienne. 
Chez les épileptiques de notre deuxième série, en effet, il existe des 
nuances extrêmement variables dans l’intensité, la durée et le carac¬ 
tère du trouble intellectuel, du délire et de l’impulsion. Depuis la 
simple absence mentale de cinq minutes ou d’un quart d’heure jus¬ 
qu’à la fureur maniaque la plus incoercible, il y a mille situations 
différentes. Tel malade récupère presque tout de suite ou au bout 
de quelques heures le libre exercice de toutes ses facultés, et tel 
autre, quinze jours après son attaque, est encore l’objet de soins 
spéciaux et d’une attentive surveillance. Aucune limite précise ne 
peut donc être pratiquement indiquée à l’avance. Dans mon opinion, 
la fixation ancienne a consacré une erreur. Trois jours c’était trop 
ou trop peu. 
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III, Chez les malades de la troisième série, la névrose a rompu le 
fil conducteur de l’intelligence, enchaîné la volonté et voilé les sen¬ 
timents affectifs. 

Séquestrés dans les établissements spéciaux, rien n’égale parfois 
la fureur de leurs emportements. Ils s’agitent, crient, hurlent ou 
brisent, et lorsque le meurtre d’un médecin ou d’un infirmier est 
venu jeter l’épouvante dans un quartier d’hospice, on n’a qu’à pé¬ 
nétrer dans la section des épileptiques et l’on y trouve l’assassin. 

On demanda un jour à d’Aguesseau ce que c’était qu’un insensé, 
dans le sens de la jurisprudence et de la médecine légale ; « C’est 
celui, répondit l’illustre chancelier en s’appuyant sur l’autorité de 
Cicéron, qui, dans la société civile, ne peut pas s’élever jusqu’à la 
médiocrité des devoirs généraux. » Cette définition est appli¬ 
cable auxjpileptiques dont nous parlons : s’ils ont joui des aptitudes 
qui nous sont communes à tous, ils les ont perdues ou les perdent 
une à une ; s’ils se sont élevés à la médiocrité dont a parlé d’Agues¬ 
seau, ils ont eu l’humiliation de fléchir sous l’oppression mentale. 

S’étonuera-t-on encore que j’aie réclamé en faveur de ces malades 
l’irresponsabilité la plus absolue ? Et, toujours peu convaincus par 
les arguments scientifiques, quelques-uns de nos collègues persévé-^ 
reront-ils à rester armés en face d’infortunes aussi dignes d’égards? 
Qu’ils me permettent alors de leur opposer ces nobles paroles d’un 
procureur général de Paris : 

« Ce serait, a dit Bellart, une suprême injustice de juger, surtout 
de condamner l’un ou l’autre de ces insensés pour une action qui 
leur a échappé pendant qu’ils n’avaient pas l’usage de leur raison. 
Outre que ce serait une injustice, ce serait une injustice inutile pour 
la société, car les châtiments n’étant infligés que pour l’exemple, 
toutes les fois que l’exemple est nul, le châtiment est une barbarie. 
La mort donnée publiquement aux fiévreux n’empêcherait personne 
d’avoir la fièvre (1). » 

L’appréciation médico-légale d’un acte commis par un épileptique 
est toujours une question d’espèce, et l’expert ne doit jamais raisonner 
que sur le cas particulier qui a été soumis à son examen. Je n’ai jamais 
procédé autrement, et c’est la grande habitude que je puis avoir de 
inanier les épileptiques qui m’a conduit à la classification que je vous 
ai exposée. Prenez, en effet, tel cas que vous voudrez, et il rentrera 
fatalement dans mon cadre, par la raison toute simple qu’il n’y a 
que trois citations possibles : responsabilité, responsabilité propor¬ 
tionnelle et irresponsabilité, ou, si vous le préférez, intégrité de 
l’entendement, compromission partielle de l’intelligence, et état ha¬ 
bituel d’aliénation. 

(1) Bellart, Choix de plaid., dise, et mém , t. I»». 
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Permettez-moi, messieurs, d’insister vivement auprès de vous 
pour que vous fassiez l’abandon de cette formule par trop com¬ 
mode : un épileptique est aliéné ou il ne Vest pas, il est irresponsable 
ou responsable. Cette formule est fausse et elle vous conduit soit à 
des clémences inexplicables, soit à des expiations terribles. Si vous 
viviez comme moi au milieu des formes les plus décidées de la malfai¬ 
sance humaine et du délire, vous verriez combien l’entendement a 
de degrés différents, depuis l’intelligence supérieure jusqu’à l’idiotie, 
depuis l’énergie suprême d’une volonté ferme jusqu’à l’absence to¬ 
tale du sens moral ! 

II existe, en matière d’épilepsie et d’aliénation, un terrain neutre 
sur lequel se rangent de nombreuses espèces qui ne rentrent pas 
dans les deux divisions que la tradition nous a transmises sans 
examen. La situation intermédiaire comble les lacunes et prévient 
les surprises. Entre les opinions inconciliables, pour la défense des¬ 
quelles on se bat chaque jour, j’ai jeté un pont, — ce pont dût-il 
avoir plusieurs arches,et j’ai établi ma zone mitoyenne. Beau¬ 
coup d’épileptiques présentant,certaines particularités de pensée, de 
sentiment ou de caractère, mais possédant des notions très-nettes 
sur le bien et le mal, le juste et l’injuste, et pouvant se livrer à d’ir¬ 
réprochables appréciations sur le temps, les lieux, les événements, 
les choses et les hommes, rentrent fatalement dans cette zone mi¬ 
toyenne et doivent pouvoir répondre, dans une certaine mesure, delà 
moralité de leurs actes. Que la proclamation sincère de ce principe 
vrai déconcerte certaines idées reçues et mette en fuite quelques pré¬ 
jugés, je ne m’en préoccupe point. L’utopie du jour est très-souvent 
l’idée pratique du lendemain. 

J’arrive maintenant à l’examen des principales objections qui 
m’ont été opposées. 

M. Hémar, placé en face d’un acte criminel commis par un épi¬ 
leptique, nous a dit qu’il fallait toujours rechercher la culpabilité, 
que la loi l’exigeait ainsi et que la clef de voûte de l’édifice social re¬ 
posait sur ce devoir, quelque pénible qu’il pût être. Il nous a dit que 
la loi avait établi une classification infiniment meilleure que la 
mienne ; qu’elle avait simplement admis les interdits et les non-in¬ 
terdits ; que je n’avais point tracé de limites précises et que j’avais 
omis d’indiquer mon critérium de la responsabilité. 

Que M. Hémar me permette d’abord de lui répondre que je n’ai 
jamais à rechercher la culpabilité, mais que j’ai toujours à recher¬ 
cher la vérité clinique. Un délinquant m’est-il amené, je dois éta¬ 
blir quelles sont actuellement les particularités que présente son 
état de santé, tant au point de vue physique qu’au point de vue in¬ 
tellectuel, et, au besoin, dans quel état pouvait se trouver le prévenu 
au moment de l’acte incriminé. Je donne mon appréciation, je la 
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signe et je n’ai point à m’enquérir des conséquences administratives 
ou judiciaires de l’avis médico-légal qui m’a été demandé. Delà re¬ 
cherche de la culpabilité, pas un mot. J’ai l’honneur d’être médecin et 
tout ce qui n’est pas essentiellement médical se passe en dehors de moi. 

En matière d’épilepsie et de folie, puisque l’expertise médico- 
légale se résout nécessairement par une question de diagnostic, les 
conclusions de l’expert ne sont en réalité que les corollaires de ce 
diagnostic. Personne ne peut, en effet, demander à l’homme de 
l’art autre chose que l’appréciation de l’état mental d’un prévenu. 

La loi, d’après M. Hérnar, n’admet qu’une classification : les in¬ 
terdits et les non-interdits. Que l’interdiction soit la proclamation 
légale delà folie, je le reconnais; mais il existe un si grand nombre 
de cas d’aliénation non légalement proclamés, que je me suis de¬ 
mandé avec quelque surprise en quoi la mesure édictée par l’article 
489 du Code civil avait pu mériter ici une mention spéciale. Depuis 
la réouverture de l’hospice deBicêtre, en juillet 1871, il est entré 
2240 aliénés ou épileptiques, et, sur ce nombre, 5 seulement ont 
été interdits. Or, si cette proportion de 1 interdit sur 450 malades 
est la même ailleurs, je cherche en vain, au point de vue de la res¬ 
ponsabilité, quelle peut bien être la valeur de la prétendue classifi¬ 
cation admise par la loi. 

M. Hérnar m’a demandé quel était mon critérium de responsabi¬ 
lité. Je vais le lui dire. Pour moi, un homme commence à être 
malade dès qu’il vient à différer de lui-même, et il est tout à fait 
aliéné dès qu’il est devenu incapable de gouverner les opérations de 
son esprit. Avec ce caractère distinctif et cette règle de conduite, je 
conclus à la responsabilité proportionnelle et à l’irresponsabilité. Je 
laisse, au contraire, tomber sous le coup de la loi le prévenu qui me 
paraît posséder l’intelligence, la mémoire, la raison et la volonté à 
un degré suffisant pour que l’acte incriminé ait été un acte libre et 
conscient. 

J’ai toujours soutenu et mis en pratique cette doctrine, mais j’ai 
été violemment combattu, je dois l’avouer, par tous les médecins 
aliénistes contemporains. M. Tardieu seul a accepté et défendu la 
manière de voir que j’ai propagée avec persévérance, malgré toute 
l’impopularité qui semblait s’attacher à elle, « J’ai bien des fois, 
dit l’éminent professeur, fait triompher devant la justice cette doc¬ 
trine de là responsabilité-limitée, et je suis assuré que j’ai mieux 
servi de cette façon et les vrais intérêts des accusés et la dignité de 
la médecine, dont les avis ne sont tenus en mépris que lorsqu’ils veu¬ 
lent s’imposer sans raison et sans mesure (1). » 

M. Hemar demandait un exposé de doctrine médico-légale et ju- 

(1) Tardieu, Étude médico-légale sur la folie . Paris, 1872, p. 50. 
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ridique qui fut capable de faire autorité et de servir de guide à l’ave¬ 
nir aux tribunaux. Accepte-t-il naon programme ou va-t-ü trouver 
encore mon argumentation inutile et dangereuse? 

La Cour de cassation, à la date dn 8 brumaire an XIII, a rendu 
l’arrêt suivant ; a Chez les épileptiques, la liberté morale est totale¬ 
ment suspendue pendant les attaques : un épileptique qui commet 
un homicide pendant un accès de sa maladie n’a pas eu d’intention 
criminelle, et ne peut par conséquent encourir de responsabilité î » 

J’avais souri autrefois en lisant cet arrêt étrange ; mais quelle n’a 
pas été ma surprise en entendant M. Manuel, puis M. Démangé, 
vous soumettre une proposition analogue.' Nos distingués collègues 
ignorent évidemment que la plus longue des attaques d’épilepsie n’a 
jamais dépassé cent cinquante secondes, et que l’épileptique, pen¬ 
dant sa crise, n’a jamais été un péril que pour lui-même. En fait 
d’actes dommageables pour autrui, c’est à peine s’il a cassé un car¬ 
reau. Le malade, pendant sa période convulsive, est absolument in¬ 
sensible. Faites-lui respirer du gaz ammoniac, il ne le sentira pas. 
Entr’ouvre-t-il les paupières, approchez la plus vive lumière et l’œil 
n’en sera point affecté. Tirez un coup de pistolet le plus près possi¬ 
ble de son oreille et il ne l’entendra pas. C’est qu’en effet il vit en 
dehors du monde extérieur. A quoi bon l’innocenter alors de crimes 
qu’il n’a point commis et qu’il ne commettra jamais? 

M. Manuel a soutenu devant vous cette opinion .que, dans tout 
procès criminel, lorsque la science des médecins était invoquée, ce 
qu’il fallait le plus considérer, c’était la position particulière de 
chaque nmdecin au procès. L’appréciation de notre honoré collègue 
est souvent juste ; mais qu’il me permette de lui dire que le mandat 
judiciaire, quelque honorable et quelque peu recherché qu’il soit, 
ne délivre pas au médecin un brevet scientifique supérieur, et ne lui 
attribue pas non plus du même coup une dose plus forte de probité. 
Dans toutes les situations que lui font les événements, dès qu’un 
médecin est instruit et honnête, il sait rester partout et toujours 
instruit et honnête. 

Dans un procès qui fit un très-grand bruit il y a plus de dix ans, 
dans l’affaire Armand, devant la Cour d’assises d’Aix, M. Tardieu (i), 
mandé par la défense, réduisit à néant toutes les assertions médica¬ 
les des experts de Montpellier, de Marseille, de Lyon et de Stras¬ 
bourg. Tous les experts, — et ils étaient très-nombreux, — s’étaient 
trompés. C’est du banc de la défense qu’est partie la lumière. Or, 
d’où qu’elle vienne, la lumière est la lumière. .Aussi l’une des plus 
grandes pages de la médecine légale française est-elle aujourd’hui la 
déposition scientifique de M. Tardieu devant la Cour d’ALx. 

(1) Tardieu, Relation médico-légale de l’affaire Armand, simulation 
de tentative homicide {commotion cérébrale et strangulation). Paris, 186A. 
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La position particulière du médecin au procès est moins impor¬ 
tante que ne le pense M. Manuel ; mais ce qu’il importe par-dessus 
tout à la justice, c’est de ne confier des mandats judiciaires qu’à des 
médecins d’une haute intelligence, d’un vaste savoir et d’une pro¬ 
bité éprouvée. Sur ce point, nous sommes tous d’accord. 

Au cours de la discussion, on a semblé croire que je tenais par¬ 
dessus tout adresser l’acte de naissance de l’épilepsie larvée, alors 
que je n’avais cependant parlé de cet état très-réel que tout à fait 
accessoirement. Je ne revendique point une paternité qui remonte à 
l’époque de la guerre du Péloponèse, c’est-à-dire 460 ans avant 
l’ère chrétienne. Vous pouvez lire, en effet, dans Hippocrate, au cha- 
pitre de la maladie sacrée (1), de^ observations de malades bizarres 
qui s’élancent hors de leur lit, perdent toute connaissance et font 
des fuites hors de la maison. 

Voici, en effet, ce que jai dit le 11 janvier ; « Le médecin légiste 
doit juger d’après l’ensemble des symptômes et non d’après un seul. 
11 faut qu’il retrouve en quelque sorte, dans l’espèce qui est soumise 
a son examen, le tableau général de la maladie. » Et plus loin 
j’ajoutais ; (i Si un signe important vient â manquer tout à fait, 
prenez garde, car vous suivez peut-être une fausse piste. » Si ces deux 
passages n’ont point été relevés à ma décharge,c’est que mes honora¬ 
bles contradicteurs n’ ont pas eu tous l’admirable courage de M. Hémar, 
qui a lu quatre fois mon discours. Je passe donc condamnation. 

M. Jules Falret a pris sous sa protection l’épilepsie larvée, si bien 
décrite par Morel, notre regretté collègue, et ces quelques mots 
vous mettront rapidement au courant de ce qu’il croit être la vérité i 
« Quelques heures, souvent même plus longtemps, avant l’acte vio¬ 
lent qui lui est reproché, le malade a abandonné son domicile, ses 
affaires, l’atelier où il travaillait ; il s’est montré absorbé, distrait, 
et il a présenté une véritable obtusion dans les idées; il a vaga¬ 
bondé, erré à l’aventure, etc... (2). » 

M. Tardieu rapporte le fait de ce menuisier qui abandonne son 
■ établi, dépose ses outils et disparaît pendant huit jours. Il était allé 
à soixante lieues de son domicile et en était revenu sans savoir pour¬ 
quoi. Et le savant professeur, toujours préoccupé des applications 
médico-légales, ajoute ces paroles : « ..... Chez d’autres, et ce sont 
pour les médecins légistes les plus intéressants, l’épilepsie est ca¬ 
ractérisée par l’impulsion instinctive, par l’acte soudain, brusque, 
irréfléchi, par ce que l’on a très-bien nommé Victus, sans précé¬ 
dent et sans suite : et lorsque l’on songe que cet acte peut être le 
meurtre inattendu et inexpliqué du passant le plus inoffensif, et que 

(1) Hippocrate, De la maladie sacrée (Œuvres complètes, trad. E. Littré. 
Paris, 1849, t. VI, p. 352). 

. (2) Falret, De l'état mental des épileptiques, p, 78. 
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le meurtrier n’a donné avant et ne donnera pas après le moindre 
signe d’altération des facultés, il y a bien de quoi terrifier et de quoi 
soulever dans la conscience des juges les plus douloureuses per¬ 
plexités. C’est à l’expert qu’il appartient de les faire cesser.. 
L’épilepsie larvée qui se manifeste par l’impulsion instinctive im¬ 
plique, lorsqu’elle est bien reconnue et constatée, la plus complète 
et la plus absolue irresponsabilité (1). » 

Que le simple énoncé de cette exonération pénale possible ne nous 
alarme pas trop vite, et laissez-moi vous affirmer que l’épilepsie 
larvée est d’une extrême rareté. Sur le nombre si considérable d’épi¬ 
leptiques que je vois dans une année, je pose en fait que je ne ren¬ 
contre pas plus de quatre épileptiques larvés, et encore n’ont-ils 
souvent commis que des délits sans importance. Je n’y reviendrai 
donc plus. 

■ En terminant, M. Legrand du Saulle propose à la Société d’adop¬ 
ter ies conclusions que l’on trouvera exposées plus loin (2). 

M. Eugène Mouton (3). — Sous le bénéfice des observations que 
je vais avoir l’honneur de vous présenter, j’adhère à la doctrine de 
la responsabilité à trois degrés, correspondants aux trois degrés de 
l’épilepsie, telle que vous Ta exposée!. Legrand du Saulle. Mais je 
viens combattre le système de M. Démangé, qui voudrait faire con¬ 
sidérer toute épilepsie, à quelque degré qu’elle existe, comme em¬ 
portant irresponsabilité absolue. 

Je ne me permettrai pas de me mêler à la discussion médicale : 
mais, pour ce qui concerne l’application de la donnée scientifique à 
la répression, je crois utile d’appeler votre attention sur un ordre de 
considérations suivant moi trop souvent négligées. 

Dans toutes les discussions de ce genre, je trouve qu’on se can¬ 
tonne trop rigoureusement dans le cadre de la logique pure. On ne 
s’en fie qu’à la raison, et la raison, qui est avant tout un instrument 
de précision, est de sa nature ■ étroite. C’est un excellent instrument 
scientifique, mais ce n’est pas un instrument judiciaire, s’il m’est 
permis de parler ainsi. Ceci est dit pour m’approprier, en y insistant, 
l’excellente observation de notre collègue M. le docteur Pénard : 
qu’il y a toujours deux questions dans toute question de responsabilité, 
et que le médecin peut avoir pleinement raison dans ses conclusions, 
sans que la justice doive nécessairement les adopter pour motiver 
son jugement. 

Aux observations qui précèdent, j’en àjouterai une autre, et celle-là 
je ne me souviens pas de l’avoir jamais vue mise en ligne de compte 

(1) Tardieu, Ouvr. cit., p. 132 et 133. 

(2) Voy. page 459. 

(3) Séance du 10 mai 1875. 
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dans la question du libre arbitre : je demande pourquoi on n’applique 
pas à l’appréciation des actes louables, et puis ensuite à celle des 
actes indifférents, les théories qu’on consacre exclusivement au ser¬ 
vice des criminels? Je suis très-frappé de voir que toujours, dès 
qu’un homme a commis un crime ou un délit punissable, on s’occupe 
immédiatement de dresser entre la justice et lui une palissade pour 
le défendre. 

Dans le cours ordinaire de la vie, chacun blâme à qui mieux mieux 
'toute action mauvaise; mais s’il s’agit de glorifier une belle action, 
d’exalter l’orgueil, d’élever des autels ou des statues à des héros, 
est-ce qu’on s’avise de rechercher si le bien accompli l’a été volon¬ 
tairement? Non, on l’accepte, et l’on ne consulte pas un médecin 
légiste pour examiner l’état mental, et faire un rapport sur le point 
de savoir si l’on doit applaudir ou se contenter de gémir. 

On ne serait pas fondé à m’objecter que la question se présenté 
seulement pour les actes criminels : la société a des institutions rému- 
nératoires, comme elle a des institutions répressives; les prix de 
vertu, les couronnements de rosières, les concours, les récompenses 
administratives, enfin les croix et les médailles, sont la contre-partie 
de la pénalité. 

D’un autre côté, il y a des actes publics, comme le témoignage, 
l’exercice des fonctions publiques, et puis tous les actes civils, tels 
que les contrats, les testaments, l’administration de son propre patri¬ 
moine, qui, au point de vue du bien et du mal, sont des actes indif¬ 
férents, et dans lesquels la société est intéressée. 

Ce que j’exprime là, Messieurs, n’est pas une simple aspiration 
à la symétrie ou à l’équité dans la logique, c’est une réclamation que 
je formule, et je crois très-fermement que l’étude des perturbations 
de la moralité ne commencera d’être complète, que quand, à côté 
des impulsions anomales qui entraînent l’homme à nuire, on aura 
étudié celles qui le poussent à faire le bien. 

Tous les fous ne sont pas criminels. Il en est d’inoffensifs, il en 
est de bons, de tendres ; il en est qui se sentent entraînés au mal, 
et qui résistent. Notre collègue, M. Voisin, connaît comme moi le cas 
de cette jeune femme, qui périodiquement se sentait prise du besoin 
de tuer ses enfants et son mari qu’elle adorait : aussitôt elle faisait 
atteler sa voiture, et allait se réfugier dans un asile — c’est bien le 
mot — où elle demeurait jusqu’à ce que la crise fût passée. 

^ Le travail de M. Legrand du Saulle cite un cas analogue de la part 
d’un épileptique. L’épileptique impulsif a donc, lui aussi, un certain 
ressort de résistance au mal. 

Considérez maintenant l’h'omme dans son a\Uorité collective, con¬ 
centrique au milieu inique, dans les manifestations dé cette vie 
sociale qui fait ressembler l’humanité à un grand organisme animal, 
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vous voyez l’individualité s’effacer à de certains moments, et s’absor¬ 
ber dans un phénomène collectif, La guerre, les calamités publiques, ‘ 
les épidémies, les sièges, les naufrages, la terreur enfin sous toutes 
ses formes, sont, parmi tant d’autres, des exemples de ces trombes 
qui passent sur la conscience des peuples et qui emportent tout 

Au surplus, les faits de ce genre ne sont pas exclusifs à l’espèce 
humaine, témoin le vertigo des bœufs, qu’on voit parfois éclater 
parmi ces animaux lorsqu’ils sont réunis en grand nombre. 

La réunion, la foule, exercent encore sur l’individu la même action 
d’impressionnabilité, se traduisant par des actes tantôt héroïques, et 
tantôt criminels. 

Mais ici encore, à côté des défaillances, nous retrouvons la'fermeté, 
et tandis que quelques-uns, des méchants pour la plupart, sê laissent 
aller aux entraînements du crime, d’autres, les bons, restent des 
innocents ou deviennent des héros. 

Encore concentrique au milieu social, nous trouvons le milieu 
individuel, que l’hérédité, le sexe, le tempérament, l’âge, l’état de 
santé, la profession, l’état de fortune, modifient à l’infini. 

En laissant pour un moment dè côté la folie, nous n’avons pas seu¬ 
lement à compter avec des faits physiologiques, comme l’état de 
grossesse et l’hystérie, par exemple, qui troublent si souvent l’intel¬ 
ligence et dominent la volonté : nous trouvons les instincts naturels 
d’abord, puis les passions, et avec les passions les instincts factices 
qu’elles développent. La folie vient à leur suite et pénètre par la 
brèche que les passions ont faite à la liberté. 

Pour les instincts, il me suffira de citer l’imitation : celui-là, rien 
que par la puissance de l’exemple, mène le monde, et particulière¬ 
ment le monde moral et intellectuel; parmi les passions, l’amour et 
l’avarice font parcourir à l’homme toutes les gammes de la responsa¬ 
bilité. 

Ici apparaît une folie spéciale, l’alcoolisme ; c’est ici qu’il est bon 
de rappeler ce mot terrible, mais profondément vrai, d’un de nos 
plus grands aliénistes, que le'plus souvent la folie est Vouvrage de nos 
vices ou de nos fautes. Ici elle est artificielle et volontaire : enfermez 
l’alcoolique, privez-le de boire, il élimine le poison, et il est certain 
que, tant qu’il ne boira pas, il demeurera sain d’esprit. Mettez-le en 
liberté, qu’il boive, et à l’instant il redevient aliéné, parfaitement 
aliéné, mais aussi radicalement curable que la première fois. 

On en peut dire autant, à bien des égards, de certaines folies éro¬ 
tiques causées par le dérèglement des mœurs. 

Avons-nous fini, et n’y aurait-il pas à examiner toute une série nouvelle 
de déviations morales, celle qui mène successivement ses victimes 
de la curiosité à la vanité, de la vanité à l’imposture, et de l’impos- 

tureàl’étatparticulierd’espritquifaitrextatiquedevin,le thaumaturge, 
2* SiRIE, 1875. — TOME XLIV. — 2® PABTiE. 29 
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le spiriteenfin?Ceux-làsontles volontaires de la folie ; maisvoustrou- 
vez parmi ces hommes toutes les nuances, depuis la vertu la plus 
parfaite, alliée à la plus haute intelligence, jusqu’au degré le plus 
bas de la démence et de l’immoralité. Et où prendrez-vous, en pareil 
cas, des éléments de conclusion?.Sera-ce dans une théorie générale? 
Elle ne vous en donnera pas le premier mot : vous n’aurez pas le 
droit d’ouvrir seulement la bouche, tant que vous n’aurez pas observé 
l’individu, parce qu’ici plus que jamais vous devez vous souvenir 
que vous avez affaire à ce qui est le contraire de !a règle et de la 
loi, c’est-à-dire à des écarts, à des perturbations, dont les combi¬ 
naisons n’ont pas de limites. 

Telles sont les observations, appuyées de faits, que j’ai cru utile 
de vous rappeler. Elles me semblent porter avec elles leur conclusion. 

Si je ne m’abuse pas sur leur portée, elles me paraissent démon¬ 
trer jusqu’à l’évidence ; 

Que, dans les conditions normales, absolument inévitables de sa 
vie morale, l’homme est soumis à d’innombrables causes extérieures 
ou intérieures, qui pèsent sur ses déterminations d’un poids incompa¬ 
rablement plus lourd que la maladie, ou même que certains genres 
de folie ; 

Que cependant il peut résister, soit absolument, soit dans une 
mesure limitée, à l’influence de ces causes ; 

Que ces mêmes causes, toutes, sans distinction, y compris la folie, 
se traduisent tantôt'par le mal, tantôt par le bien, tantôt par des 
actes indifférents ; 

Que, dans la folie aussi bien que dans la passion, l’homme peut 
résister plus ou moins à l’impulsion, et cela sans qu’on puisse jamais 
prévoir, encore moins assurer d’avance dans quel cas il résistera ou 
dans quel cas il succombera; 

Que, dans la passion ni,dans la folie, il n’est pas possible de faire 
à l’avance, soit des catégories d’actes, soit des catégories d’agents; 

Que, même la folie intermittente étant établie, on ne peut jamais 
prédire et assurer que l’acte criminel coïncidera nécessairement avec 
l’accès ; 

Qu’on ne peut dire ni proclamer un seul principe général, ni éta- 
bbr une fois pour toutes des catégories quelconques ; 

Que le libre arbitre n’est point un état d’indépendance absolue de 
toute cause de détermination, mais qu’il est au contraire une suite 
mn interrompue de déterminations toujours influencées. 

Que pour arriver à décider si l’influence est morbide ou normale, 
l’observation de l’individu et du fait peut seule garantir des conclusions 
légitimes. 

Ainsi, d’après la science eUe-même, la plupart du temps c’est lé 
vice qui produit la folie : grande raison pour ne pas se hâter, en pré- 
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sence d’un crime bien caractérisé^ à chercher tout d’abord la folie^ 
pour ne s’occuper de la culpabilité que si l’on ne réussit pas à trouver 
la folie. 

Mais il y à encore deux autres raisons non moins puissantes : la 
première, c’est que la folie ne produit pas le crime plus fatalement 
que ne le fait le'vice. 

D’abord il y a des fous naturellement inoffensifs, comme je l’ai - 
rappelé plus haut : mais il ya des fous dangereux, impulsifs, qui 
résistent à l’impulsion, se défendent, et vont jusqu’à se dénoncer 
euxTOiêmes, en disant comme cet épileptique larvé de M. Legrand du 
Saulle : t Protégez-moi ! » 

11 y a des fous qui sont méchants, mais que la crainte du châti¬ 
ment, même la simple influence de leur gardien ou du médecin, em¬ 
pêche de faire le mal. 

D y a enfin des fous qui, dans leurs accès, font irrésistiblement le 
mal, qui se rendent parfaitement compte de leur irresponsabilité pen¬ 
dant leurs crises, mais qui peuvent à volonté en contenir ou en lâcher 
l’impulsion, et qui abusent de cela pour obtenir des gâteries ou 
satisfaire des caprices : un fait de ce genre s’est passé sous mes 
yeux, sur un malade que notre collègue, M. Voisin, a eu entre les 
mains. 

La seconde raison, c’est que la folie, non-seulement ne conduit 
pas toujours au mal, mais peut laisser accomplir à l’homme des actes 
parfaitement réguliers, et même vertueux. Il y a des hommes évi¬ 
demment maniaques qui sont bienveillants, charitables, religieux, 
dévoués. L’homme qui voit une mouche se poser perpétuellement sur 
sonnez, par exemple, peut être un fort honnête homme. Pascal 
croyait voir un abîme sans cesse béant à côté de lui : Pascal n’en 
était pas moins un honnête homme, et de plus un homme de génie. 

M. E. PÉNARD (1). Dans son intéressant mémoire à propos des actes 
commis par les épileptiques, M. le docteur Legrand vous a saisis 
d’une question difficile qui engage d’autant plus notre société qu’elle 
s’imposait davantage à ses discussions ; vous êtes appelés, sur un 
sujet encore indéfini et presque illimité, à donner des conclusions 
nettes et précises. Par une constitution qui, selon moi, fait sa vérita¬ 
ble force, la société de médecine légale comprend à la fois des juris¬ 
consultes et des médecins légistes ; or, en la circonstance, les juris¬ 
consultes, se désintéressant complètement de toute la partie médicale 
du problème, veulent être fixés sur ce qui les concerne, et, un épi¬ 
leptique étant donné, dont l’épilepsie est rigoureusement affirmée 
par un expert médico-légal, demandent aux médecins si, au point 

(i) Séance du 10 mai 1875. 
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de Tue juridique, cet épileptique doit être considéré comme forcé¬ 
ment et inévita!)lement irresponsable de ses actes. 

La magistrature s’effraye, et elle a raison, dans l’intérêt suprême 
de la société, de voir les médecins experts élargir quelquefois trop 
libéralement le cercle des irresponsabilités ; en dehors de la méde¬ 
cine légale, l’ivrognerie produit trop souvent, sinon l’irresponsabi¬ 
lité, au moins l’atténuation des actes commis; la folie, cela n’est un 
doute pour personne, entraîne forcément l’irresponsabilité devant la 
loi ; l’épilepsie doit-elle avoir, comme la folie, pour conséquence 
naturelle et forcée l’irresponsabilité d’une conduite délictueuse ou 
criminelle ? 

Nous n’avons pas, suivant moi, dans la question qui nous occupe, 
à discuter le dogme scientifique de l’épilepsie, ses diverses théories, 
sa nature, ses relations plus ou moins éloignées avec la folie" .nous 
avons à poser des conclusions essentiellement pratiques, à dire s’il 
existe de l’épilepsie, et surtout de l’altération organique qui en est la 
cause ou l’effet, un critérium tellement indiscutable qu’il suffira 
que l’expert médico-légal ait prononcé le verdict médical de l’épilep¬ 
sie pour, enlever immédiatement l’épileptique à l’action des magis¬ 
trats et le soustraire, en toute occasion, à la juste vindicte de la 
loi. 

Si la'question ne me paraissait pas essentiellement pratique, en 
ce sens qu’elle se présente presque tous les jours, je ne me serais 
pas facilement décidé à aborder devant vous un pareil débat ; mais 
il faut songer que des faits de ce genre ne se produisent pas seule¬ 
ment à Paris, où l’on trouve si facilement tous les éléments d’une 
solution satisfaisante, mais qu’à chaque instant, en province, les 
magistrats sont conduits à les soumettre aux médecins experts livrés 
à leurs seules ressources pour une réponse presque immédiate, si ce 
n’est Une solution définitive; j’en'suis moi-même la preuve, puisque 
j’ai été dernièrement appelé à Versailles, avec un de mes honorables 
confrères, M. le docteur Bérigny, à émettre un avis en pareille cir¬ 
constance, et je vous demanderai à ce propos la permission de 
vous rapporter tout à l’heure l’observation dont nous avons été 
chargés. 

J’ai suivi et écouté avec un vif intérêt les discours prononcés de¬ 
vant vous : ceux de notre vénéré maître et président, M. Devergie, 
ceux de MM. les avocats généraux Hémar et Manuel, de MM. les 
docteur Legrand du Saulle, Billod, Motet, qui avaient tous la double 
autorité-âe leur talent et de leur position; mais plus j’écoute et plus 
je suis convaincu que l’occasion présente est une de celles où la So¬ 
ciété de médecine légale ne saurait se prononcer avec trop de ré¬ 
serve et de prudence. 

Quand on lui demandera comment il faut interpréter le secret 
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médical, notre Société pourra répondre par le travail de M. Hêmar ; 
quand il s’agira des applications de la photographie à la médecine 
légale et de la persistance des images sur la rétine, elle opposera le 
mémoire de M. Vernois ; M. Cornil dira en son nom tout ce qui sera 
nécessaire à propos des éléments constituants du sang dans les ta¬ 
ches diverses; s’il s’agit de la portée réelle de la vision et des trou¬ 
bles de la réfraction, le médecin légiste pourra dire si un œil donné 
est emmétrope ou hypermétrope, etc.; etc., mais j’ai la ferme con. 
viction, à tort ou à raison, qu’en ce qui concerne les épileptiques, 
tant remarquables que puissent être et que soient réellement les 
différents travaux présentés à ce sujet, la Société de médecine légale 
ne saurait en faire sortir des conclusions assez rigoureuses pour 
délimiter quand même et d’une façon absolue l’abstention qui con¬ 
vient à la magistrature vis-à-vis d’un épileptique. 

Un certain nombre de crimes se commettent sans avoir pour ainsi 
dire leur motif apparent ou leur explication ; a-t-on affaire, en pareil 
cas, à des criminels toujours responsables de leur crime ou à des 
malades qui ne sauraient répondre des effets de leur maladie? Le 
médecin légiste est consulté, mais-ce n’est pas un avocat qui inter¬ 
vient pour défendre un client, c’est un médecin qui a peut-être à 
soigner un malade, en le protégeant et en démontrant qu’il était vé¬ 
ritablement sous le coup de la maladie ; certes, c’est là une mission 
magnifique et les annales de la médecine légale en trouveraient plus 
d’un exemple à l’éternel honneur de la médecine et des médecins, 
mais c’est là une mission des plus délicates, comme toutes celles qui 
ont pour point de départ le complet abandon et la confiance absolue 
des commettants ; le médecin, en effet, dans ces circonstances, n’a 
point à faire appel aux sentiments de l’homme, il a seulement à con¬ 
sulter la conscience et le jugement du savant. 

L’ivresse ne saurait être une excuse pour personne, à prion et 
dans aucun cas, mais cependant, la raison le veut ainsi, les actes qui 
dérivent de l’ivresse peuvent quelquefois, de leur source même, re¬ 
cevoir une atténuation. L’homme qui a tué étant ivre est, vis-à-vis 
de la société, coupable d’abord de s’être enivré et coupable ensuite 
d’avoir été conduit au crime par l’ivresse, et cependant, en bonne 
justice, il n’a pas à rendre à la société le même compte que le cri¬ 
minel qui a froidement prémédité et accompli son crime ; quand le 
médecin est appelé pour un cas de ce genre, il a seulement à prononcer 
si le prévenu était ivre ou malade ; si le prévenu était ivre, le médecin 
disparaît et c’est seulement à la justice qu’il demeure d’apprécier et 
de soupeser les aggravations ou les atténuations possibles. 

Il n’en est plus de même de la folie ; l’altération intellectuelle ne 
se produit pas toujours dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
formes; il faut, dans nombre de cas, une grande expérience et une 
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expérience spéciale pour s’y reconnaître. Or, le médecin seul est 
habile à se prononcer en cette occurrence ; aussi dès que l’expert a 
rendu, qu’on me permette l’expression, son verdict de folie, il va de 
soi que le fou, à qui la perte de sa raison ne saurait être imputable, 
n’a pas à répondre des actes commis sous 1 influence et l’empire de 
la maladie; iU’avait plus son libre arbitre, le médecin le déclare 
du haut de sa science et de sa conscience, aussi indiscutables l’une 
que l’autre ; le criminel ne s’appartenant plus, le crime ne lui ap¬ 
partient pas ; il ne pouvait maîtriser ses actions ou en disposer rai¬ 
sonnablement, tout le monde le reconnaît et il n’y a là matière à 
discussion pour personne. 

Mais l’épileptique, én général, je ne veux pas parler des exceptions, 
n’est point un aliéné. La plupart du temps, malgré la terrible ma¬ 
ladie dont il souffre par accès et intervalle, il a conscience de lui- 
même, il a la direction de son intelligence, témoin le négociantdont 
vous a parlé M. le docteur Motet dans son’ excellent travail, il s’ap¬ 
partient dans une large mesure, il peut conduire ses affaires dans 
la voie de la prospérité et de la fortune. 

Gette affreuse maladie, vous a dit le docteur Mottet en ce qui tou¬ 
che son client, n’est connue que du malade, de sa femme et de son 
médecin ; si alors que ce négociant n’est malade pour personne, il 
venait à commettre un de ces actes inouïs, criminels, et qui n’ont 
pas d’explication, apparente au moins, comment devrait-on le con¬ 
sidérer? La question, disait notre honorable collègue, serait embar¬ 
rassante; Je ne vois pas, pour ma part, qui aurait à's’en embarras¬ 
ser ; le magistrat dirigeant l’instruction prendrait certainement con¬ 
seil d’un médecin légiste, et ce qu’on a eu raison et devoir de tenir 
jusqu’ici ignoré, deviendrait alors connu dé tout le monde ; on ap¬ 
précierait facilement que, lorsque ce malheureux négociant s’est 
habilement livré aux opérations de son négoce, il avait le libre usage 
de son intelligence, et que, lorsqu’il a commis un acte criminel, il 
était ou pouvait être sous l’impulsion de la maladie ; la réponse de 
l’expert se baserait surtout sur les détails du fait incriminé et sur les 
circonstances dans lesquelles il se serait produit. 

' Il est avéré pour tout le monde, magistrats et médecins, que si 
dans un accès d’épilepsie ou dans la période inconsciente qui le pré¬ 
cède et le suit, un malheureux épileptique venait à commettre un 
fait qui, de par son épilepsie, ne serait qu’un accident, tandis 
qu’en toute autre circonstance ce serait un crime véritable, l’épi¬ 
leptique serait irresponsable. 

^ Cette conclusion s’impose, tant elle est indiscutable et impé¬ 
rieuse. 

Aussi n’est-ce pas là le vrai terrain de notre discussion ; la diffi¬ 
culté porte sur deux autres aspects delà question. 


RESPOÎTSABILITÉ DES ACTES COMMIS PAR LES ÉPILEPTIQUES. 455 

Y a-t-il une épilepsie qui, bien qu’elle n’ait pas encore éclaté d’une 
façon patente, soit réellement cependant de l’épilepsie; et restant 
épilepsie larvée, car je ne vois pas pourquoi on bannirait le mot 
auquel cas il faudrait effacer les fièvres larvées du même coup, doit- 
elle forcément entraîner l’irresponsabilité? 

Y a-t-il de plus des épileptiques larvés dont l’intelligence est assez 
altérée par la maladie qui couve pour enlever toute responsabilité à 
ces épileptiques futurs, dont personne n’a pu surprendre encore sur 
le fait l’épilepsie, mais pas assez compromise cependant pour donner 
à la société le droit et le devoir de se prémunir contre eux, en les 
faisant enfermer dans une maison de santé par exemple? 

Je ne saurais entrer dans la discussion approfondie de ces impor¬ 
tantes questions, paTce que je le ferais mal et que cela a été très- 
bien fait dans les éminents travaux de MM. Jules Falret, Morel et 
d’autres encore, mais surtout parce que cela ne me paraît pas le 
véritable terrain, ni l’actualité de la Société de médecine légale. 

Ce sont des questions encore trop incertaines, encore trop débat¬ 
tues, pour qu’on puisse les fixer à tout jamais ou les éclairer d’une 
lumière qui en mette en évidence et en toute clarté les moindres 
détails. Que la Société de médecine légale dise : la folie enlève la 
responsabilité des actes commis, je le comprends,- mais je regrette¬ 
rais profondément qu’elle posât en principe que l’épilepsie enlève 
toujours et quand même la responsabilité des actes quelconques. Il 
n’est pas de médecin qui n’ait connu et suivi des épileptiques rai¬ 
sonnant et réglant convenablement leur vie et celle de leur famille, 
malgré des accès incontestables d’épilepsie; or, si ces épileptiques 
sont appelés à profiter des avantages que leur procure la régularité 
de leur conduite et leur, habileté professionnelle, il est impossible 
de les considérer comme ne devant aucun compte des actes délic¬ 
tueux ou criminels auxquels iis se seront laissé entraîner. 

Encore une fois, l’épileptique qui raisonne sa vie, qui, comme 
Certains que j’ai eu occasion d’observer, en rapporte l’histoire 
en ses moindres détails et l’écrit en volumineux mémoires ; celui 
qui relève la tête quand on lui parle de ses accès d’épilepsie, parce 
qu’il ne se sent pas coupable d’être épileptique, mais qui la baisse 
quand on.lui parle de ses vols, parce qu’il sait très-bien, le sent, le 
dit et le déclare, qu’il a eu tort de voler,; celui qui, bien qu’épilepti¬ 
que, est paresseux et s’enivre parce que ses passions s’accommo¬ 
dent mieux de la paresse et de l’ivrognerie que du travail et de la 
tempérance, celui-là, dans la mesure qui appartient à ses actes d’épi¬ 
lepsie, est et doit être responsable vis-à-vis de la loi. Certes, c’est un 
affreux malheur d’être épileptique, mais cela deviendrait presque un 
avantage si l’épileptique devait vivre impunément au mibeu de la 
société, ayant, de pleine immunité, le droit de tout dire et de tout 
faire. 
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Médecin, je me sens plein de commisération pour les épileptiques, ^ 
mais je ne dois pas cependant oublier, ni compromettre les intérêts 1 
généraux*; or, la société humaine a une véritable mission et une j 
mission sainte, celle de se défendre contre tant d’éléments de des- 1 

traction qui l’assiègent et la minent sourdement ; si, un crime étant 1 

commis, la société ne peut pas être vengée, parce qu’elle désarme 
volontairement devant une cause de force majeure, comme l’épilep¬ 
sie, il faut au moins qu elle soit secourue et sauvegardée ; si le cri¬ 
minel ne peut pas être puni, parce que c’est un malade, le malade . 
doit être tout au moins soigné, mais encore surveillé et mis dans 
l’impossibilité de nuire. Expert, je ne craindrai jamais d’être im¬ 
pliqué en contradiction en disant à tel accusé ; vous semblez être 
coupable pour tout le monde, mais pour moi vous êtes un épileptique 
à un degré tel que la société peut prendre ses précautions contre 
vous, soit, mais ne doit pas vous faire porter la peine de votre épi¬ 
lepsie. Je dirai au contraire, et du fond de ma conscience, à tel autre 
épileptique, celui en particulier auquel j’ai fait allusion tout à 
l’heure : vous êtes un épileptique, je le reconnais etle déclare, mais 
vous êtes en même temps un voleur, parfaitement conscient de vos 
vols et par cela même parfaitement libre de ne pas voler. Je consens 
à soigner en vous, l’épileptique, mais, si j’étais le maître, je com¬ 
mencerais le traitement par punir le voleur. 

En résumé, Messieurs, je serais heureux de voir la Société de 
médecine légale n’aborder des conclusions qu’avec une réserve ex¬ 
trême, et permettez-moi, pour mieux faire comprendre mon idée, 
une formule quelque peu paradoxale : je voudrais qu’on déclarât ici 
qu'au point de vue médico-légal il n’y a pas à'épüepsie, qu’il n’y a 
que des épileptiques; que chaque épileptique a sa forme de maladie 
spéciale et individuelle, entrmnant forcément, d’autorité, l’irrespon¬ 
sabilité dans tel cas, et conservant, malgré le caractère épileptique, 
la responsabilité dans tel autre ; qu’il est impossible de fixer des 
règles précises, absolues, applicables toujours à la généralité, mais 
qu’il appartient à l’expert médico-légal d’étudier chaque cas parti¬ 
culier, d’en dégager aussi rigoureusement que possible toutes les 
inconnues, d’être aussi prudent que réservé dans ses conclusions, et, 
enfin, de tout faire pour éclairer la religion du magistrat. 

M. Billod (1). — Tout en la repoussant dans les cas où la nature 
épileptique de la névrose n’a pas été confirmée par la marque con¬ 
vulsive, un des orateurs que vous avez entendus a proposé de con¬ 
clure à l’irresponsabilité des actes commis par ce qu’il a appelé les, 
épileptiques patents, les épileptiques confirmés, pendant l’accès con¬ 
vulsif. 


(1) Séance du 10 mai 1875. 
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Je ne crois pas que la Société puisse admettre cette conclusion, et 
cela par cette raison que l’épileptique en accès convulsif ne peut 
commettre aucun acte, non plus qu’un homme en état de syncope ou 
d’apoplexie. 

Que si, par acte commis pendant l’accès, le même orateur a voulu 
parler des actes commis dans le délire consécutif à ime attaque con¬ 
vulsive, il ouvrirait alors le champ aux hypothèses, aux conjectures 
relatives à l’épilepsie larvée, laquelle ne serait autre, si son existence 
était bien démontrée, qu’une épilepsie dégagée de la convulsion. Or, 
comme il neparaîtpas disposé à admettre cette espèce d’épilepsie, il 
en résulte que la conclusion qu’il propose se trouverait en opposition 
avec sa mapière de voir sur ce point. 

Un autre orateur, M. Motet, vous a dit qu’il n’était guère disposé 
à admettre l’épilepsie larvée que dans le cas où, pendant l’évolution 
des troubles mentaux qui semblent propres à cette espèce de névrose, 
il constate des troubles vertigineux. 

J’admets et je partage entièrement, et d’une manière générale, la 
réserve de ce savant collègue à l’endroit de l’épilepsie larvée. Mais 
il me semble que, dans les cas auxquels il fait allusion, sa réserve 
va jusqu’à la négation de l’épilepsie larvée. 

Du moment, en effet, où, dans l’ensemble des symptômes qu’elle 
présente il y a des troubles vertigineux, l’épilepsie cesse d’être 
larvée. 

Notre honoré collègue sait aussi bien que moi que le vertige est, 
bien plus que la convulsion, considéré par les pathologistes comme le 
signe pathognomonique de l’atteinte du mal épileptique. 

Après avoir relevé ces quelques points de détail, et en maintenant 
mes appréciations premières relatives àl’épilepsie larvée, dont l’his¬ 
toire est encore à faire, je l’ai déjà dit et je le répète, je crois pou¬ 
voir forinuler sur la question qui vous est soumise l’opinion sui¬ 
vante : 

J’estime que la Société ne peut prendre sur cette question, dans 
les termes où elle est posée, que des conclusions négatives, ou, si 
l’on aime mieux, des conclusions de réserve, reposant sur cette 
donnée : que Vépileptique, en tant qu épileptique, doit être considéré 
comme responsable de ses actes, et qu’il ne cesse de l’être que dans le 
cas oü il devient aliéné. 

Il ne s’agit plus alors, en effet, de la responsabilité d’un épilep¬ 
tique., mais bien de celle d’un aliéné, c’est-à-dire que la question de 
responsabilité se*pose pour la folie et non.pas pour l’épilepsie. 

En un mot, la question de la responsabilité des épileptiques se 
ramène à celle des aliénés. 

A priori, l’épileptique ne doit pas être considéré comme moins 
responsable qu’une hystérique, qu’un alcoolisé. L’épilepsie, non 
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plus que l’hystérie, que l’alcoolisme ne doit être considérée comme 
une forme mentale de maladie entraînant l’irresponsabilité, mais bien 
comme une cause possible d’aliénation mentale et ce serait, je crois, 
faire fausse route que de chercher l’irresponsabilité dans cette cause, 
au lieu de la chercher dans la folie qui est son effet. 

Cette conclusion me semble s’accorder avec la donnée dont 
M. l’avocat général Hémar a fait la base de son argumentation si 
serrée, à savoir que la culpabilité de l’épileptique doit, dans une 
espèce donnée, être recherchée comme celle de tout autre inculpé, 
cette recherche pouvant comporter une expertise médico-légale dans 
le cas où un doute peut s’élever sur l’intégrité du libre arbitre et, 
par suite, sur la responsabilité. 

M. Gallard prend ensuite la parole pour développer les conclu¬ 
sions qu’il soumet à l’approbation de la société comme devant ré¬ 
sumer, suivant lui, cette longue et intéressante discussion (1), 

La clôture de la discussion est alors prononcée, et M. le président 
donne successivement lecture des diverses conclusions qui ont été 
déposées sur le bureau et qui sont ainsi formulées : 

CONCLUSIONS DE M. DEVERGIE 

S’il est vrai qu’au point de vue de la science de l’aliénation men¬ 
tale, on puisse émettre des doctrines en ce qui concerne les diverses 
formes de l’épilepsie, et sur l’influence que ces formes peuvent exer¬ 
cer sur la capacité intellectuelle des individus dans les actes plus ou 
moins répréhensibles ou coupables qu’ils peuvent cominettre, il n’en 
peut être ainsi au point de vue médico-légal. 

En médecine légale, chaque fait doit être apprécié isolément, abs¬ 
traction faite de toute doctrine scientifique. 

Dans l’espèce, le médecin légiste doit s’attacher à constater l’exis¬ 
tence ou l’absence d’état épileptique au moment de l’action, et si 
l’acte a été accompli avec le concours du libre arbitre. 

Quant à l’épilepsie larvée, la société pense qu’il faut attendre 
qu’elle soit mieux définie et mieux caractérisée pour en consacrer 
l’existence comme espèce, avec toutes les conséquences que l’on en 
peut tirer. 

CONCLUSIONS DE M. HÉMAR 

Sans examimer la valeur médicale des observations rapportées 
par M. Legrand du Saulle, ces observations, au point de vue légal, 
ne sont pas de nature à créer des présomptions d’irresponsabilité. 

L’irresponsabilité criminelle ne peut être admise qu’en vertu de 

(1) Voyez plus loin ces conclusions. 
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l’examen spécial et individuel, dont la loi impose le devoir au iuo-e 
chargé de statuer sur la culpabilité. 

CONCLUSIONS DE M. MANUEL 

i“ En principe, les épileptiques sont responsables de leurs actes, 
à moins qu’ils ne les aient commis pendant la durée même des 
attaques, c’est-à-dire de la crise épileptique. 

2° Ces malades peuvent toutefois n’être pas responsables d’actes 
commis soit avant, soit après l’accès épileptique, sous l’action impul¬ 
sive du mal, susceptible de faire naître en eux un trouble intellectuel; 
mais il est impossible, a priori, de déterminer précisément des règles 
générales, d’après lesquelles on pourrait, relativement à ces actes, 
apprécier sûrement leur responsabilité ou leur irresponsabilité. 
L’examen médical de l’épileptique pourra seul, dans chaque cas spé¬ 
cial, éclairer la justice. 

En l’état actuel de la science, il n’y a pas lieu d’affirmer que l’on 
peut induire de certains cas d’aliénation men’ale, ne paraissant pas 
rentrer dans les classifications admises, l’existence comme principe 
morbide d’un état épileptique qui, ne se manifestant pas par les signes 
extérieure à cette maladie, le vertige et les convulsions, mériterait 
le nom d’épilepsie larvée. 

CONCLUSIONS DE M. BILLOD 

Que l’épilepsie soit convulsive ou larvée, autrement dite mentale, 
la question de responsabilité, qui se rapporte aux actes commis par 
les individus qui en sont atteints, me semble devoir être résolue ainsi 
qu’il suit : 

Irresponsabilité certaine, incontestable, pour les actes commis 
pendant les accès ou périodes d’accès, alors surtout que ces actes 
portent le cachet du délire et de l’irrésistibilité, 

Responsabilité possible, et tout au moins discutable, pour les actes 
commis en dehors de ces mêmes,accès ou périodes d’accès. 

L’épileptique, en tant qu’épileptique, doit être considéré comme 
responsable de ses actes, et il ne cesse de l’être que dans les cas où 
il devient aliéné. 

CONCLUSIONS DE M. LEGRAND DU SAULLE 

1® Lorsque les attaques d’épilepsie n’ont jamais été précédées, 
accompagnées ou suivies de troubles intellectuels, l’auteur d’un acte 
incriminé est responsable. 

i 2° Lorsqu’un prévenu est* épileptique et qu’il a présenté, à des 
intervalles irréguliers ou périodiques, quelpies désordres temporaires 
de la raison ou de la mémoire, il y a lieu, de rechercher quel pou¬ 
vait être son état mental au temps de l’action. 
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A. — Si ce prévenu était sain d’esprit, il est responsable, 

B. — Si son entendement était partiellement lésé, il doit jouir des 1 
bénéfices d’une pénalité atténuée et proportionnelle, en quelque sorte, 

au degré de résistance morale qui a pu être opposé. 

C. — S’il était aliéné, il est irresponsable. 

3“ L’état habituel de folie épileptique entraîne nécessairement l’ir- 
responsabilité la plus absolue. 

CONCLUSIONS DE M. GAILLARD 

1° En principe, les épileptiques doivent être considérés comme 
responsables de tous leurs actes. 

2“ Cependant, il arrive assez souvent que, par le fait de leur ma¬ 
ladie, ils se trouvent accidentellement entraînés à des mouvements 
impulsifs et irrésistibles, sous l’influence desquels ils peuvent com¬ 
mettre des actes dont ils n’ont pas conscience et dont, par conséquent, 
ils ne sauraient être responsables. 

3° Ces cas constituent l’exception eu égard au nombre total des 
sujets affectés d’épilepsie. 

Ils sont proportionnellement plus nombreux dans la forme d’épi¬ 
lepsie dite larvée, que dans l’épilepsie ordinaire, caractérisée par de 
grandes attaques. 

4° Dn examen médical attentif et prolongé peut seul permettre 
d’apprécier, dans chaque cas particulier, si les actes incriminés ont 
été commis volontairement ou sous l'influence de l’impulsion maladive 
qui exclut toute responsabilité. 

Pour éviter de discuter isolément chacune de ces conclusions, la 
Société a pensé qu’il convenait de charger une commission de les 
examiner, et de présenter à son tour la formule qui lui paraîtrait la 
plus propre à résumer cette discussion, et elle a nommé pour faire 
partie de cette commission M. Ernest Qhaudé, président, M. Lasègue, 
Jules Falret, Riant et d’Herbelot. 

A la séance du 14 juin, M. Chaudé a donné lecture du projet de 
conclusions suivant : 

Considérant que, sous le nom générique d’épilepsie, sont compris 
des états morbides ayant pour caractères communs d’être intermit¬ 
tents, convulsifs, vertigineux, etc., mais différents parle type, l’in¬ 
tensité, la fréquence, la durée et la forme des accès ; 

Que la perversion mentale, en particulier, peut varier non-seule¬ 
ment chez ces divers sujets, mais chez le même malade, en dehors 
des plus habiles prévisions ; 

Que l’épüepsie se transforme par le seul fait de la prolongation du 
mal et de la répétition des attaques ; 
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Que son état mental se modifie ainsi, selon 1 âge et les événe¬ 
ments de la maladie ; 

Qu’imposer une loi générale à ces cas d’une délicate analyse ne 
serait pas sans danger ; 

La Société de médeciiie légale est d’avis que les règles générales 
qui président à l’examen de la responsabilité des aliénés doivent 
s’appliquer à l’épilepsie, en tenant compte des difficultés spéciales 
que présente une affection où les crises délirantes éclatent soudaine¬ 
ment au milieu du fonctionnement normal de l’intelligence, pour dis¬ 
paraître sans laisser de traces. 

M. Behier pense que ces conclusions, dont il approuve l’esprit, en 
ce qu’elles déclarent qu’il n’est pas possible de poser des règles géné¬ 
rales pour l’appréciation de l’état mental des épileptiques, auraient 
l’inconvénient, dans leurs considérants, d’émettre des principes qui 
pourraient donner lieu à de nouvelles discussions, qu’il vaut mieux 
se tenir à des conclusions plus précises et plus simples, et il pro¬ 
pose la formule suivante ; 

Il n’y a aucune règle générale à poser pour l’appréciation 
de l’état mental des individus atteints d’épilepsie. L’examen 
de chaque cas particulier est indispensable pour déterminer 
le degré de responsabilité légale d’un malade. 

Après une discussion à laquelle prennent part plusieurs membres 
de la Société, les conclusions sont mises aux voix et adoptées à une 
grande majorité. 


EEVÜE DES TRAVAUX FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. 


HYGIÈNE 

IPar le doctear ®. iSti ME^S'ëîj. 

Exposition internationale et Congrès d’hygiène et de 
sauvetage de iS’S®. — La Belgique vient de prendre l’initiative 
d’un Congrès et d’une Exposition d’un nouveau genre. Congrès 
d’hygiène et de sauvetage intéressant tout particulièrement les 
lecteurs des Annales. Tandis que dans le Congrès on discutera les 
questions dans leur sens le plus large, l’Exposition offrira aux re¬ 
gards ce que le génie a inventé pour préserver ou améliorer la vie 
humaine et assurer le bien-être des populations. Les engins, les 
appareils exposés, seront l’objet, dit le Comité, qui compte dans son 
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sein les membres les plus distingués dans la science et dans l’in¬ 
dustrie en Belgique, d’un examen rendu public, et chaque fois que 
cela sera possible, des conférences populaires en vulgariseront l’uti- 
lité et l’emploi. Ces conférences seront recueillies et constitueront 
de petits traités qui, publiés à des prix très-minimes, répandront 
partout les principes les plus salutaires de l’hygiène et du sauve¬ 
tage. 

Cette Exposition, qui doit se tenir en 1876 à Bruxelles, embrasse 
toutes les branches de l’hygiène, ainsi qu’il est facile de s’en assurer 
par la lecture du programme arrêté par le Comité central d’orga¬ 
nisation, et que nous reproduisons ci-dessous. 

1”® CLASSE. — Sauvetage en cas d’incendie. — 1® Procédés et 
appareils de préservation contre les incendies sur terre et sur mer. 
Constructions des édifices, des magasins à poudre, des magasins â 
pétrole et des navires. Incombustibilité des ligneux (bois, vêtements, 
ameublements et décors). Paratonnerres. 

2® Instruments et objets pour révéler et annoncer les incendies: 
avertisseurs d’iricendie, télégraphes. 

3® Appareils et instruments de sauvetage. Échelles, sacs, cordes, 
parachutes. Appareils respiratoires, ventilateurs. 

4® Appareils, instruments et substances pour éteindre les incen¬ 
dies. Pompes à bras et à vapeur avec accessoires. Extincteurs et 
substances chimiques. Réservoirs et conduites d’eau. 

5® Moyens de transport des hommes et du matériel. 

2® CLASSE. — Appareils, engins de toute espèce servant sur l’eau 
êL dans l’eau pour diminuer les dangers, prévenir les accidents et 
porter secours. — 1® Natation et patinage : appareils ou engins 
servant à ces exercices. 

2® Éclairage des côtes, sur mer, rivières et canaux ; fanaux et 
signaux; Sondages des rivières et des mers ; appareils les plus 
perfectionnés. 

3® Sauvetage : canots et autres engins à l’usage des nageurs, des 
navires et des équipages en détresse; scaphandres, appareils de 
plongeur. 

4® Navires, chaloupes de pêche, bateaux de toute espèce et acces¬ 
soires ; meilleurs modèles au point de vue de la sécurité pu'olique. 

S® Navires désemparés ou en détresse, coulant bas d’eau ou 
ayant le feu à bord : appareils à recommander en pareils cas; gou¬ 
vernails, mâture et voilure de fortune. Engins pour visiter la carène 
d’un navire et la réparer dans l’eau. 

6® Infirmerie ou transport des malades et blessés en mer, phar¬ 
macie usuelle. 

3® CLASSE. — Appareils pour prévenir les accidents résultant de 
la circulation sur les routes, les tramways et les chemins de fer, — 
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Harnachements et systèmes d’attelages de sûreté 
mettes, ferSj étriers, etc. 


; mors, gour- 


2 ® Freins pour voitures sur routes ou tramways. 

3® Freins pour locomotives et voitures de chemins de fer. 

4“ Appareils de ventilation, chauffage, éclairage pour voitures 
publiques, tramways et chemins de fer. 

5® Appareils de choc. Appareils d’attelage. Appareils de sûreté 
pour protéger la montée et la descente des voyageurs et le service 
des garde-trains ; marchepieds, main courante, couvre-roues, 
garde-corps, etc. 

6 ® Signaux et appareils de toute nature pour assurer le service 
des chemins de fer. Signaux et appareils d’intercommunication 
entre les voyageurs et le personnel des trains. 

7® Appareils divers pour déblayer les voies ferrées, chasse-neige, 
chasse-pierres, etc. 

8® Clôtures, garde-corps, barrières, pour routes et chemins de 
fer. 

9® Modèles spéciaux de voitures publiques, de tramways et de 
chemins de fer, au point de vue de la sécurité et de la salubrité. 

4 0 ® Outillage pour secours immédiat en cas de déraillement et 
autres accidents de chemins de fer. 

• A® CLASSE. — Secoiirs en temps de guerre. — 4® Moyens de 
transport. Civières, brancards, chaises à porteurs, litières, caco- 
lets. Voilures, fourgons, etc. Wagons-lits, wagons spéciaux pour 
le transport des blessés 5 application du matériel ordinaire des 
chemins de fer au même but. Traités, publications, plans, spécimens 
et modèles relatifs aux moyens de transport. 

2° Appareils chirurgicaux. Sacs, trousses, boîtes de secours, 
boîtes de chirurgie, médicaments, charpie, traités spéciaux. 

3° Ambulances ; spécimens, modèles, traités, plans. Ambulances 
volantes, fixes, temporaires, permanentes, lazarets, hôpitaux, ba¬ 
raquement. Matériel et ameublement des diverses ambulances. 
Alimentation des blessés. 

4® Appareils pour la conservation, l’inhumation ou l’incinération 
des cadavres ; plans, modèles, traités. Assainissement des champs 
de bataille et lieux de campement. 

5® CLASSE. — Hygiène et salubrité publique. -^4® Drainage des 
sols humides et marécageux ; assainissement des terrains infects ; 
curage des rivières, des canaux, etc. ; systèmes et appareils. 

2® Systèmes hygiéniques et mesures de sûreté concernant, les 
villes. Pavage des voies publiques, macadamisage, etc. Trottoirs. 
Éclairage public. Moyens de prévenir l’infection du sol par le gaz 
d’éclairage. Moyens préventifs des accidents dont la voie publique 
est le théâtre, soit par suite des travaux qui s’y opèrent (travaux 
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divers de voirie) ou qui ont lieu aux abords de cette voie (édification 
ou réparation des habitations), soit par suite de la circulation pu, 
blique (transport des matières pesantes et bruyantes). Divagation 
des chiens ; mesure préventive de l’inoculation rabique, etc. 

3® Systèmes hygiéniques concernant les etablissements publics — 
Plan, construction, ventilation, chauffage, éclairage, etc., des hôpi¬ 
taux, des temples, des casernes, des écoles,'des crèches, des pri¬ 
sons, des salles de spectacle, etc. Moyens de prévenir ou de faire 
disparaître Thumidilé et les autres causes naturelles ou acciden¬ 
telles d’insalubrité ou d’incommodité. Installation des paratonnerres. 

4® Systèmes hygiéniques concernant l'usage général des eaux. — 
Prises d'eau ; appareils d’analyse sommaire ; appareils de filtration; 
réservoirs; conduites d’eau; appareils de distribution et d’arrose¬ 
ment; compteurs; bornes-fontaines. 

5® Systèmes hygiéniques concernant l'approvisionnement des centres 
de population. — Abattoirs ; halles ; marchés ; débits. Denrées ali¬ 
mentaires considérées au point de vue de l’hygiène ; procédés rela¬ 
tifs à leur conservation ; moyens pratiques d’en constater l’altération 
et la sophistication. 

, 6® Systèmes hygiéniques concernant l'évacuation des immondices des 
centres de population. — Nettoiement de la voie publique ; désin¬ 
fection. Cendres et résidus. Urinoirs publics; latrines, fosses fixes 
et mobiles ; vidanges ; division ; désinfection ; enlèvement et trans¬ 
port des produits. Établissement des voiries ; désinfection et utili¬ 
sation des matières. Égouts ; construction. Regards, etc. ; disposi¬ 
tions à prendre pour empêcher les gaz méphitiques des égouts de 
compromettre la santé publique ; coupe-air, etc. ; utilisation des 
eaux d’égout pour la fertilisation des campagnes; indication des 
moyens pratiques pour atteindre ce but. 

'7® Systèmes hygiéniques concernant l'inhumation. — Dépôts mor¬ 
tuaires ; morgues ; conservation des corps ;' embaumement ; créma¬ 
tion ; sépulture; cimetières. Traités, plans et appareils. 

8® Instruments relatifs à la météorologie, considérés au point de 
vue de l’hygiène. Cartes hygiéniques. Démographie. 

6® CLASSE. — Hygiène, moyens préventifs et sauvetage appliqués 
à l’industrie. — t ® Matériaux ; plans, modèles pour l’installation 
hygiénique des ateliers, des fabriques, des usines. Ateliers : éclai¬ 
rage, chauffage, ventilation. Mines : aérage, éclairage (ventilateurs, 
lampes de sûreté, révélateurs de grisou, etc.). 

2®,Machines : ascenseurs pour ouvriers, pour fardeaux ; appa¬ 
reils de sûreté pour la descente des ouvriers et des cages d’extrac¬ 
tion, parachutes, etc. Appareils et procédés de préservation contre 
les atteintes des machines en mouvement. Appareils ou machines 
remplaçant l’ouvrier dans les travaux insalubres et dangereux- 
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Chaudières à vapeurs, réservoirs à air, à gaz, etc. Appareils de 
sûreté : soupapes, manomètres, indicateurs de niveau, alimenta- 
teurs automatiques, contrôleurs de pression, dispositions spéciales 
d’installation, etc. Procédés destinés à prévenir les incrustations* 
moyens de désincrustation. ’ 

3“ Appareils, procédés ou dispositions ayant pour objet de sup¬ 
primer ou d’atténuer les causes de danger ou d’insalubrité que 
peuvent présenter, au point de vue des ouvriers ou du public, les 
opérations industrielles et l’emmagasinage des matières premières 
ou fabriquées. Matières inoffensives substituées aux produits dan¬ 
gereux ou délétères usités dans l’industrie ou dans les arts. Appa¬ 
reils ou dispositions ayant pour objet de préserver individuellement 
les ouvriers des vapeurs nuisibles, des .poussières, des liquides cor¬ 
rosifs, des explosions, de l’action nuisible des foyers de chaleur ou 
de lumière, etc. Vêtements nécessaires dans certaines professions 
industrielles. Instructions et réglementations hygiéniques à l’usage 
des ouvriers. Appareils de sauvetage et outillage de secours immé¬ 
diats pour les accidents qui surviennent dans les mines, les carrières 
et les ateliers. 

7® CLASSE, — Hygiène domestique et 'privée. — 1® Plans et mo¬ 
dèles d’habitations privées, présentés comme spécimens d’améliora¬ 
tions hygiéniques de l’art de la construction. Plans et modèles 
d’habitations spéciales destinées aux classes ouvrières et présentés 
comme spécimens des améliorations à apporter à ce genre de con¬ 
structions, sous le rapport de la convenance, de la salubrité et de 
l’économie, tant exécutés que projetés. Appareils et systèmes de 
distribution des eaux à l’intérieur des habitations et d’évacuation 
des eaux ménagères et des déjections. Appareils de chauffage et 
d’éclairage au gaz et autres destinés aux habitations privées, consi¬ 
dérés principalement au point de vue de la salubrité et de la sécu¬ 
rité, en tenant compte, toutefois, de l’économie. Appareils de ven¬ 
tilation destinés aux maisons, exécutés ou projetés. 

2“ Étoffes hygiéniques ; vêtements selon les climats et les saisons, 
appropriés aux différents âges et aux conditions sociales. Usten¬ 
siles, instruments et procédés de toilette ayant un caractère hygié¬ 
nique. Instruments et appareils d’hydrothérapie et de balnéothé- 
rapie. 

3® Ustensiles et appareils, ayant pour objet de perfectionner la 
préparation et la cuisson des aliments. Instruments et procédés 
faciles et pratiques pour reconnaître les altérations, les falsifications 
des denrées alimentaires et des boissons à l’usage domestique. Pro¬ 
cédés de conservation des viandes et des aliments dans les habita¬ 
tions privées. Traités et apppareils pour le meilleur mode d’alimen¬ 
tation des enfants et des adultes. 

2" SÉBIE, 1875. — TOilE xnv. 


2® PAETIS. 
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4“ Appareils et instruments, jeux et jouets destinés à l’éducation 
physique et morale des enfants. Appareils, procédés et traités géné¬ 
raux de gymnastique privée. ' 

8® CLASSE. — Médecine, chirurgie^ pharmacie, dans leurs rapports 
avec les classes qui précèdent. — \° Appareils, procédés et boîtes 
de secours pour secourir les asphyxiés par submersion, par les gaz 
irrespirables, par strangulation et par suite d’ébouleraent (machines 
électro-galvaniques, brosses à frictions, couvertures de laine, fla¬ 
nelles, bandes élastiques; équipements, voitures,de transport). 

2° Appareils et vêtements destinés à préserver les machinistes, 
chauffeurs de locomotives et les employés des trains de chemin de 
fer contre les accidents et les maladies inhérentes à leur profession, 

3® Appareils destinés aux infirmités localisées. Appareils de pro¬ 
thèse dentaire et oculaire; appareils acoustiques; bandages her¬ 
niaires; urinaux, pessaires, sphincters artificiels; appareils de 
prothèse mécanique. 

4® Appareils et procédés de transport des aliénés, des malades, 
des blessés et des infirmes (brancards, civières, cacolets, chariots 
à roulettes, voitures, voitures de chemin de fer, chaises à porteurs), 

S® Ambulances civiles, hôpitaux flottants, hôpitaux-tentes, hôpi¬ 
taux-baraques, maisons de santé, de maternité (spécimens) ; amé¬ 
nagements, objets de couchage, bains, vêtements, moyens de pré¬ 
servation et de coercition. Appareils destinés spécialement à la pré¬ 
paration des aliments dans les hôpitaux et dans les maisons de santé, 

6® Moyens de transport des cadavres. 

7® Appareils et moyens destinés à préserver du mal de mer. 

8® Traités pratiques sur les questions qui précèdent. 

9* CLASSE. ■— Institutims ayant pour objet l'amélioration de la 
cdndüion des classés ouvrières. — 1 ® Sociétés d’assurances sur la 
vie et d’assurances à prime contre les accidents de toute nature. 
Statuts et publications diverses. 

2® Sociétés de secours mutuels, caisses de prévoyance, de retraite 
et d’épargne. Sociétés coopératives. Boulangeries, boucheries et 
restaurants économiques ; mesures à prendre dans les fabriques et 
les grands établissements industriels pour fournir les alinrents à 
bon marché et de bonne qualité. 

3® Sociétés pour la construction et l’achat de maisons ouvrières ; 
Sociétés pour fournir à la population des bains à bon marché. Lavoirs 
économiques. Plans et appareils. 

4® Bibliothèques pour les artisans et les ouvriers. Écoles du soir. 
Cours de dessin linéaire, industrie! et ornemental et cours publics 
de géométrie, de mécanique et de chimie pratiques à l’usage des 
ouvriers. Écoles professionnelles pour les femmes. Institutions des¬ 
tinées à initier les jeunes filles aux travaux du ménage. 
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5® Sociétés de protection en faveur des apprentis, ateliers d’ap¬ 
prentissage. Sociétés de protection et écoles pour les enfants négli¬ 
gés, exposés à tomber sous la tutelle administrative. 

6° Hôpitaux et salles,^ de convalescents pour les ouvriers des 
grands établissements industriels; réfectoires de fabriques; crèches, 
salles d’asile ou écoles-gardiennes, jardins d’enfants. 

T Moyens de remédier à l’abus des boissons fortes et d’arrêter 
les progrès de l’ivrognerie. 

10® CLASSE. ■—■ De r hygiène et du sauvetage dans leurs applica¬ 
tions à l’agriculture. — 1 “ Destruction d’insectes et d’animaux nui¬ 
sibles à l’agriculture. 

2“ Modèles et méthodes pour la conservation des céréales, graines 
et autres produits agricoles, chaulage, etc. 

3“ Hygiène des écuries et des étables. 

4® Modèles -de fermes, métairies, maisons d’ouvriers agricoles, 
considérées au point de vue de l'hygiène, de la convenance, de l’éco¬ 
nomie et de la salubrité. 

5° Modèles d’étables, d’écuries, porcheries, chenils, considérés au 
point de vue de l’hygiène. 

6® Meubles, vêtements, ustensiles destinés plus particulièrement 
aux populations agricoles. 

7® Régime alimentaire des populations rurales au point de vue 
de la conservation de la santé et de la production de la plus forte 
somnae de travail. 

8® Mesures et dispositions hygiéniques propres à exercer dans 
les cours des fermes la plus grande salubrité possible. Emplace¬ 
ment et aménagement du fumier, des fosses à purin; multiplication 
des fosses d’aisances à la campagne. Utilisation de l’engrais hu- 
nmin. . 

9® Influence hygiénique du boisement et des plantations. 

•1 G® Influence hygiénique du drainage. Assainissement des ma¬ 
rais, des terres humides et insalubres. Drainage des terres irriguées 
par les égouts des villes. Hygiène des ouvriers exécutant les travaux 
de drainage, vêtements préservateurs, 

11® Entretien des machines agricoles supprimant les travaux 
pénibles et insalubres, tels que le battage au fléau, le teillage du lin, 
qui donnent lieu à des poussières dangereuses. 

12® Insalubrité des routoirs. Étude du rouissage. 

13® Moyens de mettre les ouvriers ruraux à l’abri des dangers 
que présente la conduite de certaines machines agricoles : bat¬ 
teuses, manèges, locomobiles. 

4 4“ Influence du traitement des animaux sur leur caractère, en 
vue d’éviter qu’ils contractent des vices qui les rendent dangereux, 

1 §® Maladie; contagieuses des animaux, transmissibles à l’homme. 
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^ 6“ Mesures législatives concernant l’abatage et renfouissement 
des animaux morts d’affections contagieuses. Exposition à l’air des 
débris d’animaux. Mouches charbonneuses, 

4 7° Boissons hygiéniques pendant les durs travaux de l’été. 




Les aliénés dans la famille et la maison de santê^ élude pour les gens 

du monde, par M“° Rivet, née Brierke de Boismont. Paris, 4 875, 

, in-4 8 j,, 300 p. 

En 4 848, ma fille, qui gérait alors, avec la permission de l’auto¬ 
rité, mon premier asile privé de la rue Neuve-Sainte-Geneviève, était 
victime d’une dénonciation qui pouvait avoir des suites graves. 
J’obtins une audience du célèbre jurisconsulte Dufaure, alors mi¬ 
nistre de l’intérieur. La justification lui parut si concluante, qu’après 
avoir demandé un rapport, voulant que la réparation fût complète, 
il prit un arrêté ainsi conçu : mademoiselle Brierre de Boismont, 
âgée de dix-neuf ans, est nommée directrice de la maison de santé 
de la rue Neuve-Sainte-Geneviève. 

La date de la nomination, la conduite de la directrice pendant le 
choléra de 4 849, la manière dont elle avait dirigé le traitement 
des aliénés, à diverses reprises, depuis l’âge de seize ans, sa corres¬ 
pondance, me firent conjecturer de bonne heure que, quand le temps 
lui aurait fait acquérir l’expérience, elle apporterait son tribut à 
l’aliénation mentale. Ce ne fut cependant qu’après vingt ans de 
pratique qu’elle se détermina à recueillir ses souvenirs. Lorsque je 
fus informé de cette résolution, je pris le parti de n’intervenir en 
aucune façon dans son œuvre, craignant, si je lui donnais des 
conseils, de la faire dévier de sa direction, et d’ôter à la femme 
quelque chose de son caractère. 

En recevant son livre, dont la dédicace était toute naturelle, je 
n’avais donc aucune idée de sa composition. Je le lus avec l’intérêt 
qu’éprouve un père pour l’ouvrage d’un de ses enfants, et avec 
l’heureuse impression que fait naître tout ce qpi est vrai, naturel, 
et où le cœur a un grand rôle. N’était-ce pas la meillèure arme de 
la femme contre les attaques si injustes des ennemis des aliénistes? 

Je n’avais pas l’intention d’en rendre compte, me défiant de 
moi-m.ême, lorsqu’un homme, très-versé dans ces matières, vint 
me prier de l’analyser, en me donnant, selon moi, de si bonnes 
raisons, que je cédai à la tentation ; puisse l’affection ne m’avoir 
pas égaré I 

Dès les premières lignes, madame Rivet esquisse son plan. Elle 
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n’a jamais eu l’idée d’une œuvre scientifique. Trop d’hommes de 
mérite se sont acquittés de cette tâche, qui est, d’ailleurs, presque 
toujours un épouvantail. Ce qu’elle a d’abord voulu, c’est initier les 
gens du monde, dans un langage qu’ils entendent, à la connais¬ 
sance de la folie. Aussi s’est-elle appliquée à leur retracer les sym¬ 
ptômes qui décèlent son approche souvent méconnue, à leur indiquer 
les cas où il faut promptement traiter les malades, ceuK où ils peuvent 
être soignés chez eux, et à rectifier les idées erronées répandues 
sur cette maladie, et qui ont fréquemment pour conséquence l’in¬ 
curabilité. 

L’autre point sûr lequel elle appelle l’attention est la Maison de 
santé. Pour dissiper les erreurs qu’on a accumulées sur ces pré¬ 
tendues basses-fosses, il faut qu’elles soient accessibles à tous les 
intéressés, que rien ne soit dissimulé aux parents, même les me¬ 
sures de répressionquand elles sont indispensables, et qu’ils sortent 
convaincus que tout est à découvert. 

Les notions sur la folie, elle les a puisées dans les faits nombreux 
qu’elle a eus sous les pux ; car, dit-elle, « dès l’âge de trois ans, j’ap¬ 
prenais, pour ainsi dire, sur le vif la différence qui existe entre un 
être raisonnable et celui que la folie a frappé... de bonne heure je 
pris plaisir à observer la mimique des individus et à séparer les 
masques des visages... Cette aptitude et cet esprit d’observation 
m’ont beaucoup servi dans la vie, en mûrissant avant l’âge l’expé¬ 
rience que je mets aujourd'hui à profit. » 

Les anecdotes devaient abonder dans un pareil livre, sous la 
plume d’une femme vivement impressionnée, et devenir souvent des 
tableaux parlants. Voici comme elle s’exprime sur ce sujet, si plein 
d’intérêt et si douloureux : « L’histoire de la folie, telle que je la 
comprends et que je vais essayer de la reproduire, est faite de 
drame et de passion. Elle devrait pour beaucoup s’écrire avec des 
larmes, pour quelques-uns avec du sang. » 

Il est évident que les observations sur les aliénés, mélange de 
raison et de folie, de créations remarquables et d’incohérences, de 
rêves et de visions, variant sans cesse comme l’individualité, offrent 
une source inépuisable de recherches et d’études. 

Citons quelques-unes de ces observations, qui viennent à l’appui 
de l’opinion de l’auteur sur les éléments de la folie, et contiennent 
d’utiles enseignements. 

Une jeune femme, élevée dans des principes religieux, mère de 
famille, a la douleur de voir se renouveler devant elle le triste spec¬ 
tacle de la servante maîtresse. C’est en vain qu’elle supplie son 
mari de renvoyer cette créature. Il résiste à ce qu’il appelle un 

caprice de femme jalouse. Madame de.ne lutte plus. Morne, 

silencieuse, elle n’a qu’une pensée, se laisser mourir de faim. 
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Amenée dans l’établissement après plusieurs jours de jeûne, pouvant 
à peine se tenir, on la met au lit, en l’exhortant à manger. « Main¬ 
tenant, dit-elle, je prendrai tout ce que vous voudrez. » Le coup 
mortel était porté. Sa famille avait défendu l’admission du mari- 
mais ,la directrice, voyant la malheureuse jeune femme porter tou¬ 
jours ses regards vers la porte, fit comprendre aux parents qu’il 
fallait le recevoir avec les enfants. 

Quand cet homme se vit en face de la femme qui mourait pour 
l'avoir trop aimé, son désespoir fut sincère il s’agenouilla près 
d’elle, couvrit ses mains de pleurs et de baisers. L’infortunée eut 
encore un sourire de bonheur, avant de mourir. J’assistais à ce 
drame, dont l’image est restée pour moi ineffaçable. 

Si les aliénistes ont attribué avec raison une infiuence considé¬ 
rable à la prédisposition et spécialement à l’hérédité sur le déve¬ 
loppement de la folie, il n’est pas moins certain que, parmi les 
causes morales, les passions ont une part importante. Le fait pré¬ 
cédent en est une preuve. Le suivant n’est pas moins concluant. 

Une dame d’une intelligence remarquable, en proie à un violent 
chagrin d’amour, s’exalta tellement qu’elle fut conduite dans l’éta¬ 
blissement de madame Rivet. Sa nature passionnée lui créait des 
besoins d’affection qui la portèrent à s’attacher à une nièce de la 
directrice dont l’état de santé réclamait des soins incessants. Dès 
que l’enfant éprouvait un malaise, sa gardienne ne la quittait plus. 
Le mieux commençait-il, elle organisait des jeux, inventait des 
jouets, composait des histoires mêlées de pantomimes qui amenaient 
des larmes de plaisir dans les yeux de la petite malade. 

Lorsque l’enfant fut revenue à la santé, la tendresse de made¬ 
moiselle R.pour elle ne se ralentit pas, et, quand vint le jour 

de la première communion, elle se rendit à l’église pour garder les 
places. L’impression que cette' cérémonie produisit sur elle fut 
énorme. Elle s’imagina que tout était pour elle, et qu’elle seule avait 
le droit d’être émue et d’être là. Ce fut à partir du moment, de cet 
acte religieux que data la haine cachée qu’elle devait plus tard ma¬ 
nifester si énergiquement à la directrice. 

Neuf mois s’étaient écoulés, sans qu’on eût eu aucune idée de 
son terrible ressentiment, quand un matin, raconte madame Rivet, 
elle entra dans mon cabinet de toilette, et, pâle de colère, elle me 
dit : « Hors de ces lieux, misérable, il y à assez longtemps que je veux 
te dire ton fait! » J’essayai de raviver chez mademoiselle R..... les 
affections^d’autrefois. « Ne rappelle pas ces souvenirs, coquine 1 » 
L’endroit où je me trouvais ne permettait ni appel ni évasion. Jeme 
souvins de mademoiselle Bardot, la fille d’un prédécesseur de mon 
père, assassinée dans son escalier par un fou qui voulait se venger 
de ce qu’elle lui refusait de l’argent. J’observais tous ses mouve- 
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tnents. A bout d’injures, elle souleva une lourde chaise d’acajou 
massif pour m’en porter un coup, et, au moment où cette chaise 
allait retomber sur moi, la porte s’ouvrit, une employée entra, j’é¬ 
tais sauvée ; elle descendit en criant : « Lâche, tu l’as échaoné 
belle 1 .) ■ 

Comme au bout d’un mois elle ne cessait de répéter : Je la tuerai, 
elle fut transférée à Charenton. ’ 

Ces faits et d’autres, consignés dans le livre, attestent que les 
aliénés ont les passions des autres hommes. Nous avons connu dans 
le même établissement une hystérique qui avait conçu une haine 
si tenace contre son mari, dont elle se croyait délaissée, que, dès 
qu’elle apprenait que son mérite allait lui valoir un avancement, elle 
lançait une dénonciation si perfide qu’il n’a jamais pu parvenir aux 
grades élevés. 

Madame Rivet a donc été fondée à dire que les observations, 
recueillies avec soin, étaient la véritable source de la connaissance 
de la folie ; car si, dans ce petit nombre de récits, nous nous sommes 
borné à montrer le rôle des passions, les faits multiples du recueil 
signalent ce qu’il y a de plus important à savoir sur cette maladie, 
et ce qui peut plus facilement se graver dans l’esprit des gens du 
monde. 

ün point capital que mettent hors de doute les caractères psycho¬ 
logiques de ces anecdotes, qui devait surtout fixer l’attention de 
l’auteur, c’est que les symptômes pathologiques des aliénés, qui 
n’ont jamais quitté leur foyer, sont identiques avec ceux des malades 
enfermés dans les asiles. N’est-ce pas la démonstration évidente 
de l’ignorance ou de la mauvaise foi des écrivains qui soutiennent 
que la folie de la plupart des aliénés est le résultat des séquestrations 
arbitraires? ün autre argument non moins positif, c’est que les 
relevés statistiques et administratifs publiés par M. Legoyt sur les 
admissions des fous, établissent que plus de la moitié d'entre eux 
ont deux ans et au.delà de maladie; 

Dans la levée de boucliers faite contre les asiles et leurs direc¬ 
teurs, il ne faut jamais perdre de vue que les attaques les plus 
fortes, les plus anciennes, et principalement celles de la folie en 
trois jours, même plus rapidement encore, due à la séquestration 
arbitraire qui a précipité, suivant son inventeur, tant de milliers de 
victimes dans les maisons de santé, ont été suscitées par deux 
aliénés : l’un, traité à Paris, dans notre établissement, y avait été 
envové par le célèbre Boyer-Collard, du temps de notre prédécesseur, 
a attendu vingt ans pour faire ses réclamations, et encore au début 
les a-t-il faites sous le voile de l’anonyme ; le second, mort sur 
la voie publique et ouvert à l’Hôtel-Dieu, a présenté sept foyers 
d’apoplexie, quatre à gauche et trois à droite, de dates diverses. 
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C’est pourtant sous de pareils chefs que se sont enrôlés trois 
hommes de lettres bien connus, ennemis déclarés des asiles. Enga¬ 
gés par la Commission qu’avait nommée le ministre de l’intérieur 
pour reviser la loi de 1836 dans le but de faire connaître leurs 
griefs, ces journalistes se sont prudemment abstenus de paraître 
devant la Commission, sachant probablement qu’il n’y avait pas eu 
à Paris une seule condamnation pour séquestration arbitraire, mal¬ 
gré les procès intentés. 

Le meilleur moyen de faire cesser la peur de l’inconnu que les 
ennemis des aliénistes ont répandue dans le public, était d’ouvrir 
complètement ces prétendues basses-fosses ; c’est ce qui a été ac¬ 
compli par madame Rivet ; mais il n’était pas moins important de 
signaler les tristes conséquences des attaques contre ces établisse¬ 
ments hospitaliers. L’accusation de séquestration arbitraire immé¬ 
diate n’est pas seulement injuste, fausse, elle est surtout préjudi¬ 
ciable. ün grand nombre de familles, par crainte de la presse, ne 
se résignent à une séparation que quand le malade ne peut plus 
être gardé, et ce qui est plus grave, quand ce retard trop prolongé 
a rendu la guérison souvent impossible, du moins très-probléma¬ 
tique. 

Indépendamment de l’incurabilité, suite si commune de la con¬ 
servation des aliénés chez eux, leur contact continuel fait souvent 
du foyer domestique un véritable enfer. Madame Rivet a entendu 
des parents qui accompagnaient leurs malades déclarer, dans un 
état d’excitation extrême, qu’ils ne pouvaient plus résister: « Encore 
un peu, disaient-ils, nous sentions que nous allions devenir fous. » 
Elle a connu deux aliénés qui faisaient tomber d’épuisement ceux 
qui les accompagnaient. Quelques parents lui ont confié qu’ils 
étaient contraints par leur malade a jeûner des journées entières et 
que la peur les obligeait à se soumettre ; d’autres, que le pauvre 
fou exigeait d’eux qu’ils se missent en prière, et leur ordonnait de 
prolonger leurs oraisons une partie de la nuit, ün aliéné suicide 
condamne sa femme à partager le lit conjugal et l’entretient des 
projets de mort qu’il forme pour lui et les siens. Quelques-uns 
couchent avec un couteau ou un pistolet sous l’oreiller, et le sang- 
froid, la présence d’esprit, une vigilance continuelle, peuvent seuls 
sauver ceux qui les entourent. 

On voit, d’après ces faits, combien sont peu fondées les'opinions 
des individus qui soutiennent que les aliénés doivent être le moins 
possible isolés dans les asiles. 

L’ignorance où sont ceux qui protestent contre la folie peut 
même, chez les gens de bonne foi, leur faire partager les préjugés 
de la multitude. Il existe fréquemment dans cette maladie des 
rémissions plus ou moins longues, des intervalles lucides, qui in- 
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duisent en erreur, si l’on se contente d’une seule visite. Une demoi¬ 
selle, placée à diverses reprises dans l’établissement pour une forte 
exaltation, parlait sans cesse, dansait et chantait des cantiques. 
Pour elle, les visages se transformaient ; puis, par moments, elle 
avait des retours à la raison. Un jour où elle fut amenée, un jour- 
ùaliste des amis de la directrice se trouvait chez elle. En les aper¬ 
cevant, la malade se jette à genoux et les supplie de la prendre 
en pitié. « On m’a traînée ici par force... j’ai toute ma raison; mais 
la vue de ces infortunés va me rendre folle, laissez-moi partir. C’est 
affreux de m’enfermer dans des conditions semblables. Je suis ma¬ 
jeure, et j’ai cinquante-trois ans ; mes parents m’ont conduite ici 
par surprise. Je proteste contre cette violence! Laissez-moi partir, 
je vous en prie. » 

La directrice fit tous ses efforts pour calmer la malade. En regar¬ 
dant le journaliste, elle vit que sa figure était inquiète; ses explica¬ 
tions parurent le rassurer. 

11 y avait quelques moments qu’ils s’étaient éloignés de la croisée, 
quand une voix s’éleva et entonna le liegina cceli. « La voilà partie, » 
dit la directrice. « Ah, madame ! s’écria l’écrivain, c’est impossible, 
ce n’est pas sa voix, c’est une autre de vos pensionnaires. » En s’ap¬ 
prochant de la fenêtre, on aperçut mademoiselle T.à genoux, 

les yeux au ciel, les bras en croix, finissant son antienne du Regina; 
puis, se relevant, elle fit le mouvement précipité d’un enfant qui 
saute à la corde à double et triple tour, tout cela avec une rapidité 
vertigineuse que la folie seule explique. 

« Avouez, dit à M. X.madame Rivet, que si vous ne m’aviez 

pas bien connue et vu, vous eussiez conclu à une séquestration 
arbitraire » ? 

Dans un livre écrit sans méthode scientifique et où, par conséquent, 
le caractère de la femme n’a pas eu à subir le joug des règles, tout ce 
qui attache doit surtout fixer l’attention ; aussi les détails en sont-ils 
l’élément principal. Nous ferons encore quelques citations dont l’uti¬ 
lité est évidente. On a souvent parlé des rapports qui existent entre 
les aliénés et les enfants. Madame Rivet raconte une observation, 
sur ce sujet. « On avait conduit dans l’établissement de mon père 
un aliéné de distinction qui, à un délire furieux, joipait la mono¬ 
manie du poison. Il était très-difficile de le faire boire et manger. 
En peu de temps, mon caractère d’enfant obtint du malade ce qu’il 
avait refusé à des personnages sensés. Il acceptait volontiers un 
breuvage présenté par moi. J’étais trop jeune, disait-il,.pour être 
une empoisonneuse. Je consentais à goûter un potage, alors que le 
malade y avait trempé les lèvres, ün soir que j’étais avec sa 
femme, auprès de lui, elle eut besoin de s absenter. Bientôt, je 
m’aperçus qu’il cherchait à se débarrasser de la camisole, qu’il ne 





BIBLIOGRAPHIE. 


klh 

quittait pas, tant ses violences étaient dangereuses! Seriez-vous 1 
tranquille, lui demandai-je, si je vous détachais les mains? Et, sur ' 
sa réponse affirmative, je dénouai, avec mes dents, les cordons qui j 
retenaient les manches. Pour me récompenser, il se mit paisible- ' 

ment à boire et à manger ce qui se trouvait sur la table. M. B. 

dut-il sa guérison aux soins qui lui furent ainsi prodigués ? Ce qu’il 
y a de certain, c’est qu’il revint à la raison deux mois après son 
entrée à la maison. » On trouve dans le livre un autre exemple du 
rétablissement mental d’un officier qui voulait attenter à ses jours, 
par le dévouement que lui avaient voué les enfants du directeur. 
Madame Rivet est revenue plusieurs fois sur les conséquences de 
ces rapports continuels des enfants avec les aliénés. Elle n’avait pas 
tardé, en effet, à s’apercevoir de la confiance qu’elle leur inspirait, 
ainsi que ses frères et sœur. Elle avait donc une très-grande foi en 
elle et la communiquait à ces infortunés ! Que d’aliénés en butte 
aux idées de persécution et d’empoisonnement lui obéissaient, mus 
par ce sentiment qu’elle était trop jeune pour vouloir les tromper. 
Grâce à cette confiance, ils ne se refusaient ni à boire ni à manger, 
et cette soumission les faisait vivi'e. Elle obtenait aussi de beaucoup 
d’entre eux par l’influence de la femme ce qu’il eût fallu demander 
aux moyens coercitifs, et elle a ainsi épargné à plusieurs la sonde, 
la bouche d’argent et la camisole de force. Parmi les éléments du 
traitement moral, madame Rivet devait naturellement insister sur 
le pouvoir de la femme. L'exemple de sa mère, qui, pendant trente- 
six ans, a passé ses journées dans son salon, au milieu de ses pen¬ 
sionnaires, ne pouvait s’oublier. « Médecins, magistrats, inspecteurs 
et parents de malades, dit madame Rivet, penseront que j’ai été 
bien réservée, en comparaison de tout ce qu’ils savent ; mais je 
n’ai parlé d’elle que pour rappeler qu’on lui doit d’avoir apporté 
une grande amélioration dans le traitement moral des aliénés. En les 
associant à la vie de famille, en leur dévouant son existence, elle 
fut pour mon père son aide le plus puissant, et le concours qu’elle 
lui apporta fut si utile, et si bien apprécié, en quelques mots, par 
JM. Amédée Latour, que je n’hésite pas à déclarer avec mon père 
qu’il n’y a pas de bon asile privé sans une femme qui se consacre 
entièrement aux malades. » 

« Tout le monde ne peut visiter l’intérieur d’une maison de santé, 
il ne sera donc point sans intérêt, écrit madame Rivet, d’avoir 
quelques détails sur cette 'réunion d’aliénés au milieu de laquelle 
vivait mon excellente mère. Dans la pièce où elle les rassemblait 
et qui pouvait en contenir une trentaine, se rencontraient tous les 
genres de folie, à l’exception des fous dangereux. La surveillance 
rigoureuse qu’elle y exerçait lui permettait d’y recevoir les hommes 
et les femmes. Quoique les conversations y fussent bien décousues, 



LES ALIÉNÉS DANS LA FAMILLE. 475 

ce simulacre de salon adoucissait chez quelques-uns la séquestration 
jugée nécessaire. Les uns parlaient tout seuls et se révoltaient contre 
les réponses impertinentes qui leur étaient faites par des êtres 
imaginaires. Les autres péroraient et prononçaient dans leur dé¬ 
mence des phrases insaisissables. Une dame de beaucoup d’esprit qui 
passait toutes ses journées auprès de ma mère et venait jusqu’à dix 
heures du soir faire sa .partie dans sa chambre, dont la position de 
fortune était belle, ne cessait de gémir sur sa ruine ; elle se refu¬ 
sait à changer de vêtements de crainte d’en trop user, sachant 
disait-elle, qu’ils ne pourraient être remplacés. Une autre accusait 
ma mère de permettre aux soldats de l’empêcher de s’habiller, 
d’exiger qu’elle portât des costumes d’une coupe ridicule. D’autres 
fois lesdits soldats lui ordonnaient de mettre sa robe, sans en passer 
les manches, et, lui reprochant un jour d’autoriser ces tracasseries, 
elle lui donna sur le visage un violent coup de poing. Un jeune 
homme, menacé de démence et de paralysie, lui lisait le journal, 
éclatant de rire à tous les sinistres qu’il découvrait. Un autre 
jouait aux dames tout seul, une partie de la journée. Chacun de ces 
malades apportant la monomanie dont il était atteint, on peut se 
figurer' quelle était l’étrange réunion que j’appelais le salon de ma 
mère et d’où sortirent cependant guéris, sous l’influence de ce seul 
traitement moral, des malades souffrants depuis ifti an et plus, 
entre autres la dams qui se croyait ruinée, et qui entrait en conva¬ 
lescence, au moment où la mort .foudroyante qui nous l’enleva la 
surprit parmi ses malades. » 

Le livre de madame Rivet comprenant tous les sujets qui l’ont 
intéressée dans l’étude de la folie, devait s’appuyer sur beaucoup 
de faits curieux; les passer en revue nous aurait conduit loin, nous 
limiterons nos dernières recherches'à deux récits, empruntés à 
l’histoire de notre temps. 

Les révolutions, qui sont un épisode sanglant de la vie des 
nations, ont presque toujours compté parmi leurs chefs des aliénés. 
Dans le travail que nous avons adressé à notre confrère et ami le 
. docteur Brosius, sur sa demande, et qu’il a publié dans Vlrren 
Freund de 1 873, nous en avons cité un bon nombre d’exemples. 
Celui rapporté par madame Rivet est une nouvelle preuve de l’em¬ 
pire que peuvent exercer ces singuliers chefs sur l’esprit des révo¬ 
lutionnaires. Madame A.. bien née, ayant reçu une belle éduca¬ 

tion, possédant une grande fortune, fit construire, dans une de ses 
propriétés, une chapelle où elle somma le curé de venir officier ; 
celui-ci s’y étant refusé, elle embrassa la religion protestante. 

Au début de la Commune, elle vint à Paris, et fut de tous les 
clubs. Prise sur une barricade, en habit de fédéré, le fusil encore 
chaud, les troupes l’emmenèrent au camp de Satory avec les insur- 
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gés qu’elle avait fanatisés jusqu’au dernier moment. Les médecins 
l’ayant déclarée folle, on la plaça dans l’établissement de madame ' 
Rivet. Après l’avoir interrogée, à diverses reprises, en la mettant 
particulièrement sur le chapitre de son épopée politique : « Je de¬ 
meurai, dit cette dame, de plus en plus convaincue qu’elle avait dû 
avoir une action fatale sur lea exaltés qui se grisent de paroles. 
Cette malade me racontait qu’elle relevait le courage des fédérés 
en leur disant, sur les barricades, dans un langage enthousiaste, 
qu’on pouvait tuer leurs corps, mais qu'ils emporteraient avec eux 
la consolation suprême, que c’était un nouveau 93 qu’ils recom¬ 
mençaient, et que la Révolution allait faire le tour du monde. » 

« Mes moyens sont infaillibles, ajoutait-elle ; je n’insulte personne, 
il est donc impossible de m’arrêtér pour injures envers l’autorité. 
J’entre chez un marchand de vin, je m’assieds, je parle, un cercle 
se forme. Je m’échauffe, le cercle grandit. Bientôt Venihomiame est 
tel que la salle est comble. On monte jusque sur les tables pour m’en¬ 
tendre. J’entraîne d’autant plus les masses, que je suis une com¬ 
munarde, c’est vrai, mais une communarde de bonne compagnie. » 

L’époque de son transfert étant arrivée, voulant éviter les 
effets de l’exaltation de cette dame qui dramatisait les moindres 
choses, on lui 6t accroire que M. Thiers ne la voulait pas à Paris, 
pendant l’élection de M. Barodet, redoutant avec juste raison les 
influences dentelle disposait; cette mesure, qui attestait son impor¬ 
tance, la flatta, et son voyage s’effectua dans de bonnes conditions. 

Le second fait est relatif à l’impression produite sur les aliénés 
par une catastrophe soudaine, imprévue, terrifiante. 

e Le 4 4 juillet 1871, vers le milieu du jour, nous fûmes frappés 
d’épouvante, raconte madame Rivet, par une détonation formidable. 
C’était l’explosion de fia cartoucherie de Vincennes. En quelques 
instants, le ciel fut obscurci par une épaisse fumée. Les cartouches, 
les obus, les projectiles les plus variés, éclataient de tous côtés. 
L’odeur du soufre nous suffoquait et les détonations étaient telles 
que les vitres tombaient en pluie dans les appartements. Les portes 
s’ébranlaient, et celles dont la serrure résistait volaient en éclats. 
Dans ce.danger suprême, mon premier soin fut le salut de mes 
malades. Je les fis touteg rassembler, ainsi que les employées, dans 
la partie de la maison la plus éloignée de l’explosion, et je m’y réfu¬ 
giai avec elles. 

Sous l’empire de la terreur, toutes s’étaient calmées. Pl«' 
sieurs, atteintes depuis longtemps de.folie, revinrent momentanément 
à la raison. La nature primitive reprenant alors ses droits, je pus 
constater que quelques-unes de ces pauvres femmes, dont plusieurs 
se montraient hostiles, étaient vraiment bonnes. Je fus touchée, 
malgré mon effroi, de la sollicitude et de l’affection qu’elles me 
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témoignaient. Au milieu de cette panique générale, elles s’oubliaient 
pour ne s’occuper que de moi. L’une d’elles, ne trouvant pas de 
siège, voulait me faire asseoir sur ses genoux. Cette dernière, com¬ 
plètement déraisonnable, était dans sa chambre, lorsqu’un* obus 
après avoir effondré le toit, pénétra dans son armoire à glace, sans 
éclater cependant, grâce au linge dont elle était remplie. La commo¬ 
tion qu’elle éprouva lui rendit à l’instant la raison. C’est elle qui, me 
voyant refuser l’offre de mon père d’aller le rejoindre, me dit : « Si 
vous nous préserviez, on comprendrait l’utilité de votre présence, 
mais puisque vous êtes comme nous, attendant, sans pouvoir agir, 
dispensez-vous de voir tout cela. » 

Cette réapparition subite de la raison, après sa disparition depuis 
de longues années, sous l’influence d’une grande commotion, me 
remet en mémoire la guérison, en h 825, d’un aliéné, lorsque j’étais, 
en qualité de médecin, dans l’établissement de madame Marcel 
Sainte-Colombe, rue Picpus. Le malade, dont la folie remontait à 
plus de vingt ans, se précipita d’un second étage. Cette chute, où on 
l’avait cru tué, fut suivie du rétablissement rapide de ses facultés. 

Notre analyse de l’ouvrage de madame Rivet est la confirmation 
du plan que s’est proposé l’auteur, celui d’apprendre aux gens du 
monde qui liront ses intéressantes anecdotes, ce qu’il leur convient 
de savoir sur la folie, d’ouvrir aux intéressés toutes les portes de 
la Maison de santé, et en plus de démontrer avec quelle légèreté et 
quelle assurance on parle, dans notre pays, de toutes choses sans 
les connaître. A. Bai erre de Boismont. 

Nouveau Dictionnaire des falsifications et des altérations des ali¬ 
ments,' des médicaments et de quelques produits employés dans les 
arts, l’industrie et Véconomie domestique, par J. L. Sodbeiran, 
professeur à l’École supérieure de pharmacie de Montpellier. 
Paris, J.-B. Baillière et fils, 1874, 1 vol. gr. in-S” de 640 p., 
avec 218 figures, 14 fr. 

En présence de la fraude, la science a un rôle important à rem¬ 
plir : dévoiler hautement tout trafic qui compromet la santé des 
consommateurs par la falsification des substances alimentaires so¬ 
lides ou liquides, et, ce qui est peut-être plus grave encore, com¬ 
promet sa vie par la sophistication des médicaments qui devraient 
lui rendre la santé. 

Depuis longtemps, les graves inconvénients que présente la 
sophistication ont éveillé l’attention des rédacteurs des Annales d’hy¬ 
giène, et, chaque année, ce recueil contient des travaux indiquant les 
moyens scientifiques les plus efficaces de découvrir la fraude. S in¬ 
spirant de la lecture de ces mémoires, utilisant aussi une connais¬ 
sance approfondie de la littérature scientifique étrangère, et contrôlant 
par lui-même la valeur des procédés indiqués, M. le professeur 
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Soubeiran a eu l’heureuse pensée de grouper sous forme alphabétique 1 
l’étude des nombreuses falsifications qui se font journellement. ‘ 1 

Dans une première partie, il a résumé avec soin les divers pro¬ 
cédés à l’aide desquels on peut arriver à s’assurer de la sophisti¬ 
cation d’une substance. Non-seulement les divers appareils dont il 
faut faire emploi y sont décrits et figurés, mais on y trouve sous 
une forme succincte le tableau des caractères des espèces miné¬ 
rales, dévoilés par la voie sèche et par la voie humide. Vient ensuite 
le répertoire proprement dit, qui a une étendue de 600 pages. 

Demandant à la fois à la chimie, aux sciences physiques et natu¬ 
relles toutes les ressources qu’elles donnent pour la recherche et la 
découverte des falsifications, M. Soubeiran a insisté, plus qu’aucun 
de ses devanciers en France, sur les caractères indiqués par l’étude 
microscopique de la structure intime des substances. D’importants 
travaux avaient été entrepris dans cette direction, en Angleterre 
par Arthur Bill Hassall, en . France par MM. Moitessier, et par 
Krassinski en Russie. 

M. Soubeiran a vulgarisé le résultat de leurs recherches et em¬ 
prunté de nombreuses figures au savant chimiste anglais. 

Entre les nombreux articles de ce dictionnaire, il convient de 
signaler tout particulièrement les articles Alcool, Arrow-root, Bière, I 
Blé, Bonbons, Café, Cannelle, Chicorée, Chocolat, Cire, Essences, 
Farines, Fécules, Huiles, Indigo, Jalap, Lait, Mercure, Moutarde, 
Musc, Opium, Pain, Poivre, Polasse, Potassium, Quinquina, Bhu- 
barbe. Salsepareille, Sirop, Sucre, Tabac, Thé, Vin, Vinaigre, etc. 

Bien qu’il eût spécialement en vue les falsifications et les altéra¬ 
tions des matières alimentaires et médicamenteuses, M. Soubeiran 
a eu l’heureuse pensée de comprendre dans le plan de son livre 
quelques sujets d’une grande importance, tels que les Bouteilles, 
Charbon, Dorure et Argenture, Engrais, Étoffes, Guano, Monnaie, 
Papier, Savons, etc. 

Chaque article est suivi d’un index bibliographique où sont rap¬ 
pelés les travaux à consulter pour de plus amples développements. 
Cetté bibliographie n’avait été entreprise par aucun de ses devan¬ 
ciers, et elle sera, pensons-nous, fort appréciée. 

L’auteur termine en donnant le texte de la législation et des règle¬ 
ments de police en vigueur pour la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises pour les divers États de l’Europe. 

L’ouvrage du savant professeur se distingue par la clarté, par la 
concision et par le soin apporté au choix des figures. Il nous paraît 
de nature à rendre service aux administrateurs, aux pharmaciens, 
aux médecins, aux experts près les tribunaux, à tous ceux enfin 
qui s’intéressent aux grandes questions d’hygiène, de salubrité et 
de police sanitaire. 

FIN BD QUARANTE-QUATRIÈME VOLUME. 
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